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No. 36572

France
and

Federal Republic of Germany

Agreement between the Government of the French Republic and the Government of
the Federal Republic of Germany concerning bridges and ferry-boats across the
Rhine on the French-German border (with protocols). Paris, 30 January 1953

Entry into force: 30 January 1953 by signature, in accordance with article 13

Authentic texts: French and German1

Registration with the Secretariat of the United Nations: France, 5 April 2000

France
et

R6publique f6derale d'Allemagne

Accord entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernment de la
R6publique f6derale d'Allemagne relatif aux ponts fixes et bacs sur le Rhin i la
frontiere franco-allemande (avec protocoles). Paris, 30 janvier 1953

Entrie en vigueur : 30janvier 1953 par signature, conform~ment 6t Particle 13

Textes authentiques :fran(ais et allemand1

Enregistrement aupr6s du Secrktariat des Nations Unies : France, 5 avril 2000

I. The Agreement was submitted in the French language only -- L'Accord a W soumis en franqais
seulement.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD RELATIF AUX PONTS FIXES ET BACS SUR LE RHIN A LA
FRONTIERE FRANCO-ALLEMANDE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise repr6sent par Monsieur Andr6 Morice,
Ministre des Travaux Publics, des Transports et du Tourisme, et

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne repr6sent par Monsieur le
Dr. Ing. Hans-Christoph Seebohm, Ministre Fd&ral des Transports,

convaincus de la n6cessit6 de r6gler les questions relatives aux moyens de communi-
cation sur le Rhin, et d6sireux de r6soudre les probl~mes de reconstruction et de construc-
tion des ponts, sont convenus des dispositions suivantes:

Article /

Dans le pr6sent accord on appellera "trav6es principales" l'ensemble des trav6es com-
plates compris entre les piles ou cul6es encadrant imm6diatement le lit moyen du Rhin.

On appellera "pont" l'ensemble des trav6es principales et de leurs piles et cul6es.

On appellera "milieu du pont" le milieu de rensemble des trav6es principales, mesur6
entre les nus c6t fleuve des piles ou cul6es extr6mes des trav6es principales.

Article 2

Les Parties contractantes supportent par moiti6 les d6penses de construction ou de re-
construction des ponts fixes sur le Rhin.

Sur chaque pont, le milieu du pont sera pris comme limite de propri6t6. La partie du
pont situ6e l'Ouest de cette limite appartiendra A la Frande; la partie situ6e l'Est de cette
limite appartiendra rAllemagne.

Les administrations frangaise et allemande assument, respectivement les charges d'en-
tretien et de r6novation des parties qui leur appartiennent. Des ententes entre les adminis-
trations franqaise et allemande seront conclues pour que, sans porter atteinte A la r6partition
des d6penses qui r6sulte de la r6partition des charges d'entretien et de r6novation, une seule
des deux administrations soit charg6e de l'entretien et de la r6novation d'un ouvrage ou de
'ex6cution d'un travail dtermin6 sur un ouvrage.

Article 3

Les Parties contractantes reconnaissent qu'il n'est pas souhaitable de r6tablir des ponts
de bateaux sur le Rhin pour autant qu'il est fr6quent6 par ]a navigation rh6nane. En cas de
n6cessit6, des bacs peuvent 6tre 6tablis.

Sous r6serve des dispositions de la premiere phrase du demier alin6a de l'Article 5,
chacun des bacs, y compris les corps morts, et l'ensemble des accessoires servant A lal-
longement des amorces de ponts en temps de crue, et toutes autres installations, notamment
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les poteaux d'amarrage, les pylones et les ancrages des cables, appartiendra en totalit6 d
l'une ou A 'autre des Parties contractantes.

Les nombres des bacs attribu&s en propri6t6 A chacune des parties seront, dans la
mesure du possible, 6gaux.

Chaque partie contractante supporte les d6penses de construction, d'entretien et d'ex-
ploitation des bacs qui lui sont attribu6s. La question des r6percussions 6ventuelles de la
r6alisation du Grand Canal d'Alsace nest pas pr6jug6e.

Sauf accord contraire entre les Parties contractantes il ne sera pas perqu de p6age pour
utilisation des bacs.

Article 4

Sous reserve des stipulations particuli~res pr6vues au present accord, il est convenu ce
qui suit :

1) La compensation de l'exc6dent des d6penses d6jA effectu6es par la France, par rap-
port A celles qui auraient 6 mises A sa charge par application de l'Article 2 du present ac-
cord, sera assur6e par la prise en charge par l'Allemagne de la totalit6 des d6penses
aff~rentes A la transformation en d6finitif du pont de chemin de fer semi-d6finitif de Cha-
lamp6-Neuenburg, A ]a construction du pont de chemin de fer d6finitif de Strasbourg-Kehl,
et A la construction en d6finitif des ponts routiers de Strasbourg-Kehl et Brisach, dans les
conditions fix6es par le protocole No 1 annex6 au pr6sent accord, y compris les d6penses
aff6rentes au d6montage et au repliement des ponts provisoires existants, A l'enkvement des
piles correspondantes, et A l'ach&vement des d6blaiements. Toutefois les risques techniques
r6sultant de difficults de construction seront support6s par moiti6 par les deux parties con-
tractantes. Pour la mise en oeuvre de cette clause 'administration allemande proc6dera, le
cas 6ch6ant, aux calculs d6finis au protocole No 2. S'il y a lieu A partage du risque, les deux
Parties contractantes rechercheront en commun un moyen permettant A la France d'effectu-
er les d6penses A sa charge sous forme de prestations franqaises pour lun des ouvrages fai-
sant lobjet du pr6sent accord.

Dans le cas oii il serait reconnu n6cessaire d'augmenter le tirant d'air du pont-route pro-
visoire actuel de Strasbourg-Kehl, l'ex6cution des travaux de rel&vement du pont et la prise
en charge des d6penses correspondantes seraient assur6es par 'Allemagne.

La trav6e "Wendling-Seibert" du pont-route semi-d6finitif de Strasbourg-Kehl, le
mat6riel "Bonnet-Schneider" et autres travures du pont-rail provisoire de Strasbourg-Kehl,
les trav6es dites "d'Arromanches" du pont-route provisoire de Brisach, les travures provi-
soires du pont-rail de Chalamp6-Neuenburg et le mat6riel Bailey utilis6s dans les ouvrages
actuellement existants seront conserv6s par la France et lui seront remis lors du d6montage
de ces ouvrages, sans que cette disposition sp6ciale modifie la r6partition des charges d'en-
tretien pendant la dur6e d'existence des ouvrages provisoires en cause. La valeur de ces
mat6riels n'a pas W prise en compte dans rHtablissement du bilan des d6penses d6jA effec-
tu~es,

2) Pour tout ouvrage A construire ou a reconstruire apr6s la signature du present ac-
cord, les dispositions principales des projets, les programmes de construction, et, pour au-
tant que I'Allemagne n'est pas charg6e de la conduite des travaux en application du chiffre
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4 du pr6sent Article, les modalit6s d'adjudication seront arrtes d'un commun accord par
les Services techniques comptents des deux Parties contractantes.

3) En ce qui concerne les ponts-routes d~finitifs de Brisach et de Strasbourg-Kehl, et
les ponts ferroviaires de Strasbourg-Kehl et de Chalamp6-Neuenburg, les caract6ristiques
principales des ouvrages (longueur, largeur, nombre d'appuis, force portante, modalit~s
d'ex~cution) se rapprocheront de celles sur lesquelles ont 6t6 faites les estimations initiales
des ouvrages pour l'tude de la compensation vis~e au chiffre 1 ci-dessus du present Article,
et qui sont mentionn~es dans le protocole No 1 annex6 au present accord. Toutefois, s'il est
d~cid6 d'un commun accord d'adopter pour un ou plusieurs ouvrages des caract~ristiques
sensiblement diff~rentes, le suppl6ment de d~penses qui en r~sulterait 6ventuellement serait
support6 par moiti6 par les deux Parties contractantes.

4) La conduite des travaux vis6s au chiffre 1 ci-dessus sera assur6e par l'Allemagne.
Sous reserve de la possibilit& pour 'Allemagne de les soumettre au droit commun allemand,
notamment en mati~re de regime mon~taire et fiscal, les entreprises frangaises pourront Etre
admises A soumissionner.

I1 est toutefois precis6 que l'enlevement du materiel Bonnet-Schneider du pont-rail
provisoire de Strasbourg-Kehl sera obligatoirement assure par les Autorites militaires
frangaises.

Article 5

Les bacs existants d r~partir sont

- le bac de Huninge-Weil

- le bac de Chalamp6-Neuenburg

- le bac de Rhinau-Kappel

- le bac de Seltz-Plittersdorf

Les bacs de Huninge-Weil et de Chalamp6-Neuenburg appartiendront A l'Allemagne.
Le transfert de proprit6 aura lieu une date A fixer, par entente entre les administrations
int6ress6es, et au plus tard 6 mois apres la signature du pr6sent accord.

Les bacs de Rhinau-Kappel et de Seltz-Plittersdorf appartiennent A la France.
Tout changement du nombre des bacs n6cessitera un nouvel accord entre les Parties

contractantes sur la r6partition des charges d'exploitation et d'entretien des bacs alors en
service.

I1 est pr6cis6 que les d6penses effectuees par la France pour la construction des deux
bacs qui sont attribues a l'Allemagne sont couvertes par la compensation forfaitaire dont il
a 6t6 parlk au chiffre 1 de rArticle 4 ci-dessus.

Les parties du bac de Chalamp6-Neuenburg constituees par du materiel militaire
franqais - materiel dont la valeur n'a pas 6te prise en compte dans l'tablissement du bilan
des d6penses dejA effectuees - restent en tout etat de cause la propriete de l'Armee Franqaise
et feront l'objet d'un contrat de location. Dans le cas o6 l'Armee Franqaise viendrait d re-
prendre ce materiel, ce qu'elle nenvisage pas, sauf cas de force majeure avant la mise en
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service du bief de Fessenheim, il appartiendrait au Gouvernement de la R~publique
f~d~rale de recompl~ter sans d~lai et A ses frais les installations.

Article 6

Sous r~serve du droit de reprise reconnu A la France sur le materiel vis6 au troisi~me
alin~a du chiffre 1 de 'Article 4, il est convenu ce qui suit :

1) Dans les deux mois qui suivront la signature du present accord:

(a) - la cul6e Est et la pile Est de l'ancien pont de chemin de fer de Huninge-Weil,
sises en territoire allemand seront remises A l'Allemagne;

(b) - la partie Est du pont-route provisoire de Brisach, compt~e A partir du milieu du
pont, sera remise d l'Allemagne;

(c) - ]a partie Est du pont-route semi-permanent de Strasbourg-Kehl, compt~e A partir
du milieu du pont, sera remise A l'Allemagne et la partie Ouest A la France;

(d) - la partie Est du pont de chemin de fer de Roppenheim-Wintersdorf, compt6e
partir du milieu du pont, sera remise A l'Allemagne.

2) En raison du fait que le remboursement A la France de l'exc~dent de d~penses dejA
r6gl6es par elle ninterviendra que lors des constructions futures d'ouvrages, et du fait que
les travures du pont de chemin de fer de Strasbourg-Kehl sont la proprit6 de l'Arm~e
Frangaise sans que la valeur de ce tablier ait k6 d~compt6e dans le bilan des d6penses
pass~es:

(a) - la remise A l'Allemagne de la moiti6 Est du pont de chemin de fer de Chalamp6
Neuenburg ninterviendra que lors de l'ach~vement de la transformation de cet ouvrage en
pont d~finitif;

(b) - les travures du pont provisoire de chemin de fer de Strasbourg-Kehl resteront la
proprit de la France;

(c) - la pile et la cul6e Est du pont de chemin de fer de Strasbourg-Kehl seront remises
iAl'Allemagne lors de la mise en service du premier tablier du pont nouveau.

Article 7

Les remises d'ouvrage ou de parties d'ouvrage feront l'objet de proc~s-verbaux en dou-
ble exemplaire 6tablis en langues frangaise et allemande par les repr~sentants des adminis-
trations int~ress~es qui les transmettront A leurs Gouvemements respectifs.

Article 8

1) Les Parties contractantes reconnaissent la n~cessit6 de proc~der d'urgence A la con-
struction du pont de chemin de fer de Strasbourg-Kehl dont un premier tablier A une voie
devra 8tre termin6 dans la mesure du possible avant la fin de l'ann~e 1954, Ia construction
du deuxi~me tablier et les travaux de relvement et de parach~vement tant A ex6cuter dans
les conditions fix~es par le protocole No 1 annex6 au present accord.
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2) Les Parties contractantes feront leurs efforts pour que tous les travaux repris au chif-
fre 1 de l'Article 4 soient termin6s dans un d6lai de dix ans A dater de la signature du pr6sent
accord. A l'int6rieur de ce d61ai, les deux Parties contractantes fixeront d'un commun ac-
cord les dates d'ex6cution des travaux en question. Le pont-route de Strasbourg-Kehl sera
construit en premier.

Article 9

A d6faut d'accord sp6cial conclu soit entre les deux Gouvernements, soit entre les deux
r6seaux de chemin de fer avec l'approbation de chaque Gouvemement dans la mesure oil
cette approbation est estim6e necessaire par le Gouvemement int6ress6, la limite de pro-
pri6t6 sur les ponts de chemin de fer sera prise comme origine des distances de taxation des
r6seaux de chacune des Parties contractantes. Des majorations pour distances fictives de
taxation sur un ouvrage dont la propri6t6 est partag6e par moiti6 ne pourront 8tre appliqu6es
que par accord entre les deux r6seaux de chemin de fer.

Article 10

Les dispositions de l'accord du 2 avril 1951 pass6 entre le service de la navigation de
Strasbourg et la Baudirektion Service des routes de Fribourg, pour la construction du pont
semi-d6finitif actuel de Strasbourg-Kehl, et le d6montage du pont provisoire mis hors ser-
vice A la suite de cette construction, restent applicables en tant qu'elles ne sont pas contrai-
res aux stipulations du pr6sent accord.

II est pr6cis6 que la soulte vis6e a r'Article 15 de l'accord du 2 avril 1951 est consid6r6e
comme annul6e par l'apurement des comptes op6r6 par la compensation pr6vue A l'Article
4 ci-dessus.

Article 11

Les dispositions du pr6sent accord concernent tant les ponts provisoires que les ponts
d~finitifs. Elles ne s'appliquent pas aux ponts, ponts de bateaux et bacs qui sont ou pour-
raient 8tre 6tablis A la seule demande des Autorit6s militaires.

Article 12

Sous r6serve d'accords contraires, tout litige ou diff6rend concernant l'application ou
l'interpr6tation du pr6sent accord sera soumis, dans chaque cas, A la d6cision de deux arbi-
tres d6sign6s respectivement par chacune des Parties contractantes.

Si, dans un dM1ai de quatre mois apr~s qu'une Partie aura fait appel A l'arbitrage, les ar-
bitres n'ont pu arriver A un accord, ils d6signeront en comnun un surarbitre qui ne sera ni
de nationalit6 franqaise ni de nationalit6 allemande. Si cette d6signation n'est pas interve-
nue dans un nouveau dM1ai de deux mois, chaque Partie pourra prier le Pr6sident de la Cour
de Justice de ]a Communaut6 Europ6enne du charbon et de l'acier de nommer un surarbitre.

Le tribunal d'arbitrage d6terminera lui-m~me sa proc6dure.
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Article 13

Le present accord entrera en vigueur le jour de sa signature.

En foi de quoi, le repr~sentant du Gouvernement de ]a R~publique Franqaise et le
repr~sentant du Gouvernement de la R~publique d&rale d'Allemagne, dfiment autoris~s
A cet effet, ont sign6 le present accord.

Fait A Paris en deux textes, en langues franqaise et allemande, le trenti&me jour du mois
dejanvier 1953.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise

ANDRt MORICE

Pour le Gouvernement de la R~publique F~drale Allemagne

HANS-CHRISTOPH SEEBOHM
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PROTOCOLE NO 1 ANNEXt A L'ACCORD EN DATE DU 30 JANVIER 1953
RELATIF AUX PONTS FIXES ET BACS SUR LE RHIN A LA FRONTIERE
FRANCO-ALLEMANDE

Conditions techniques etfinanci~res de construction des ponts projet~s

A) Construction des ponts-routes

1) Pont-route de Strasbourg-Kehl

Le pont-route d6finitif de Strasbourg-Kehl sera construit A l'amont du pont-route actu-
el. Sa port~e sera comprise entre 240 et 250 metres. La chauss~e aura une largeur de 9
mktres et les trottoirs auront une largeur de 3 m~tres chacun.

Le tirant d'air de la passe navigable sera celui qui a W fix6 par la Commission centrale
du Rhin.

La passe navigable aura une largeur de 90 metres au moins.

Le pont devra tre calcul pour la classe allemande la plus lourde (classe 60 de la
Norme DIN 1072). I1 devra permettre aussi le passage des v6hicules militaires de la classe
100 (MEXE).

L'enl~vement du pont provisoire actuel sera effectu6 d~s l'ach~vement du pont d~fini-
tif. Cet enl~vement s'6tendra aux trav~es et aux piles mais non aux cul6es qui seront con-
servees.

L'estimation de ces travaux en valeur 1949 faite lors de la signature de 'accord est la
suivante

Construction du nouveau pont 365 millions de Francs

Enl~vement des trav~es et des piles du pont actuel 30 millions de Francs

Total 395 millions de Francs

2) Pont-route de Brisach

La construction d'un pont-route d~finitif A Brisach est pr~vue en utilisant les piles et
cul6es de lancien pont-rail et en supposant que ces appuis seront c~d~s gratuitement par le
chemin de fer.

Dans le cas ofi ces appuis seraient r~utilis~s pour la construction d'un nouveau pont-
rail, les deux Parties contractantes se consulteraient en vue d'examiner les modalit6s de
construction du pont-route d6finitif et le partage des d~penses suppl~mentaires.

La port~e totale du pont sera r~partie en 3 trav~es de 73 metres chacune. Les trav~es
d'accbs situ~es sur les rives pourront etre remplac6es par des remblais compte tenu toutefois
du maintien 6ventuel de la rigole d'alimentation de Brisach sur la rive gauche; elles ne font
d'ailleurs pas partie du pr6sent accord.

La chauss6e aura une largeur de 7 metres et les trottoirs auront une largeur de I m 50
chacun.
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Le pont devra 8tre calcul6 pour la classe allemande la plus lourde (classe 60 de la
Norme DIN 1072). Il devra permettre aussi le passage des v~hicules militaires de la classe
80 (MEXE).

Pendant la construction du nouvel ouvrage le trafic routier devra continuer A &re as-
sure.

Le pont actuel devra 6tre enlev&

L'estimation de ces travaux en valeur 1949 lors de la signature de laccord est la suiv-
ante :

Construction du nouveau pont 125 millions de Francs

Enlkvement du pont actuel et maintien

de la circulation pendant les travaux : 50 millions de Francs

Total :175 millions de Francs

3) R~capitulation pour les ponts-routes

Pour les ponts-routes A construire la d~pense globale 6valu6e en francs frangais de Ian-
n~e 1949 est de 570 millions,

B) Construction des ponts-rails

1) Pont-rail de Strasbourg-Kehl

Le pont-rail d~finitif de Strasbourg-Kehl sera construit pour 2 voies A remplacement
du pont-rail provisoire actuel. La distance entre cul~es sera de 240 m~tres environ. I1 com-
prendra trois trav~es qui, d'Ouest en Est, auront environ 75, 75 et 90 metres de port~e entre
appuis.

Le pont comprendra deux tabliers m~talliques A une voie; chaque tablier sera d poutres
lat~rales triangul~es avec contreventement sup~rieur. Ils reposeront sur la culke Ouest con-
serv~e, une pile nouvelle, une pile conserv~e et la cul~e Est conserv~e.

Le pont devra permettre le passage des trains types les plus lourds admis dans chacun
des deux Etats. Pour les calculs et les dispositions techniques il sera fait application des
prescriptions des chemins de fer f~d6raux allemands.

Un premier tablier A une voie sera 6tabli en maintenant le rail sa cote actuelle, selon
la resolution de la Commission Centrale du Rhin du 15 d~cembre 1952, de telle fagon que
le tirant d'air de l'ouvrage corresponde au tirant d'air du pont-route provisoire d'amont; il
sera commenc6 en 1953 et termin6, dans la mesure du possible, avant fin 1954.

La construction du deuxi~me tablier et la sur~l~vation du premier interviendront en-
suite dans un d~lai raisonnable.

Le tirant d'air d6finitif de l'ouvrage sera celui qui a 6t6 fix6 par la Commission Centrale
du Rhin.

L'enlkvement du pont provisoire actuel sera effectu6 d&s la mise en service du premier
tablier une voie du nouveau pont. Cet enl~vement s'6tendra A ses appuis provisoires et
aux piles anciennes non conserv~es. Le d~blaiement du Rhin sera achev6.
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Lestimation de ces travaux en valeur 1949, faite lors de ]a signature de laccord est la
suivante :

Construction du nouveau pont (y
compris sur616vation et enl~vement
des piles et pakes de l'ancien pont) 477 millions de Francs

Enlkvement des tabliers provisoires 11 millions de Francs

Ach~vement des travaux de d6blaie-
ment du lit du fleuve 10 millions de Francs

au total 498 millions de Francs

2) Pont-rail de Chalamp6-Neuenburg

Le pont-rail semi-d6finitif A une voie de Chalamp6-Neuenburg sera transform6 en pont
d6finitif A une voie en maintenant la circulation.

Cette transformation comportera :

- la construction d'un tablier d6finitif de 72 metres d'ouverture A 'Ouest de la trav6e
centrale en remplacement des trav6es provisoires actuelles :

- la construction d'une cul6e servant d'appui Ouest A ce tablier;

- la transformation en cul6e de la premiere pile Est au-delA du lit moyen.

L'aspect du tablier d6finitif de 72 mbtres d'ouverture A construire sera identique A celui
du tablier existant situ6 A lEst de la trav6e centrale.

Le nouveau tablier sera calcul6 pour permettre le passage du train-type 16ger frangais
(essieux de 20 T.) et du train-type 16ger allemand.

Pour les calculs et les dispositions techniques il sera fait application des prescriptions
des chemins de fer f6d6raux allemands.

Lestimation de ces travaux en valeur 1949 faite lors de la signature de l'accord est de
54 millions de francs frangais.

3) R6ecapitulation pour les ponts-rails

Pour les ponts-rails d6finitifs la d6pense globale 6valu6e en francs frangais de l'ann6e
1949 est de 552 millions de francs.
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C) R~capitulation g~n~rale

Dsignation de l'ouvrage D6penses en millions de Francs

Par ouvrage cumules

1. Pont-rail de Strasbourg-Kehl 498 498
2. Pont-route de Strasbourg-Kehl 395 893

3. Pont-route de Brisach 175 1 068
4. Pont-rail de Chalamp6-Neuenburg 54 1 122

Ces estimations sont faites en valeur 1949 lors de la signature de l'accord.
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PROTOCOLE NO 2 ANNEXt A L'ACCORD EN DATE DU 30 JANVIER 1953
RELATIF AUX PONTS FIXES ET BACS SUR LE RHIN A LA FRONTIERE
FRANCO-ALLEMANDE

Proc~d6 de calcul pour le calcul des risques techniques en execution du paragraphe 1
de l'Article 4

On appellera M les d~penses, exprim6es en DM, qui auront 6t6 effectu~es au
cours d'une annie pour tous les ouvrages vis6s par la compen-
sation;

Mo les memes d~penses, r6valu6es au niveau des prix de 1949;

SMo la somme de toutes les valeurs Mo pour tous les ouvrages

V 1'estimation totale des ouvrages, qui figure au protocole No. 1,
en francs fran~ais au niveau des prix de 1949;

Ro le montant exprim6 en DM d'apr~s le niveau des prix en 1949
des d6passements de d6penses que les deux Parties supporte par
moiti6;

R le meme montant, d'apr~s le niveau des prix au moment de la
prestation;

A la moyenne arithm~tique des index mensuels ou trimestriels au
cours de l'ann~e en cause, du cofit de la construction de b~ti-
ments, publi~s aux Statistische Berichte du "Statistiches Bunde-
saint " (Zahlen aus Bauwirtschaft, page 19, tableau 6, lre
colonne, "Insgesamt" dans le num~ro d'aofit 1952);

B la moyenne arithm6tique au cours de l'ann6e en cause du prix en
DM d'une tonne de profils (Formeisen) d~termin~e d'apr~s les
indications publi~es au m~me bulletin (Erzeugerpreise bzw,
Grosshandelpreise, page 10, groupe IV, 46me colonne, dans le
num~ro d'aofit 1952).

Mo se d~duit de M par la formule:

Mo M

l( A + B )
2 185 215

Ro se d6duit de Mo, de V et du cours de change de Comptabilisation appliqu6 pour
raccord (1 DM = 83,33 francs frangais) par la formule

Ro- SMo-l,1 V
83,33
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R se d~duit de Ro, Mo et M, par la formule:

R =  Ro x M
Mo

Chaque partie supporte R
2

Les d~penses effectu6es en des monnaies autres que le DM seront transformn-es en DM
au cours officiel au jour de la prestation.

Si les index mentionn~s ci-dessus venaient A n'8tre plus publi~s, si leur mode d'&tab-
lissement subissait des modifications, ou s'il se produisait en cours d'ann~e des variations
qui feraient paraitre inequitable l'application d'un meme index A toutes les d~penses de Fan-
n~e, les deux Parties se concerteraient pour appliquer une autre m6thode de r66valuation
conforme l'esprit du present protocole.

Les d~penses 6ventuelles de rel&vement du pont provisoire de Strasbourg-Kehl, qui
pourraient tre effectu~es en application du 26me alin~a du paragraphe 1 de larticle 4 de
'accord ne seront pas comprises dans les d~penses M pour le calcul ci-dessus.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT CONCERNING BRIDGES AND FERRY-BOATS ACROSS

THE RHINE ON THE FRENCH-GERMAN BORDER

The Government of the French Republic, represented by Mr. Andr6 Morice, Minister
of Public Works, Transport and Tourism, and

The Government of the Federal Republic of Germany, represented by Mr. Hlans-Chris-
toph Seebohm, Federal Minister of Transport,

Convinced of the need to regulate questions concerning means of communication
across the Rhine, and desirous of resolving the problems of bridge reconstruction and con-
struction, have agreed on the following:

Article I

In this Agreement, the term "spans" means the complete system of spans including be-
tween the piers and the abutments immediately bordering the middle bank.

The term "bridge" means the system of spans and their piers and abutments.

The term "middle of the bridge" means the middle of the main spans, measured be-
tween the pier side of the river and the buttresses at the end of the main spans.

Article 2

The Contracting Parties shall each bear one half of the costs of construction or recon-
struction of the bridges across the Rhine.

On each bridge, the middle line of the bridge will be understood as the boundary line.
The part of the bridge located in the western area of this boundary line shall belong to
France; the eastern part of this boundary line shall belong to Germany.

The French and the German administrations respectively shall assume the maintenance
and renovation costs of the bridge sections under their responsibility. Arrangements be-
tween the French and German administrations shall be concluded so that each administra-
tion shall be assessed for the maintenance or for the renovation of a structure or for the
undertaking of a necessary job on a structure, without affecting the division of expenses re-
sulting from the sharing of maintenance and renovation costs.

Article 3

The Contracting Parties recognize that it is not desirable to restore bridges for pontoon
use across the Rhine. If necessary, ferry-boats shall be arranged.

Subject to the provisions in the first sentence of the last paragraph of article 5, each
ferry-boat, including the moorings, and all the accessories for use in the extensions of the
initial section of the bridges in times of flooding, and all other installations, especially the
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mooring poles, pylons and cable anchors, shall belong wholly to one or the other Contact-
ing Party.

The number of ferry-boats allocated solely to each Contracting Party shall be, as far as
possible, equal.

Each Contracting Party shall share the costs of construction, maintenance and opera-
tion of the ferry-boats allocated to them. The question of possible repercussions from the
realization of the Alsace Grand Canal has not been considered.

Unless there is agreement to the contrary between the Contracting Parties, a toll for the
use of the ferry-boats will not be collected.

Article 4

Subject to the special provisions provided in this Agreement, it is agreed as follows:

1) The compensation for the excess costs already undertaken by France, with respect
to that which shall be allocated to France pursuant to article 2 of this Agreement, shall be
ensured by Germany's agreement to bear all costs related to the overhaul of the semi-per-
manent railway bridge of Chalamp6-Neuenburg, the construction of the permanent railway
bridge of Strasbourg-Kehl and the construction of the permanent road bridges of Stras-
bourg-Kehl and Brisach, according to the requirements as set out in Protocol No. 1 an-
nexed to this Agreement, including the costs related to the dismantling of the existing
temporary bridges, the removal of the corresponding piers and the completion of the exca-
vations. However, both Contracting Parties shall share equally the technical risks resulting
from construction difficulties. For the implementation of this clause, the German adminis-
tration shall proceed, if necessary, to make the calculations defined in Protocol No. 2. If
the need to share the risk arises, the two Contracting Parties shall jointly seek a way allow-
ing France to make its expenses as French contributions to one of the structures object of
this Agreement.

If it is deemed necessary to increase the vertical clearance of the current temporary
road bridge of Strasbourg-Kehl, the execution of the works of erection of the bridge will be
provided and the corresponding costs will be born by Germany.

The span "Wendling-Seibert" of the semi-permanent road bridge of Strasbourg-Kehl,
the material "Bonnet-Schneider" and the other sections of the temporary rail bridge of
Strasbourg-Kehl, the roadways called "d'Arromanches" of the temporary rail bridge of
Brisach, the temporary roadways of the rail bridge of Chalamp6-Neuenberg and the Bailey
material used for the works currently in plane will be stored by France and will be returned
to her at the dismantling of these works, and this special provision shall not affect the allo-
cation of the maintenance costs during the existence of such temporary works. The value
of these materials was not taken into consideration in the assessment of the expenses al-
ready undertaken.

2) For all structures for building or rebuilding after the signature of this Agreement,
the main provisions of the projects, the construction programme and, as far as Germany
does not supervise the works according to paragraph 4 of this article, the terms of tender
will be jointly established by the competent technical services of the two Contracting Par-
ties.
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3) Concerning the permanent road bridges of Brisach and of Strasbourg-Kehl, and the
rail bridges of Strasbourg-Kehl and of Chalamp&Neuenburg, the main features of the
structures (length, width, number of sills, bearing force, means of execution) shall approach
those used to calculate the initial estimates of the works for the study of the compensation
referred to in paragraph 1 above of this article, and that are mentioned in Protocol No. 1
annexed to this Agreement. However, if it is jointly decided to select for one or more struc-
tures significantly different characteristics, the additions costs that might occur will be
shared in half by the two Contracting Parties.

4) The supervision of the works referred to in paragraph 1 above will be provided by
Germany. Subject to the possibility for Germany to apply German law, in particular in
monetary and tax matters, French companies will be admitted to tender.

However, it is specified that the French military authorities will be obliged to provide
the removal of the material "Bonnet-Schneider" of the temporary rail bridge of Strasbourg-
Kehl.

Article 5

The existing ferries to be shared out are:
- The ferry of Huninge-Weil

- The ferry of Chalamp&Neuenburg

- The ferry of Rhinau-Kappel

- The ferry of Seltz-Plittersdorf.

The ferries of Huninge-Weil and of Chalamp6-Neuenburg shall belong to Germany.
The transfer of ownership shall take place on a date to be decided, with an agreement be-
tween the concerned administrations, and at the latest six months after the signature of this
Agreement.

The ferries of Rhinau-Kappel and of Seltz-Plittersdorf belong to France.
Any change in the number of ferries shall require a new agreement between the Con-

tracting Parties on the allocation of the running and maintenance costs of the ferries then in
service.

It is specified that the expenses made by France for the construction of the two ferries
allocated to Germany are covered by the fixed compensation described in paragraph 1 of
article 4 above.

The parts of the ferry of Chalamp6-Neuenburg constructed of French military material
- material whose value has not been assessed in determining the balance of the expenses
already made - shall remain in any case the pioperty of the French army and will be the
object of a lease contract. In case the French army should get back this material, an event
that is not foreseen except in case of force majeure, before the entry in service of the reach
of Fessenheim, it will be the responsibility of the Government of the Federal Republic to
rebuild the installations immediately and at its own expense.
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Article 6

Subject to the right of repossession recognized to France on the material referred to in
the third line of paragraph I of article 4, it is agreed as follows:

1) In the two months that will follow the signature of this Agreement:

(a) - The east buttress and the east pier of the old rail bridge of Huninge-Weil, located
in German territory, will be returned to Germany;

(b) - The east part of the temporary road bridge of Brisach, calculated starting form
the middle of the bridge, will be returned to Germany;

(c) - The east part of the semi-permanent road bridge of Strasbourg-Kehl, calculated
starting form the middle of the bridge, will be returned to Germany and the west part to
France;

(d) - The east part of the rail bridge of Roppenheim-Wintersdorf, calculated starting
form the middle of the bridge, will be returned to Germany.

2) Since the return to France of the excess expense it has already incurred will not
take place until future construction of structures, and since the sections of the rail bridge
of Strasbourg-Kehl are the property of the French army without the value of this roadway
being calculated in the balance of past costs:

(a) - The return to Germany of the east half of the rail bridge of Chalamp6-Neuenberg
shall take place at the completion of the overhaul of this work in permanent bridge;

(b) - The sections of the temporary rail bridge of Strasbourg-Kehl remain the property
of France;

(c) - The east pier and the east buttress of the rail bridge of Strasbourg-Kehl will be
returned to Germany at the entry into service of the first roadway of the new bridge.

Article 7

The return of structures or of parts of structures will be the object of minutes in dupli-
cate in French and in German languages by the representatives of the concerned adminis-
trations who will transmit them to their respective Governments.

Article 8

1) The Contracting Parties acknowledge the need to proceed on a urgent basis to build
the rail bridge of Strasbourg-Kehl, whose first roadway shall be completed as far as possi-
ble by the end of the year 1954, the construction of the second roadway and the works of
erection and completion being to be executed according to the conditions set in Protocol
No. I annexed to this Agreement.

2) The Contracting Parties shall make their efforts so that all the works listed in para-
graph 1 of article 4 shall be terminated in a period of ten years from the signature of this
Agreement. Within this period of time, the two Contracting Parties shall jointly decide the
dates of execution of such works. The road bridge of Strasbourg-Kehl shall be built first.
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Article 9

Lacking any special agreement agreed either between the two Governments, either be-
tween the two railroad networks with the approval of each Government if such approval is
deemed necessary by the concerned Government, the property boundary on the rail bridges
will be taken as the origin for the fare distance of the network of each of the Contracting
Parties. Increases for conventional distances on a work whose property is shared in half
shall not be applied if the two rail networks have not agreed.

Article 10

The provisions of the Agreement of 2 April 1951 entered into by the Strasbourg navi-
gation authority and the Baudirektion road authority of Fribourg for the construction of the
current semi-permanent bridge of Strasbourg-Kehl, and the removal of the temporary
bridge which was decommissioned due to this construction shall remain in force in so far
as it is not contrary to the provisions of this Agreement.

It is specified that the monetary compensation referred to in article 15 of the Agree-
ment of 2 April 1951 is superseded by the verification of the balance operated by the com-
pensation provided for in article 4 above.

Article 11

The provisions of this Agreement concern both temporary bridges and permanent
bridges. They do not apply to bridges, boat bridges and ferries that are or could be estab-
lished upon exclusive request of the military authorities.

Article 12

Subject to contrary agreements, all litigation or dispute concerning the application or
the interpretation of this Agreement shall be submitted, in each case, to the decision of two
arbitrators appointed respectively by each of the Contracting Parties.

If, in a period of four months after one party has resorted to arbitration, the arbitrators
cannot reach an agreement, they will jointly appoint the third member of the panel who will
be neither of French nor of German nationality. If this appointment has not occurred in a
period of two months, each party shall ask the President of the Court of Justice of the Eu-
ropean Coal and Steel Community to appoint the third member.

The arbitral panel will establish its procedure.

Article 13

This Agreement shall enter into force on the day of its signature.

In witness whereof, the representative of the Government of the French Republic and
the representative of the Government of the Federal Republic of Germany, duly authorized
for this purpose, have signed this Agreement.
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Done in Paris in two texts, in French and German languages, on 30 January 1954.

For the Government of the French Republic:

ANDRE MORICE

For the Government of the Federal Republic of Germany:

HANS-CHRISTOPH SEEBOHM
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PROTOCOL NO. 1 ANNEXED TO THE AGREEMENT OF 30 JANUARY 1953
RELATING TO PERMANENT BRIDGES AND FERRIES ON THE RHINE AT
THE FRENCH-GERMAN BORDER

Technical and financial conditions of construction of the planned bridges

A) Construction of road bridges

1) Road bridge of Strasbourg-Kehl

The permanent road bridge of Strasbourg-Kehl will be built upstream of the current
road bridge. Its length will be between 240 and 250 meters. The roadway shall be 9 meters
wide and the pavements shall be 3 meters wide each.

The vertical clearance of the navigable channel shall be such as established by the Cen-
tral Rhine Commission.

The navigable channel shall be at least 90 meters wide.

The bridge shall be evaluated according to the heaviest German class (class 60 of the
rules DIN 1072). It shall also allow the transit of military vehicles of the class 100
(MEXE).

The removal of the current temporary bridge shall take place after the completion of
the permanent bridge. This removal will regard spans and piers but not buttresses that shall
be preserved.

The estimate of these works in 1949 value made at the signature of the agreement is as
follows:

Construction of the new bridge : 365 millions Francs

Removal of the spans and piers of the current bridge : 30 millions Francs

Total : 395 millions Francs

2) Road bridge of Brisach

The construction of a permanent road bridge in Brisach is planned using the piers and
buttresses of the old rail bridge and assuming that the railway company will donate these
sills.

If these sills will be reused for the construction of a new rail bridge, the two contracting
parties will consult to examine the modalities of construction of the permanent road bridge
and the sharing of the additional costs.

The total length of the bridge shall be divided in three spans of 73 meters each. The
access spans located on the banks can be replaced by embankments, however taking into
consideration the possible maintenance of the alimentation channel of Brisach on the left
bank; in any case, they are not a part of this agreement.

The roadway shall be 7 meters wide and the pavements shall be 1,5 meters wide each.
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The bridge shall be evaluated according to the heaviest German class (class 60 of the
rules DIN 1072). It shall also allow the transit of military vehicles of the class 80 (MEXE).

During the construction of the new work road traffic shall continue to be assured.

The current bridge shall be removed.

The estimate of these works in 1949 value made at the signature of this Agreement is
as follows:

Construction of the new bridge : 125 millions Francs

Removal of the current bridge and

maintaining traffic during the works : 50 millions Francs

Total 175 millions Francs

3) Summary for road bridges

For road bridges to be built the total estimated cost in the year 1949 is 570 millions
French francs.

B) Construction of rail bridges

1) Rail bridge of Strasbourg-Kehl

The permanent rail bridge of Strasbourg-Kehl shall be built with two tracks on the site
of the current temporary rail bridge. The distance between buttresses shall be of about 340
meters. It shall feature three spans, which, west to east, shall be about 75, 75 and 90 meters
long between sills.

The bridge shall feature two metal one-track roadways; each roadway will have lateral
triangular girders with upper struts. They will lie on the existing west buttress, a new pier,
an existing pier and the existing east buttress.

The bridge shall allow the transit of the heaviest trains allowed in each of the two coun-
tries. For calculations and technical details the specifications of the federal German rail-
roads shall be applied.

The first one-track roadway shall be built keeping the rail at the current elevation, in
accordance with the resolution of the Central Rhine Commission of 15 December 1952, so
that the vertical clearance of the work shall correspond to the vertical clearance of the tem-
porary road bridge upstream. The bridge construction shall begin in 1953 and be complet-
ed, as far as possible, before the end of 1954.

The construction of the second roadway and the raising of the first shall eventually fol-
low within reasonable delay.

The permanent vertical clearance of the work shall be such as established by the Cen-
tral Rhine Commission.

The removal of the current temporary bridge will take place following the entry into
service of the first roadway of the new bridge. This removal will include the temporary
sills and the old piers not preserved.
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The estimate of these works in 1949 value, made at the time of the signature of the
agreement, is as follows:

Construction of the new bridge (including
rasing of the roadway and removal of sills
and piles of the old bridge) : 477 millions Francs

Removal of the temporary roadways : 11 millions Francs

Completion of the works of clearing of the
river bed : 10 millions Francs

Total : 498 millions Francs

2) Rail bridge of Chalamp6-Neuenburg

The semi-permanent single-track rail bridge of Chalamp6-Neuenburg will be trans-
formed in permanent single-track bridge while maintaining the traffic.

This transformation shall entail:

- The construction of a permanent roadway 72 meters long to the west of the central
span, in substitution of the current temporary spans;

- The construction of a buttress to be used as west sill to this roadway;

- The transformation in buttress of the first east pier over the mid-bed.

The appearance of the definitive roadway 72 meters long to be built shall be identical
to the one of the existing roadway located to the east of the central span.

The new roadway shall be calculated to allow the transit of light-type French trains
(axle of 20 tons) and of light-type German trains.

For calculations and technical details the specifications of the federal German railroads
shall be applied.

The estimate of these works in 1949 value, made at the time of the signature of the
agreement, is 54 million French francs.

3) Summary for rail bridges

For permanent rail bridges the total cost estimated in 1949 French francs is of 552 mil-
lion.
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C) General summary

Name of the work Cost in millions of francs

Per work Total

1. Strasbourg-Kehl rail bridge 498 498

2. Strasbourg-Kehl road bridge 395 893

3. Brisach road bridge 175 1 068

4. Chalamp6-Neuenburg rail bridge 54 1 122

These estimates are made in 1949 value at the time of signature of the Agreement.
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PROTOCOL NO. 2 ANNEXED TO THE AGREEMENT OF 30 JANUARY 1953
RELATING TO PERMANENT BRIDGES AND FERRIES ON THE RHINE AT
THE FRENCH-GERMAN BORDER

Techniques of calculations for the calculation of technical risks in
execution of paragraph I of article 4

It shall be defined M expenses, in German marks, made during one year for all
works envis aged by the compensation.

Mo The same expenses, revalued at 1949 costs.

SMo The total of all Mo values for all works.

V The total estimates of works, which is featured in Proto-
col No. 1, in French francs at the level of 1949 prices.

Ro The sum expressed in German marks based on the price
level of 1949 of the cost overruns that the two parties
share in half.

R The same sum, based on the price level at the moment of
the performance.

A The arithmetical average of the monthly or quarterly in-
dexes, during the year in object, of the cost of housing
construction, published in the Statistische Berichte of
the "Statistisches Bundesamt"(Zahlen aus Bau-
wirtschaft, page 19, table 6, first column, Ingesamt" in
the August 1952 issue).

B The arithmetical average during the year in object of the
cost of a ton of profile (Formeisen), determined based on
the indications published in the same bulletin (Erzueger-
preise bzw, Grosshandelpreise, page 10, group 4, fourth
column, in the August 1952 issue);

Mo is derived from M in the formula:

Mo= M

I ( A + B
2 185 215
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Ro is derived from Mo, V and the change in rate of counting applied in the agree-
ment (1 German mark = 83,33 French francs) in the formula:

Ro= SMo-l,1 V
83,33
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R is derived from Ro, Mo and M with the formula:

R= Rox M
Mo

Each party bears R
2

Expenses made in currencies other then German mark will be converted in German
marks at the official rate of the day of the performance

If the indexes mentioned above should cease to be published, if the mode of their as-
sessment should be modified, or if such variation occur that it would appear unfair to apply
the same index to all expenses in the year, the two parties shall coordinate to apply a dif-
ferent method of revaluation in accordance with the spirit of the present Protocol.

The potential expenses of the raising of the temporary bridge of Strasbourg-Kehl,
which could be made according to the second line of paragraph 1 of article 4 of the Agree-
ment, shall not be included in the M expenses for the above calculation.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

PARTNERSHIP AND COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE
EUROPEAN COMMUNITIES AND THEIR MEMBER STATES, OF THE
ONE PART, AND THE REPUBLIC OF AZERBAIJAN, OF THE OTHER
PART

PARTNERSHIP AND COOPERATION AGREEMENT

establishing a partnership between the European Communities and their Member
States, of the one part, and the Republic of Azerbaijan, of the other part,

THE KINGDOM OF BELGIUM,

THE KINGDOM OF DENMARK,

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE HELLENIC REPUBLIC,

THE KINGDOM OF SPAIN,

THE FRENCH REPUBLIC,

IRELAND,

THE ITALIAN REPUBLIC,

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOUR G ,

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS,

THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE KINGDOM OF SWEDEN,

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the European Community, the Treaty es-
tablishing the European Coal and Steel Community and the Treaty establishing the Euro-
pean Atomic Energy Community,

hereinafter referred to as "Member States", and

THE EUROPEAN COMMUNITY, THE EUROPEAN COAL AND STEEL COM-
MUNITY, AND THE EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY,

hereinafter referred to as "the Community",

of the one part, and

THE REPUBLIC OF AZERBAIJAN

of the other part,

CONSIDERING the links between the Community, its Member States and the Repub-
lic of Azerbaijan and the common values that they share,
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RECOGNIZING that the Community and the Republic of Azerbaijan wish to strength-
en these links and to establish partnership and cooperation which would strengthen and
widen the relations established in the past in particular by the Agreement between the Eu-
ropean Economic Community and the European Atomic Energy Community and the Union
of Soviet Socialist Republics on Trade and Commercial and Economic Cooperation, signed
on 18 December 1989, which, since the dissolution of the USSR, applies mutatis mutandis
to bilateral relations between the European Communities and each of the Independent
States,

CONSIDERING the commitment of the Community and its Member States and of the
Republic of Azerbaijan to strengthening the political and economic freedoms which con-
stitute the very basis of the partnership,

RECOGNIZING in that context that support of the independence, sovereignty and ter-
ritorial integrity of the Republic of Azerbaijan will contribute to the safeguarding of peace
and stability in Europe,

CONSIDERING the commitment of the Parties to promote international peace and se-
curity, as well as the peaceful settlement of disputes and to cooperate to this end in the
framework of the United Nations and the Organization for Security and Cooperation in Eu-
rope (OSCE),

DESIROUS of encouraging the process of regional cooperation in the areas covered
by this Agreement with neighbouring countries in order to promote the prosperity and st.-
bility of the region and in particular initiatives aimed at fostering cooperation and mutual
confidence among Independent States of the Transcaucasus region and other neighbouring
States,

CONSIDERING the firm commitment of the Community and its Member States and
of the Republic of Azerbaijan to the full implementation of all principles and provisions
contained in the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in Europe
(CSCE), the Concluding Documents of the Madrid and Vienna Follow Up Meetings, the
Document of the CSCE Bonn Conference on Economic Cooperation, the Charter of Paris
for a New Europe and the CSCE Helsinki Document 1992 "The Challenges of Change",
and other fundamental documents of the OSCE,

CONVINCED of the paramount importance of the rule of law and respect for human
rights, particularly those of persons belonging to minorities, the establishment of a multi-
party system with free and democratic elections and economic liberalization aimed at set-
ting up a market economy,

BELIEVING that full implementation of this Partnership and Cooperation Agreement
will both depend on and contribute to continuation and accomplishment of the political,
economic and legal reforms in the Republic of Azerbaijan, as well as the introduction of
the factors necessary for cooperation, notably in the light of the conclusions of the CSCE
Bonn Conference,

DESIROUS of establishing and developing regular political dialogue on bilateral, re-
gional and international issues of mutual interest,

RECOGNIZING AND SUPPORTING the wish of the Republic of Azerbaijan to es-
tablish close cooperation with European Institutions,



Volume 2104, 1-36574

CONSIDERING the necessity of promoting investment in the Republic of Azerbaijan,
including in the energy sector, and in this context the importance attached by the Commu-
nity and its Member States to equitable conditions for access to and transit for export of en-
ergy products; confirming the attachment of the Community and its Member States and of
the Republic of Azerbaijan to the European Energy Charter, and to the full implementation
of the Energy Charter Treaty and the Energy Charter Protocol on energy efficiency and re-
lated environmental aspects,

TAKING ACCOUNT of the Commup ity's willingness to provide for economic coop-
eration and technical assistance as appropriate,

BEARING IN MIND the utility of the Agreement in favouring a gradual rapproche-
ment between the Republic of Azerbaijan and a wider area of cooperation in Europe and
neighbouring regions and its progressive integration into the open international system,

CONSIDERING the commitment of the Parties to liberalize trade, in conformity with
World Trade Organization (WTO) rules,

CONSCIOUS of the need to improve conditions affecting business and investment,
and conditions in areas such as establishment of companies, labour, provision of services
and capital movements,

CONVINCED that this Agreement will create a new climate for economic relations
between the Parties and in particular for the development of trade and investment, which
are essential to economic restructuring and technological modernization,

DESIROUS of establishing close cooperation in the area of environment protection
taking into account the interdependence existing between the Parties in this field,

RECOGNIZING that cooperation for the prevention and control of illegal immigration
constitutes one of the primary objectives of this Agreement,

DESIROUS of establishing cultural cooperation and improving the flow of informa-
tion,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

Article I

A Partnership is hereby established between the Community and its Member States of
the one part, and the Republic of Azerbaijan, of the other part. The objectives of this part-
nership are:

- to provide an appropriate framework for the political dialogue between the Parties
allowing the development of political relations;

- to support the Republic of Azerbaijan's efforts to consolidate its democracy and to
develop its economy and to complete the transition into a market economy;

- to promote trade and investment and harmonious economic relations between the
Parties and so to foster their sustainable economic development;

- to provide a basis for legislative, economic, social, financial, civil scientific, techno-
logical and cultural cooperation.
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TITLE I. GENERAL PRINCIPLES

Article 2

Respect for democracy, principles of international law and human rights as defined in
particular in the United Nations Charter, the Helsinki Final Act and the Charter of Paris for
a New Europe, as well as the principles of market economy, including those enunciated in
the documents of the CSCE Bonn Conference, underpin the internal and external policies
of the Parties and constitute essential elements of partnership and of this Agreement.

Article 3

The Parties consider that it is essential for their future prosperity and stability that the
newly independent states which have emerged from the dissolution of the Union of Soviet
Socialist Republics, hereinafter called "Independent States", should maintain and develop
cooperation among themselves in compliance with the principles of the Helsinki Final Act
and with international law and in the spirit of good neighbourly relations and will make ev-
ery effort to encourage this process.

Article 4

The Parties shall as appropriate review changing circumstances in the Republic of Az-
erbaijan, in particular regarding economic conditions there and implementation of market-
oriented economic reforms. The Cooperation Council may make recommendations to the
Parties concerning development of any part of this Agreement in the light of these circum-
stances.

TITLE II. POLITICAL DIALOGUE

Article 5

A regular political dialogue shall be established between the Parties which they intend
to develop and intensify. It shall accompany and consolidate the rapprochement between
the Community and the Republic of Azerbaijan, support the political and economic chang-
es underway in that country and contribute to the establishment of new forms of coopera-
tion. The political dialogue:

- will strengthen the links of the Republic of Azerbaijan with the Community and its
Member States, and thus with the community of democratic nations as a whole. The eco-
nomic convergence achieved through this Agreement will lead to more intense political re-
lations;

- will bring about an increasing convergence of positions on international issues of
mutual concern thus increasing security and stability in the region and promoting the future
development of the Independent States of the Transcaucasus,

- shall foresee that the Parties endeavour to cooperate on matters pertaining to the
strengthening of stability and security in Europe, the observance of the principles of democ-
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racy, and the respect and promotion of human rights, particularly those of persons belong-
ing to minorities and shall hold consultations, if necessary, on relevant matters.

Such dialogue may take place on a regional basis, with a view to contributing towards
the resolution of regional conflicts and tensions.

Article 6

At ministerial level, political dialogue shall take place within the Cooperation Council
established in Article 81 and on other occasions by mutual agreement.

Article 7

Other procedures and mechanisms for political dialogue shall be set up by the Parties,
and in particular in the following forms:

- regular meetings at senior official level between representatives of the Community
and its Member States on the one hand, and representatives of the Republic of Azerbaijan
on the other hand;

- taking full advantage of diplomatic channels between the Parties including appropri-
ate contacts in the bilateral as well as the multilateral field, such as United Nations, OSCE
meetings and elsewhere;

- any other means, including the possibility of expert meetings which would contribute
to consolidating and developing this dialogue.

Article 8

Political dialogue at parliamentary level shall take place within the framework of the
Parliamentary Cooperation Committee established in Article 86.

TITLE 1II. TRADE IN GOODS

Article 9

1. The Parties shall accord to one another most-favoured-nation treatment in all areas
in respect of:

- customs duties and charges applied to imports and exports, including the method of
collecting such duties and charges,

- provisions relating to customs clearance, transit, warehouses and transhipment,

- taxes and other internal charges of any kind applied directly or indirectly to imported
goods,

- methods of payment and the transfer of such payments,

- the rules relating to the sale, purchase, transport, distribution and use of goods on the
domestic market.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to:

36
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(a) advantages granted with the aim of creating a customs union or a free-trade area

or pursuant to the creation of such a union or area;

(b) advantages granted to particular countries in accordance with WTO rules and with

other international arrangements in favour of developing countries,

(c) advantages accorded to adjacent countries in order to facilitate frontier traffic.

3. The provisions of paragraph I shall not apply, during a transitional period expiring

on the date of the Republic of Azerbaijan acceding to the WTO or on 31 December 1998,
whichever is earlier, to advantages defined in Annex I granted by the Republic of Azer-

baijan to other states which have emerged from the dissolution of the USSR.

Article /0

1. The Parties agree that the principle of free transit is an essential condition of attain-

ing the objectives of this Agreement.

In this connection each Party shall secure unrestricted transit via or through its territory

of goods originating in the customs territory or destined for the customs territory of the oth-

er Party.

2. The rules described in Article V, paragraphs 2, 3, 4 and 5 of the GATT are applica-

ble between the two Parties.

3. The rules contained in this Article are without prejudice to any special rules relating

to specific sectors, in particular such as transport, or products agreed between the Parties,

or to the provisions of Article 90.

A rticle II

Without prejudice to the rights and obligations stemming from international conven-

tions on the temporary admission of goods which bind both Parties, each Party shall fur-

thermore grant the other Party exemption from import charges and duties on goods

admitted temporarily, in the instances and according to the procedures stipulated by any

other international convention on this matter binding upon it, in conformity with its legis-
lation. Account shall be taken of the conditions under which the obligations stemming

from such a convention have been accepted by the Party in question.

Article 12

1. Goods originating in the Republic of Azerbaijan shall be imported into the Com-

munity free of quantitative restrictions without prejudice to the provisions of Articles 14,

17 and 18 of this Agreement.

2. Goods originating in the Community shall be imported into the Republic of Azer-

baijan free of all quantitative restrictions and measures of equivalent effect without preju-

dice to the provisions of Articles 14, 17 and 18 of this Agreement.
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Article 13

Goods shall be traded between the Parties at market-related prices.

Article 14

1. Where any product is being imported into the territory of one of the Parties in such
increased quantities or under such conditions as to cause or threaten to cause injury to do-
mestic producers of like or direct competitive products, the Community or the Republic of
Azerbaijan, whichever is concerned, may take appropriate measures in accordance with the
following procedures and conditions.

2. Before taking any measures, or in cases to which paragraph 4 applies as soon as pos-
sible thereafter, the Community or the Republic of Azerbaijan as the case may be, shall sup-
ply the Cooperation Council with all relevant information with a view to seeking a solution
acceptable to both Parties as provided for in Title XI.

3. If, as a result of the consultations, the Parties do not reach agreement within 30 days
of referral to the Cooperation Council on actions to avoid the situation, the Party which re-
quested consultations shall be free to restrict imports of the products concerned to the ex-
tent and for such time as is necessary to prevent or remedy the injury, or to adopt other
appropriate measures.

4. In critical circumstances where delay would cause damage difficult to repair, the
Parties may take the measures before the consultations, on the condition that consultations
shall be offered immediately after taking such action.

5. In the selection of measures under this Article, the Contracting Parties shall give
priority to those which cause least disturbance to the achievement of the aims of this Agree-
ment.

6. Nothing in this Article shall prejudice or affect in any way the taking, by either Par-
ty, of anti-dumping or countervailing measures in accordance with Article VI of the GATT,
the Agreement on implementation of Article VI of the GATT, the Agreement on interpre-
tation and application of Articles VI, XVI and XXIII of the GATT or related internal leg-
islation.

Article 15

The Parties undertake to consider development of the provisions in this Agreement on
trade in goods between them, as circumstances allow, including the situation arising from
the accession of the Republic of Azerbaijan to the WTO. The Cooperation Council may
make recommendations on such developments to the Parties which could be put into effect,
where accepted, by virtue of agreement between the Parties in accordance with their respec-
tive procedures.
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Article 16

This Agreement shall not preclude prohibitions or restrictions on imports, exports or
goods in transit justified on grounds of public morality, public policy or public security; the
protection of health and life of humans, animals or plants; the protection of natural resourc-
es; the protection of national treasures of artistic, historic or archaeological value or the pro-
tection of intellectual, industrial and commercial property or rules relating to gold and
silver. Such prohibitions or restrictions shall not, however, constitute a means of arbitrary
discrimination or a disguised restriction on trade between the Parties.

Article 17

This Title shall not apply to trade in textile products falling under Chapters 50 to 63 of
the Combined Nomenclature. Trade in these products shall be governed by a separate
agreement, initialled on 18 December 1995 and applied provisionally as from 1 January
1996.

Article 18

1. Trade in products covered by the Treaty establishing the European Coal and Steel
Community shall be governed by the provisions of this Title, with the exception of Article
12.

2. A contact group on coal and steel matters shall be set up, comprising representatives
of the Community on the one hand, and representatives of the Republic of Azerbaijan on
the other.

The contact group shall exchange, on a regular basis, information on all coal and steel
matters of interest to the Parties.

Article 19

Trade in nuclear materials will be conducted in accordance with the provisions of the
Treaty establishing the European Atomic Energy Community. If necessary, trade in nucle-
ar materials shall be subject to the provisions of a specific Agreement to be concluded be-
tween the European Atomic Energy Community and the Republic of Azerbaijan.

TITLE IV. PROVISIONS AFFECTING BUSINESS AND INVESTMENT

CHAPTER 1. LABOUR CONDITIONS

Article 20

1. Subject to the laws, conditions and procedures applicable in each Member State, the
Community and the Member States shall endeavour to ensure that the treatment accorded
to Azerbaijani nationals legally employed in the territory of a Member State shall be free
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from any discrimination based on nationality, as regards working conditions, remuneration
or dismissal, as compared to its own nationals.

2. Subject to the laws, conditions and procedures applicable in the Republic of Azer-
baijan, the Republic of Azerbaijan shall ensure that the treatment accorded to nationals of
a Member State, legally employed in the territory of the Republic of Azerbaijan, shall be
free from any discrimination based on nationality, as regards working conditions, remuner-
ation or dismissal, as compared to its own nationals.

Article 21

The Cooperation Council shall examine which improvements can be made in working
conditions for business people consistent with the international commitments of the Parties,
including those set out in the document of the CSCE Bonn Conference.

Article 22

The Cooperation Council shall make recommendations for the implementation of Ar-
ticles 20 and 21.

CHAPTER II. CONDITIONS AFFECTING THE ESTABLISHMENT AND
OPERATION OF COMPANIES

Article 23

1. The Community and its Member States shall grant treatment no less favourable than
that accorded to any third country for the establishment of Azerbaijani companies as de-
fined in Article 25(d).

2. Without prejudice to the reservations listed in Annex IV, the Community and its
Member States shall grant to subsidiaries of Azerbaijani companies established in their ter-
ritories a treatment no less favourable than that granted to any Community companies, in
respect of their operation.

3. The Community and its Member States shall grant to branches of Azerbaijani com-
panies established in their territories treatment no less favourable than that accorded to
branches of companies of any third country, in respect of their operation.

4. Without prejudice to the reservations listed in Annex V, the Republic of Azerbaijan
shall grant for the establishment of Community companies as defined in Article 25(d) treat-
ment no less favourable than that accorded to Azerbaijani companies or to any third country
companies, whichever is the better, and shall grant to subsidiaries and branches of Commu-
nity companies established in its territory treatment no less favourable than that accorded
to its own companies or branches or to any third country company or branch, whichever is
the better, in respect of their operations.
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Article 24

1. Without prejudice to the provisions of Article 100, the provisions of Article 23 shall

not apply to air transport, inland waterways transport and maritime transport.

2. However, in respect of activities, as indicated below, undertaken by shipping agen-

cies for the provision of services to international maritime transport, including intermodal

transport operations involving a sea-leg, each Party shall permit the companies of the other

Party to have a commercial presence in its territory in the form of subsidiaries or branches,

under conditions of establishment and operation no less favourable than those accorded to

its own companies or to subsidiaries or branches of companies of any third country, which-

ever are the better, and this in conformity with the legislation and regulations applicable in

each Party.

3. Such activities include but are not limited to:

(a) marketing and sales of maritime transport and related services through direct con-

tact with customers, from quotation to invoicing, whether these services are operated or of-

fered by the service supplier itself or by service suppliers with which the service seller has

established standing business arrangements;

(b) purchase and use, on their own account or on behalf of their customers (and the

resale to their customers) of any transport and related services, including inward transport

services by any mode, particularly inland waterways, road and rail, necessary for the supply

of an integrated service;

(c) preparation of documentation concerning transport documents, customs docu-

ments, or other documents related to the origin and character of the goods transported;

(d) provision of business information by any means, including computerized informa-

tion systems and electronic data interchange (subject to any non-discriminatory restrictions

concerning telecommunications);

(e) setting up of any business arrangement, including participation in the company's

stock and the appointment of personnel recruited locally (or, in the case of foreign person-
nel, subject to the relevant provisions of this Agreement), with any locally established ship-

ping agency;

(f) acting on behalf of the companies, inter alia in organizing the call of the vessel or

taking over cargoes when required.

Article 25

For the purpose of this Agreement:

(a) A "Community company" or an "Azerbaijani company" respectively shall mean a

company set up in accordance with the laws of a Member State or of the Republic of Azer-

baijan respectively and having its registered office or central administration, or principal
place of business in the territory of the Community or the Republic of Azerbaijan respec-

tively. However, should the company, set up in accordance with the laws of a Member

State or the Republic of Azerbaijan respectively, have only its registered office in the ter-

ritory of the Community or the Republic of Azerbaijan respectively, the company shall be
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considered a Community or Azerbaijani company respectively if its operations possess a
real and continuous link with the economy of one of the Member States or the Republic of
Azerbaijan respectively.

(b) "Subsidiary" of a company shall mean a company which is effectively controlled
by the first company.

(c) "Branch" of a company shall mean a place of business not having legal personality
which has the appearance of permanency, such as the extension of a parent body, has a
management and is materially equipped to negotiate business with third parties so that the
latter, although knowing that there will if necessary be a legal link with the parent body, the
head office of which is abroad, do not have to deal directly with such parent body but may
transact business at the place of business constituting the extension.

(d) "Establishment" shall mean the right of Community or Azerbaijani companies as
referred to in point (a), to take up economic activities by means of the setting up of subsid-
iaries and branches in the Republic of Azerbaijan or in the Community respectively.

(e) "Operation" shall mean the pursuit of economic activities.

(f) "Economic activities" shall mean activities of an industrial, commercial and pro-
fessional character.

With regard to international maritime transport, including inter modal operations in-
volving a sea-leg, nationals of the Member States or of the Republic of Azerbaijan estab-
lished outside the Community or the Republic of Azerbaijan respectively, and shipping
companies established outside the Community or the Republic of Azerbaijan and con-
trolled by nationals of a Member State or Azerbaijani nationals respectively, shall also be
beneficiaries of the provisions of this Chapter and Chapter III if their vessels are registered
in that Member State or in the Republic of Azerbaijan respectively in accordance with their
respective legislation.

Article 26

1. Notwithstanding any other provisions of this Agreement, a Party shall not be pre-
vented from taking measures for prudential reasons, including for the protection of inves-
tors, depositors, policy holders or persons to whom a fiduciary duty is owed by a financial
service supplier, or to ensure the integrity and stability of the financial system. Where such
measures do not conform with the provisions of this Agreement, they shall not be used as
a means of avoiding the obligations of a Party under this Agreement.

2. Nothing in this Agreement shall be construed as requiring a Party to disclose infor-
mation relating to the affairs and accounts of individual customers or any confidential or
proprietary information in the possession of public entities.

3. For the purpose of this Agreement, "financial services" shall mean those activities
described in Annex III.
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Article 27

The provisions of this Agreement shall not prejudice the application by each Party of
any measure necessary to prevent the circumvention of its measures concerning third coun-
try access to its market, through the provisions of this Agreement.

Article 28

1. Notwithstanding the provisions of Chapter I of this Title, a Community company
or an Azerbaijani company established in the territory of the Republic of Azerbaijan or the
Community respectively shall be entitled to employ, or have employed by one of its sub-
sidiaries or branches, in accordance with the legislation in force in the host country of es-
tablishment, in the territory of the Republic of Azerbaijan and the Community respectively,
employees who are nationals of Community Member States and the Republic of Azerbaijan
respectively, provided that such employees are key personnel as defined in paragraph 2,
and that they are employed exclusively by companies, or branches. The residence and work
permits of such employees shall only cover the period of such employment.

2. Key personnel of the abovementioned companies herein referred to as "organiza-
tions" are "intra-corporate transferees" as defined in (c) in the following categories, provid-
ed that the organization is a legal person and that the persons concerned have been
employed by it or have been partners in it (other than majority shareholders), for at least the
year immediately preceding such movement:

(a) Persons working in a senior position with an organization, who primarily direct the
management of the establishment, receiving general supervision or direction principally
from the board of directors or stockholders of the business or their equivalent, including:

- directing the establishment or a department or subdivision of the establishment,
- supervising and controlling the work of other supervisory, professional or manage-

rial employees,

- having the authority personally to hire and fire or recommend hiring, firing or other
personnel actions;

(b) Persons working within an organization who possess uncommon knowledge es-
sential to the establishment's service, research equipment, techniques or management. The
assessment of such knowledge may reflect, apart from knowledge specific to the establish-
ment, a high level of qualification referring to a type of work or trade requiring specific
technical knowledge, including membership of an accredited profession;

(c) An "intra-corporate transferee" is defined as a natural person working within an
organization in the territory of a Party, and being temporarily transferred in the context of
pursuit of economic activities in the territory of the other Party; the organization concerned
must have its principal place of business in the territory of a Party and the transfer be to an
establishment (branch, subsidiary) of that organization, effectively pursuing like economic
activities in the territory of the other Party.
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Article 29

1. The Parties shall use their best endeavours to avoid taking any measures or actions
which render the conditions for the establishment and operation of each other's companies
more restrictive than the situation existing on the day preceding the date of signature of this
Agreement.

2. The provisions of this Article are without prejudice to those of Article 37: the situ-
ations covered by such Article 37 shall be solely governed by its provisions to the exclusion
of any other.

3. Acting in the spirit of partnership and cooperation and in the light of the provisions
of Article 43 the Government of the Republic of Azerbaijan shall inform the Community
of its intentions to submit new legislation or adopt new regulations which may render the
conditions for the establishment or operation in the Republic of Azerbaijan of subsidiaries
and branches of Community companies more restrictive than the situation existing on the
day preceding the date of signature of this Agreement. The Community may request the
Republic of Azerbaijan to communicate the drafts of such legislation or regulations and to
enter into consultations about those drafts.

4. Where new legislation or regulations introduced in the Republic of Azerbaijan
would result in rendering the conditions for operation of subsidiaries and branches of Com-
munity companies established in the Republic of Azerbaijan more restrictive than the situ-
ation existing on the day of signature of this Agreement, such respective legislation or
regulations shall not apply during three years following the entry into force of the relevant
act to those subsidiaries and branches already established in the Republic of Azerbaijan at
the time of entry into force of the relevant act.

CHAPTER III. CROSS BORDER SUPPLY OF SERVICES BETWEEN THE
COMMUNITY AND THE REPUBLIC OF AZERBAIJAN

Article 30

1. The Parties undertake in accordance with the provisions of this Chapter to take the
necessary steps to allow progressively the supply of services by Community or Azerbaijani
companies which are established in a Party other than that of the person for whom the ser-
vices are intended taking into account the development of the service sectors in the Parties.

2. The Cooperation Council shall make recommendations for the implementation of
paragraph 1.

Article 31

The Parties shall cooperate with the aim of developing a market oriented service sector
in the Republic of Azerbaijan.
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Article 32

1. The Parties undertake to apply effectively the principle of unrestricted access to the
international maritime market and traffic on a commercial basis:

(a) the above provision does not prejudice the rights and obligations arising from the
United Nations Convention on a Code of Conduct for Liner Conferences, as applicable to
one or other Contracting Party to this Agreement. Non-conference lines will be free to op-
erate in competition with a conference as long as they adhere to the principle of fair com-
petition on a commercial basis;

(b) the Parties affirm their commitment to a freely competitive environment as being
an essential feature of the dry and liquid bulk trade.

2. In applying the principles of paragraph 1, the Parties shall:

(a) not apply, as from the entry into force of this Agreement, any cargo sharing provi-
sions of bilateral agreements between any Member States of the Community and the former
Soviet Union;

(b) not introduce cargo sharing clauses into future bilateral agreements with third
countries, other than in those exceptional circumstances where liner shipping companies
from one or other Party to this Agreement would not otherwise have an effective opportu-
nity to ply for trade to and from the third country concerned;

(c) prohibit cargo sharing arrangements in future bilateral agreements concerning dry
and liquid bulk trade;

(d) abolish upon entry into force of this Agreement, all unilateral measures, adminis-
trative, technical and other obstacles which could have restrictive or discriminatory effects
on the free supply of services in international maritime transport.

3. Each party shall grant, inter alia, no less favourable treatment, for the ships operated
by nationals or companies of the other Party, than that accorded to a Party's own ships, with
regard to access to ports open to international trade, the use of infrastructure and auxiliary
maritime services of the ports, as well as related fees and charges, customs facilities and the
assignment of berths and facilities for loading and unloading.

4. Nationals and companies of the Community providing international maritime trans-
port services shall be free to provide international sea-river services in the inland v,,ater-
ways of the Republic of Azerbaijan and vice versa.

Article 33

With a view to assuring a coordinated development of transport between the Parties,
adapted to their commercial needs, the conditions of mutual market access and provision
of services in transport by road, rail and inland waterways and, if applicable, in air transport
may be dealt with by specific agreements where appropriate negotiated between the Parties
after entry into force of this Agreement.
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CHAPTER IV. GENERAL PROVISIONS

Article 34

1. The provisions of this Title shall be applied subject to limitations justified on
grounds of public policy, public security or public health.

2. They shall not apply to activities which in the territory of either Party are connected,
even occasionally, with the exercise of official authority.

Article 35

For the purpose of this Title, nothing in this Agreement shall prevent the Parties from
applying their laws and regulations regarding entry and stay, work, labour conditions and
establishment of natural persons and supply of services, provided that, in so doing, they do
not apply them in a manner as to nullify or impair the benefits accruing to any Party under
the terms of a specific provision of this Agreement. The above provision does not prejudice
the application of Article 34.

Article 36

Companies which are controlled and exclusively owned by Azerbaijani companies and
Community companies jointly shall also be beneficiaries of the provisions of Chapters II,
III and IV.

Article 37

Treatment granted by either Party to the other thereunder shall, as from the day one
month prior to the date of entry into force of the relevant obligations of the General Agree-
ment on Trade in Services (GATS), in respect of sectors or measures covered by the GATS,
in no case be more favourable than that accorded by such first Party under the provisions
of GATS and this in respect of each service sector, sub-sector and mode of supply.

Article 38

For the purposes of Chapters II, III and IV, no account shall be taken of treatment ac-
corded by the Community, its Member States or the Republic of Azerbaijan pursuant to
commitments entered into in economic integration agreements in accordance with the prin-
ciples of Article V of the GATS.

Article 39

I. The most-favoured-nation treatment granted in accordance with the provisions of
this Title shall not apply to the tax advantages which the Parties are providing or will pro-
vide in the future on the basis of agreements to avoid double taxation, or other tax arrange-
ments.
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2. Nothing in this Title shall be construed to prevent the adoption or enforcement by
the Parties of any measure aimed at preventing the avoidance or evasion of taxes pursuant
to the tax provisions of agreements to avoid double taxation and other tax arrangements, or
domestic fiscal legislation.

3. Nothing in this Title shall be construed to prevent Member States or the Republic
of Azerbaijan from distinguishing, in the application of the relevant provisions of their fis-
cal legislation, between tax payers who are not in identical situations, in particular as re-
gards their place of residence.

Article 40

Without prejudice to Article 28, no provision of Chapters II, III and IV shall be inter-
preted as giving the right to:

- nationals of the Member States or of the Republic of Azerbaijan respectively to enter,
or stay in, the territory of the Republic of Azerbaijan or the Community respectively in any
capacity whatsoever, and in particular as a shareholder or partner in a company or manager
or employee thereof or supplier or recipient of services;

- Community subsidiaries or branches of Azerbaijani companies to employ or have
employed in the territory of the Community nationals of the Republic of Azerbaijan;

- Azerbaijani subsidiaries or branches of Community companies to employ or have
employed in the territory of the Republic of Azerbaijan nationals of the Member States;

- Azerbaijani companies or Community subsidiaries or branches of Azerbaijani com-
panies to supply Azerbaijani persons to act for and under the control of other persons by
temporary employment contracts;

- Community companies or Azerbaijani subsidiaries or branches of Community com-
panies to supply workers who are nationals of the Member States by temporary employ-
ment contracts.

CHAPTER V. CURRENT PAYMENTS AND CAPITAL

Article 41

1. The Parties undertake to authorize in freely convertible currency, any current pay-
ments between residents of the Community and of the Republic of Azerbaijan connected
with the movement of goods, services or persons made in accordance with the provisions
of this Agreement.

2. With regard to transactions on the capital account of balance of payments, from en-
try into force of this Agreement, the free movement of capital relating to direct investments
made in companies formed in accordance with the laws of the host country and investments
made in accordance with the provisions of Chapter II, and the liquidation or repatriation of
these investments and of any profit stemming therefrom shall be ensured.
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3. The provisions of paragraph 2 shall not prevent the Republic of Azerbaijan from
applying restrictions on outward direct investment by Azerbaijani residents. Such restric-
tions shall not apply to subsidiaries and branches of Community companies. Five years af-
ter the entry into force of this Agreement, the Parties agree to consult over the maintenance
of these restrictions, taking into account all the relevant monetary, fiscal and financial con-
siderations.

4. Without prejudice to paragraph 2 or to paragraph 6, as from the entry into force of
this Agreement, no new foreign exchange restrictions on the movement of capital and cur-
rent payments connected therewith between residents of the Community and the Republic
of Azerbaijan shall be introduced and the existing arrangements shall not become more re-
strictive.

5. The Parties shall consult each other with a view to facilitating the movement of
forms of capital other than those referred to in paragraph 2 above between the Community
and the Republic of Azerbaijan in order to promote the objectives of this Agreement.

6. With reference to the provisions of this Article, until a full convertibility of the Az-
erbaijani currency within the meaning of Article VIII of the Articles of Agreement of the
International Monetary Fund (IMF) is introduced, the Republic of Azerbaijan may in ex-
ceptional circumstances apply exchange restrictions connected with the granting or taking
up of short and medium-term financial credits to the extent that such restrictions are im-
posed on the Republic of Azerbaijan for the granting of such credits and are permitted ac-
cording to the Republic of Azerbaijan's status under the IMF. The Republic of Azerbaijan
shall apply these restrictions in a non-discriminatory manner. They shall be applied in such
a manner as to cause the least possible disruption to this Agreement. The Republic of Az-
erbaijan shall inform the Cooperation Council promptly of the introduction of such mea-
sures and of any changes therein.

7. Without prejudice to paragraphs 1 and 2, where, in exceptional circumstances,
movement of capital between the Community and the Republic of Azerbaijan cause, or
threaten to cause, serious difficulties for the operation of exchange rate policy or monetary
policy in the Community or the Republic of Azerbaijan, the Community and the Republic
of Azerbaijan, respectively, may take safeguard measures with regard to movements of
capital between the Community and the Republic of Azerbaijan for a period not exceeding
six months if such measures are strictly necessary.

CHAPTER VI. INTELLECTUAL, INDUSTRIAL AND
COMMERCIAL PROPERTY PROTECTION

Article 42

1. Pursuant to the provisions of this Article and of Annex II, the Republic of Azer-
baijan shall continue to improve the protection of intellectual, industrial and commercial
property rights in order to provide, by the end of the fifth year after the entry into force of
this Agreement, for a level of protection similar to that existing in the Community, includ-
ing effective means of enforcing such rights.
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2. By the end of the fifth year after entry into force of this Agreement, the Republic of
Azerbaijan shall accede to the multilateral conventions on intellectual, industrial and com-
mercial property rights referred to in paragraph I of Annex I1 to which Member States are
parties or which are de facto applied by Member States, according to the relevant provi-
sions contained in these conventions.

TITLE V. LEGISLATIVE COOPERATION

Article 43

1. The Parties recognize that an important condition for strengthening the economic
links between the Republic of Azerbaijan and the Community is the approximation of the
Republic of Azerbaijan's existing and future legislation to that of the Community. The Re-
public of Azerbaijan shall endeavour to ensure that its legislation will be gradually made
compatible with that of the Community.

2. The approximation of laws shall extend to the following areas in particular: customs
law, company law, banking law, company accounts and taxes, intellectual property, protec-
tion of workers at the workplace, financial services, rules on competition, public procure-
ment, protection of health and life of humans, animals and plants, the environment and
legislation regarding the exploitation and utilization of natural resources, consumer protec-
tion, indirect taxation, technical rules and standards, nuclear laws and regulations and trans-
port.

3. The Community shall provide the Republic of Azerbaijan with technical assistance
for the implementation of these measures, which may include inter alia:

- the exchange of experts;

- the provision of early information especially on relevant legislation;

- organization of seminars;

- training activities;

- aid for translation of Community legislation in the relevant sectors.

4. The Parties agree to examine ways to apply their respective competition laws on a
concerted basis in such cases where trade between them is affected.

TITLE VI. ECONOMIC COOPERATION

Article 44

1. The Community and the Republic of Azerbaijan shall establish economic coopera-
tion aimed at contributing to the process of economic reform and recovery and sustainable
development of the Republic of Azerbaijan. Such cooperation shall strengthen existing
economic links, to the benefit of both parties.
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2. Policies and other measures will be designed to bring about economic and social
reforms and restructuring of the economic and trading systems in the Republic of Azer-
baijan and will be guided by the requirements of sustainability and harmonious social de-
velopment; they will also fully incorporate environmental considerations.

3. To this end, cooperation will concentrate, in particular, on economic and social de-
velopment, human resources development, support for enterprises (including privatization,
investment and development of financial services), agriculture and food, energy, transport,
tourism, environmental protection, regional cooperation and monetary policy.

4. Special attention shall be devoted to measures, as in conformity with the legislation
in force in the Republic of Azerbaijan capable of fostering cooperation among the Indepen-
dent States of the Transcaucasus region, and with other neighbouring states, with a view to
stimulating a harmonious development of the region.

5. Where appropriate, economic cooperation and other forms of cooperation provided
for in this Agreement may be supported by technical assistance from the Community, tak-
ing into account the Community's relevant Council regulation applicable to technical as-
sistance in the Independent States, the priorities agreed upon in the indicative programme
related to Community technical assistance to the Republic of Azerbaijan and its established
coordination and implementation procedures.

Article 45. Cooperation in the field of
trade in goods and services

The Parties will cooperate with a view to ensuring that the Republic of Azerbaijan's
international trade is conducted in conformity with the rules of the WTO.

Such cooperation shall include specific issues directly relevant to trade facilitation, in-
cluding:

- formulation of policy on trade and trade-related questions, including payments, and
clearing mechanisms,

- drafting of relevant legislation,

- assistance to prepare for the Republic of Azerbaijan's eventual accession to the
WTO.

Article 46. Industrial cooperation

1. Cooperation shall aim at promoting the following in particular:

- the development of business links between economic operators of both sides;

- Community participation in the Republic of Azerbaijan's efforts to restructure its in-
dustry;

- the improvement of management;

- the development of appropriate market-based commercial rules and practices, as well
as the transfer of know-how;

- environmental protection.
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2. The provisions of this Article shall not affect the enforcement of Community com-
petition rules applicable to undertakings.

Article 47. Construction

The Parties shall cooperate in the field of construction industry.

This cooperation shall, inter alia, aim at modernizing and restructuring the construc-
tion sector in the Republic of Azerbaijan in line with the principles of a market economy
and duly taking into account related health, safety and environmental aspects.

Article 48. Investment promotion and protection

1. Bearing in mind the respective powers and competences of the Community and the
Member States, cooperation shall aim to establish a favourable climate for private invest-
ment, both domestic and foreign, especially through better conditions for investment pro-
tection, the transfer of capital and the exchange of information on investment opportunities.

2. The aims of cooperation shall be in particular:

- the conclusion, where appropriate, between the Member States and the Republic of
Azerbaijan of agreements for the promotion and protection of investment;

- the conclusion, where appropriate, between the Member States and the Republic of
Azerbaijan of agreements to avoid double taxation;

- the creation of favourable conditions for attracting foreign investments into the Az-
erbaijani economy;

- to establish stable and adequate business law and conditions, and to exchange infor-
mation on laws, regulations and administrative practices in the field of investment;

- to exchange information on investment opportunities in the form of, inter alia, trade
fairs, exhibitions, trade weeks and other events.

Article 49. Public Procurement

The Parties shall cooperate to develop conditions for open and competitive award of
contracts for goods and services in particular through calls for tenders.

Article 50. Cooperation in the field of standards
and conformity assessment

1. Cooperation between the Parties shall promote alignment with internationally
agreed criteria, principles and guidelines followed in the field of quality. The required ac-
tions will facilitate progress towards mutual recognition in the field of conformity assess-
ment, as well as the improvement of the quality of Azerbaijani products.

2. To this end the Parties shall seek to cooperate in technical assistance projects which
will:
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- promote appropriate cooperation with organizations and institutions specialized in
these fields;

- promote the use of Community technical regulations and the application of European
standards and conformity assessment procedures;

- permit the sharing of experience and technical information in the field of quality
management.

Article 51. Mining and raw materials

1. The Parties shall aim at increasing investment and trade in mining and raw materi-
als.

2. The cooperation shall focus in particular on the following areas:

- exchange of information on the prospects of the mining and non-ferrous metals sec-
tors,

- the establishment of a legal framework for cooperation,

- trade matters,

- the adoption and implementation of environmental legislation,

- training,

- safety in the mining industry.

Article 52. Cooperation in science and technology

1. The Parties shall promote cooperation in civil scientific research and technological
development (RTD) on the basis of mutual benefit and, taking into account the availability
of resources, adequate access to their respective programmes and subject to appropriate
levels of effective protection of intellectual, industrial and commercial property rights
(IPR).

2. Science and technology cooperation shall cover:

- the exchange of scientific and technical information;

- joint RTD activities;

- training activities and mobility programmes for scientists, researchers and techni-
cians engaged in RTD on both sides.

Where such cooperation takes the form of activities involving education and/or train-
ing, it should be carried out in accordance with the provisions of Article 53.

The Parties, on the basis of mutual agreement, can engage in other forms of coopera-
tion in science and technology.

3. The cooperation covered by this Article shall be implemented according to specific
arrangements to be negotiated and concluded in accordance with the procedures adopted
by each Party, and which shall set out, inter alia, appropriate IPR provisions.
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Article 53. Education and training

1. The Parties shall cooperate with the aim of raising the level of general education
and professional qualifications in the Republic of Azerbaijan, both in the public and private
sectors.

2. The cooperation shall focus in particular on the following areas:

- updating higher education and training systems in the Republic of Azerbaijan includ-
ing the system of certification of higher educational establishments and diplomas of higher
education;

- the training of public and private sector executives and civil servants in priority areas
to be determined;

- cooperation between educational establishments and between educational establish-
ments and firms;

- mobility for teachers, graduates, administrators, young scientists and researchers,
and young people;

- promoting teaching in the field of European Studies within the appropriate institu-
tions;

- teaching Community languages;

- post-graduate training of conference interpreters;

- training of journalists;

- training of trainers;

- exchange of teaching methods, encouraging the utilization of modem educational
programmes and technical means of education.

3. The possible participation of one Party in the respective programmes in the field of
education and training of the other Party could be considered in accordance with their re-
spective procedures and, where appropriate, institutional frameworks and plans of cooper-
ation will then be established building on participation of the Republic of Azerbaijan in the
Community's TEMPUS programme.

Article 54. Agriculture and the agro-industrial sector

The purpose of cooperation in this area shall be the pursuance of agrarian reform, the
modernization, privatization and restructuring of agriculture, the agro-industrial and ser-
vice sectors in the Republic of Azerbaijan, development of domestic and foreign markets
for Azerbaijani products, in conditions that ensure the protection of the environment, taking
into account the necessity to improve security of food supply as well as the development of
agri-business, the processing and distribution of agricultural products. The Parties shall
also aim at the gradual approximation of Azerbaijani standards to Community technical
regulations concerning industrial and agricultural food products including sanitary and
phytosanitary standards.
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Article 55. Energy

1. Cooperation shall take place within the principles of the market economy and the
European Energy Charter and bearing in mind the Energy Charter Treaty and the Protocol
on Energy Efficiency and Related Environmental Aspects, against a background of the pro-
gressive integration of the energy markets in Europe.

2. The cooperation shall include among others the following areas:

- formulation and development of energy policy,

- improvement in management and regulation of the energy sector in line with a mar-
ket economy,

- improvement of energy supply, including security of supply, in an economic and en-
vironmentally sound manner,

- promotion of energy saving and energy efficiency and implementation of the Energy
Charter Protocol on Energy Efficiency and related environmental aspects,

- modemization of energy infrastructures,

- improvement of energy technologies in supply and end use across the range of ener-
gy types,

- management and technical training in the energy sector,

- transportation and transit of energy materials and products,

- the introduction of the range of institutional, legal, fiscal and other conditions nec-
essary to encourage increased energy trade and investment,

- development of hydro-electric and other renewable energy resources.

3. The Parties shall exchange relevant information relating to investment projects in
the energy sector, in particular concerning the construction and refurbishing of oil and gas
pipelines or other means of transporting energy products. They shall cooperate with a view
to implementing as efficaciously as possible the provisions of Title IV and of Article 48, in
respect of investments in the energy sector.

Article 56. Environment

1. Bearing in mind the European Energy Charter and the Declaration of the Luceme
Conference of 1993, and taking into account the Energy Charter Treaty, and especially its
Article 19, and the Energy Charter Protocol on Energy Efficiency and related environmen-
tal aspects, the Parties shall develop and strengthen their cooperation on environment and
human health.

2. Cooperation shall aim at combating the deterioration of the environment and in par-
ticular:

- effective monitoring of pollution levels and assessment of environment; system of
information on the state of the environment;

- combating local, regional and transboundary air and water pollution;

- ecological restoration;
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- sustainable, efficient and environmentally effective production and use of energy;

- ecological safety of industrial plants;

- classification and safe handling of chemicals;

- water quality;

- waste reduction, recycling and safe disposal, implementation of the Basle Conven-
tion;

- the environmental impact of agriculture, soil erosion, and chemical pollution;

- the protection and renewal of forests;

- the conservation of biodiversity, protected areas and sustainable use and manage-
ment of biological resources;

- land-use planning, including construction and urban planning;

- use of economic and fiscal instruments;

- global climate change;

- environmental education and awareness;

- technical assistance concerning rehabilitation of zones affected by radioactivity and
addressing related health and social problems;

- implementation of the Espoo Convention on Environmental Impact Assessment in a
transboundary context.

3. Cooperation shall take place particularly through:

- disaster planning and other emergency situations;

- exchange of information and experts, including information and experts dealing with
the transfer of clean technologies and the safe and environmentally sound use of biotech-
nologies;

- joint research activities;

- improvement of laws towards Community standards;

- environmental training and institutional strengthening;

- cooperation at regional level, including cooperation within the framework of the Eu-
ropean Environment Agency, and at international level;

- development of strategies, particularly with regard to global and climatic issues and
also in view of achieving sustainable development;

- environmental impact studies;

- ecological monitoring.

Article 57. Transport

The Parties shall develop and strengthen their cooperation in the field of transport.

This cooperation shall, inter alia, aim at restructuring and modernizing transport sys-
tems and networks in the Republic of Azerbaijan, and developing and ensuring, where ap-
propriate, compatibility of transportation systems in the context of achieving a more global
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transport system. In particular, consideration shall be given to traditional communications
links among Independent States in the Transcaucasus region and with other neighbouring
states.

The cooperation shall include, inter alia:

- the modernizing of management and operations of road transport, railways, ports and
airports;

- modernization and development of railways, waterways, roads, ports, airports and
air navigation infrastructure including the modernization of major routes of common inter-
est and the trans-European links for the above modes, particularly those related to the
TRACECA project; and training in the abovementioned areas;

- promotion and development of multi-modal transport;

- the promotion of joint research and development programmes;

- preparation of the legislative and institutional framework for policy development and
implementation including privatization of the transport sector.

Article 58. Postal services and telecommunications

Within their respective powers and competences the Parties shall expand and strength-
en cooperation in the following areas:

- the establishment of policies and guidelines for the development of the telecommu-
nications sector and postal services;

- development of principles of a tariff policy and marketing in telecommunications
and postal services;

- carry out transfer of technology and know how, including on European Technical
standards and certification systems;

- encouraging the development of projects for telecommunications and postal services
and attracting investment;

- enhancing efficiency and quality of the provision of telecommunications and postal
services, amongst others through liberalization of activities of sub-sectors;

- advanced application of telecommunications, notably in the area of electronic funds
transfer;

- management of telecommunications networks and their "optimization";

- an appropriate regulatory basis for the provision of telecommunications and postal
services and for the use of the radio frequency spectrum;

- training in the field of telecommunications and postal services for operations in mar-
ket conditions.

Article 59. Financial Services

Cooperation shall in particular aim at facilitating the involvement of the Republic of
Azerbaijan in universally accepted systems of mutual settlements. Technical assistance
shall focus on:
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- the development of a modem system of private and, in particular, commercial bank-
ing and financial services, the development of a common market of credit resources, the
involvement of the Republic of Azerbaijan in a universally accepted system of mutual set-
tlements;

- the development of a fiscal system and its institutions in the Republic of Azerbaijan,
exchange of experience and personnel training;

- the development of insurance services, which would, inter alia, create a favourable
framework for Community companies participation in the establishment of joint ventures
in the insurance sector in the Republic of Azerbaijan, as well as the development of export
credit insurance.

This cooperation shall in particular contribute to foster the development of relations
between the Republic of Azerbaijan and the Member States in the financial services sector.

Article 60. Enterprise restructuring and privatization

Recognizing that privatization is of fundamental importance to a sustainable economic
recovery, the Parties agree to cooperate in the development of the necessary institutional,
legal and methodological framework. To this end, technical assistance shall be given to im-
plement the privatization programme adopted by the Parliament of Azerbaijan. Particular
attention will be paid to the orderly and transparent nature of the privatization process.

Technical assistance shall focus on, inter alia:

- the development of an institutional base within the government of Azerbaijan capa-
ble of defining and managing the privatization process;

- the establishment of a database of enterprises;

- the corporatization of enterprises;

- the development of a system of mass privatization, which will aim to transfer prop-
erty to the population, based on a system of vouchers;

- the development of a system for the registration of share holdings;

- the development of a system for the sale by tender of particular enterprises deemed
not suitable for participation in the mass privatization programme;

- the restructuring of those enterprises not yet ready for privatization;

- the development of private enterprise, particularly in the small and medium enter-
prise sector.

The objective of this cooperation is to contribute to the revitalization of the economy
of Azerbaijan, the promotion of foreign investment and the development of relations be-
tween Azerbaijan and the Member States.

Article 61. Regional development

1. The Parties shall strengthen cooperation on regional development and land-use
planning.
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2. To this end, they shall encourage exchange of information by national, regional and
local authorities in the Community and its Member States and in the Republic of Azerbaijan
on regional and land-use planning policy and on methods of formulation of regional poli-
cies with special emphasis on the development of disadvantaged areas.

They shall also encourage direct contacts between the abovementioned authorities and
between regional and public organizations responsible for regional development planning
with the aim, inter alia, to exchange methods and ways of fostering regional development.

Article 62. Social cooperation

1. With regard to health and safety, the Parties shall develop cooperation between
them with the aim of improving the level of protection of the health and safety of workers.

The cooperation shall include notably:

- education and training on health and safety issues with specific attention to high risk
sectors of activity;

- development and promotion of preventive measures to combat work related diseases
and other work related ailments;

- prevention of major accident hazards and the management of toxic chemicals;

- research to develop the knowledge base in relation to working environment and the
health and safety of workers.

2. With regard to employment, the cooperation shall include notably technical assis-
tance to:

- optimization of the labour market;

- modernization of the job-finding and consulting services;

- planning and management of the restructuring programmes;

- encouragement of local employment development;

- exchange of information on the programmes of flexible employment, including those
stimulating self-employment and promoting entrepreneurship.

3. The Parties shall pay special attention to cooperation in the sphere of social protec-
tion which, inter alia, shall include cooperation in planning and implementing social pro-
tection reforms in the Republic of Azerbaijan.

These reforms shall aim to develop in the Republic of Azerbaijan methods of protec-
tion intrinsic to market economies and shall comprise all forms of social protection.

Article 63. Tourism

The Parties shall increase and develop cooperation between them, which shall include:

- facilitating the tourist trade;

- increasing the flow of information;

- transferring know-how;

- studying the opportunities for joint operations;
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- cooperation between official tourism bodies;

- training for tourism development.

Article 64. Small and medium-sized enterprises

1. The Parties shall aim to develop and strengthen small and medium-sized enterprises
and their associations and cooperation between SMEs in the Community and the Republic
of Azerbaijan.

2. Cooperation shall include technical assistance, in particular in the following areas:

- the development of a legislative framework for SMEs;

- the development of an appropriate infrastructure (an agency to support SMEs, com-
munications, assistance to the creation of a fund for SMEs);

- the development of technology parks;

- training in the areas of marketing, accounting and control of the quality of products.

Article 65. Information and communication

The Parties shall support the development of modem methods of information handling,
including the media, and stimulate the effective mutual exchange of information. Priority
shall be given to programmes aimed at providing the general public with basic information
about the Community and the Republic of Azerbaijan, including, where possible, access to
databases, in full respect of intellectual property rights.

Article 66. Consumer Protection

The Parties will enter into close cooperation aimed at achieving compatibility between
their systems of consumer protection. This cooperation may include the exchange of infor-
mation on legislative work and institutional reform, establishment of permanent systems of
mutual information on dangerous products, the improvement of information provided to
consumers especially on prices, characteristics of products and services offered, the devel-
opment of exchanges between the consumer interest representatives, and increasing the
compatibility of consumer protection policies, and the organization of seminars and train-
ing periods.

Article 67. Customs

1. The aim of cooperation shall be to guarantee compliance with all the provisions
scheduled for adoption in connection with trade and fair trade and to achieve the approxi-
mation of the Republic of Azerbaijan's customs system to that of the Community.

2. Cooperation shall include the following in particular:

- the exchange of information;

- the improvement of working methods;
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- the introduction of the Combined Nomenclature and the single administrative docu-
ment;

- the interconnection between the transit systems of the Community and the Republic
of Azerbaijan;

- simplification of inspections and formalities in respect of the carriage of goods;

- support for the introduction of modem customs information systems;

- the organization of seminars and training periods.

Technical assistance shall be provided where necessary.

3. Without prejudice to further cooperation foreseen in this Agreement and in partic-
ular Articles 72 and 74, mutual assistance in customs matters between administrative au-
thorities of the Parties shall take place in accordance with the provisions of the Protocol
attached to this Agreement.

Article 68. Statistical cooperation

Cooperation in this area shall have as its aim the development of an efficient statistical
system to provide the reliable statistics needed to support and monitor the process of eco-
nomic reform and contribute to the development of private enterprise in the Republic of Az-
erbaijan. It shall also address the protection of confidentiality.

The Parties, in particular, shall cooperate in the following fields:

- adaptation of the Azerbaijani statistical system to international methods, standards
and classification;

- exchange of statistical information;

- provision of necessary statistical macro- and microeconomic information to imple-
ment and manage economic reforms.

The Community shall contribute to this end by rendering technical assistance to the
Republic of Azerbaijan.

Article 69. Economics

The Parties shall facilitate the process of economic reform and the coordination of eco-
nomic policies by cooperating to improve understanding of the fundamentals of their re-
spective economies and the design and implementation of economic policy in market
economies. To this end, the Parties shall exchange information on macroeconomic perfor-
mance and prospects.

The Community shall provide technical assistance so as to:

- assist the Republic of Azerbaijan in the process of economic reform by providing
expert advisory and technical assistance;

- encourage cooperation among economists in order to expedite the transfer of know-
how for the drafting of economic policies, and provide for wide dissemination of policy-
relevant research.
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Article 70. Monetary Policy

At the request of the Azerbaijani authorities, the Community shall provide technical
assistance designed to support the efforts of the Republic of Azerbaijan towards the
strengthening of its monetary system and the introduction of full convertibility of the cur-
rency.

This will include technical assistance for the design and application of the Republic of
Azerbaijan's monetary and credit policy, in full coordination with the international finan-
cial institutions, for the training of personnel, and for the development of financial markets,
including the stock exchange. It shall also include informal exchanges of views concerning
the principles and the functioning of the European Monetary System and Community reg-
ulations on financial markets and capital movements.

TITLE VII. COOPERATION ON MATTERS RELATING
TO DEMOCRACY AND HUMAN RIGHTS

Article 71

The Parties shall cooperate on all questions relevant to the establishment or reinforce-
ment of democratic institutions, including those required in order to strengthen the rule of
law, and the protection of human rights and fundamental freedoms according to interna-
tional law and OSCE principles.

This cooperation shall take the form of technical assistance programmes intended to
assist, inter alia, in the drafting of relevant legislation and regulations; the implementation
of such legislation; the functioning of the judiciary; the role of the State in questions of jus-
tice; and the operation of the electoral system. They may include training where appropri-
ate. The Parties shall encourage contacts and exchanges between their national, regional
and judicial authorities, parliamentarians, and non-governmental organizations.

TITLE VIII. COOPERATION ON PREVENTION OF ILLEGAL
ACTIVITIES AND THE PREVENTION AND CONTROL

OF ILLEGAL IMMIGRATION

Article 72

The Parties shall establish cooperation aimed at preventing illegal activities such as:

- illegal activities in the sphere of economics, including corruption;

- illegal transactions of various goods, including industrial waste;

- counterfeiting.

Cooperation in the abovementioned areas will be based on mutual consultation and
close interaction. Technical and administrative assistance may be provided, including in
the following areas:
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- drafting of national legislation in the sphere of preventing illegal activities;

- creation of information centres;

- increasing the efficiency of institutions engaged in preventing illegal activities;

- training of personnel and development of research infrastructures;

- elaboration of mutually acceptable measures impeding illegal activities.

Article 73. Money laundering

1. The Parties agree on the necessity of making efforts and cooperating in order to pre-
vent the use of their financial systems for laundering of proceeds from criminal activities
in general and drug offences in particular.

2. Cooperation in this area shall include administrative and technical assistance with
the purpose of establishing suitable standards against money laundering equivalent to those
adopted by the Community and international fora in this field, including the Financial Ac-
tion Task Force (FATF).

Article 74. Drugs

Within the framework of their respective powers and competencies the Parties shall
cooperate in increasing the effectiveness and efficiency of policies and measures to counter
the illicit production, supply and traffic of narcotic drugs and psychotropic substances, in-
cluding the prevention of diversion of precursor chemicals, as well as in promoting drug
demand prevention and reduction. The cooperation in this area shall be based on mutual
consultation and close coordination between the Parties over the objectives and measures
on the various drug-related fields.

Article 75. Illegal Immigration

1. The Member States and the Republic of Azerbaijan agree to cooperate in order to
prevent and control illegal immigration. To this end:

- the Republic of Azerbaijan agrees to readmit any of its nationals illegally present on
the territory of a Member State, upon request by the latter and without further formalities;

- and each Member State agrees to readmit any of its nationals, as defined for commu-
nity purposes, illegally present on the territory of the Republic of Azerbaijan, upon request
by the latter and without further formalities.

The Member States and the Republic of Azerbaijan will also provide their nationals
with appropriate identity documents for such purposes.

2. The Republic of Azerbaijan agrees to conclude bilateral agreements with Member
States which so request, regulating specific obligations for readmission including an obli-
gation for the readmission of nationals of other countries and stateless persons who have
arrived on the territory of any such Member State from the Republic of Azerbaijan or who
have arrived on the territory of the Republic of Azerbaijan from any such Member State.
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3. The Cooperation Council shall examine what other joint efforts can be made to pre-
vent and control illegal immigration.

TITLE IX. CULTURAL COOPERATION

Article 76

The Parties undertake to promote, encourage and facilitate cultural cooperation.
Where appropriate, the Community's cultural cooperation programmes or those of one or
more Member States may be the subject of cooperation and further activities of mutual in-
terest may be developed.

The cooperation may include:

- exchange of information and experience in the sphere of protection and maintenance
of monuments and historic places (architectural legacy),

- cultural exchange between institutions, artists and other people working in the area
of art.

TITLE X. FINANCIAL COOPERATION IN THE
FIELD OF TECHNICAL ASSISTANCE

Article 77

In order to achieve the objectives of this Agreement and in accordance with Articles
78, 79 and 80, the Republic of Azerbaijan shall benefit from temporary financial assistance
from the Community by way of technical assistance in the form of grants. The purpose of
this assistance shall be to accelerate the economic transformation of the Republic of Azer-
baijan.

Article 78

This financial assistance shall be covered within the framework of Tacis as foreseen in
the Community's relevant Council Regulation.

Article 79

The objectives and the areas of the Community's financial assistance shall be laid
down in an indicative programme reflecting established priorities to be agreed between the
two Parties taking into account the Republic of Azerbaijan's needs, sectoral absorption
capacities and progress with reform. The Parties shall inform the Cooperation Council
thereof.
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Article 80

In order to permit optimum use of the resources available, the Parties shall ensure that
Community technical assistance contributions are made in close coordination with those
from other sources such as the Member States, other countries, and international organiza-
tions such as the International Bank for Reconstruction and Development and the European
Bank for Reconstruction and Development.

TITLE XI. INSTITUTIONAL, GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 81

A Cooperation Council is hereby established which shall supervise the implementation
of this Agreement. It shall meet at ministerial level once a year. It shall examine any major
issues arising within the framework of this Agreement and any other bilateral or interna-
tional issues of mutual interest for the purpose of attaining the objectives of this Agreement.
The Cooperation Council may also make appropriate recommendations, by agreement be-
tween the two Parties.

Article 82

1. The Cooperation Council shall consist of the members of the Council of the Euro-
pean Union and members of the Commission of the European Communities, on the one
hand, and of members of the Government of the Republic of Azerbaijan, on the other.

2. The Cooperation Council shall establish its rules of procedure.

3. The office of President of the Cooperation Council shall be held alternately by a
representative of the Community and by a member of the Government of the Republic of
Azerbaijan.

Article 83

1. The Cooperation Council shall be assisted in the performance of its duties by a Co-
operation Committee composed of representatives of the members of the Council of the Eu-
ropean Union and of members of the Commission of the European Communities on the one
hand and of representatives of the Government of the Republic of Azerbaijan on the other,
normally at senior civil servant level. The office of President of the Cooperation Commit-
tee shall be held alternately by the Community and by the Republic of Azerbaijan.

In its rules of procedure the Cooperation Council shall determine the duties of the Co-
operation Committee, which shall include the preparation of meetings of the Cooperation
Council, and how the Committee shall function.

2. The Cooperation Council may delegate any of its powers to the Cooperation Com-
mittee, which will ensure continuity between meetings of the Cooperation Council.
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Article 84

The Cooperation Council may decide to set up any other special committee or body
that can assist it in carrying out its duties and shall determine the composition and duties
of such committees or bodies and how they shall function.

Article 85

When examining any issue arising within the framework of this Agreement in relation
to a provision referring to an article of the GATT/WTO, the Cooperation Council shall take
into account to the greatest extent possible the interpretation that is generally given to the
article of the GATT/WTO in question by the Members of the WTO.

Article 86

A Parliamentary Cooperation Committee is hereby established. It shall be a forum for
Members of the Azerbaijani Parliament and the European Parliament to meet and exchange
views. It shall meet at intervals which it shall itself determine.

Article 87

1. The Parliamentary Cooperation Committee shall consist of members of the Euro-
pean Parliament, on the one hand, and of members of the Azerbaijani Parliament, on the
other.

2. The Parliamentary Cooperation Committee shall establish its rules of procedure.

3. The Parliamentary Cooperation Committee shall be presided in turn by the Europe-
an Parliament and the Azerbaijani Parliament respectively, in accordance with the provi-
sions to be laid down in its rules of procedure.

Article 88

The Parliamentary Cooperation Committee may request relevant information regard-
ing the implementation of this Agreement from the Cooperation Council, which shall then
supply the Committee with the requested information.

The Parliamentary Cooperation Committee shall be informed of the recommendations
of the Cooperation Council.

The Parliamentary Cooperation Committee may make recommendations to the Coop-
eration Council.

Article 89

1. Within the scope of this Agreement, each Party undertakes to ensure that natural
and legal persons of the other Party have access free of discrimination in relation to its own
nationals to the competent courts and administrative organs of the Parties to defend their
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individual rights and their property rights, including those concerning intellectual, industri-
al and commercial property.

2. Within the limits of their respective powers and competences, the Parties:

- shall encourage the adoption of arbitration for the settlement of disputes arising out
of commercial and cooperation transactions concluded by economic operators of the Com-
munity and those of the Republic of Azerbaijan;

- agree that where a dispute is submitted to arbitration, each party to the dispute may,
except where the rules of the arbitration centre chosen by the parties provide otherwise,
choose its own arbitrator, irrespective of his nationality, and that the presiding third arbi-
trator or the sole arbitrator may be a citizen of a third State;

- will recommend their economic operators to choose by mutual consent the law ap-
plicable to their contracts;

- shall encourage recourse to the arbitration rules elaborated by the United Nations
Commission on International Trade Law (Uncitral) and to arbitration by any centre of a
State signatory to the Convention on Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral
Awards done at New York on 10 June 1958.

Article 90

Nothing in this Agreement shall prevent a Party from taking any measures:

(a) which it considers necessary to prevent the disclosure of information contrary to
its essential security interests;

(b) which relate to the production of, or trade in arms, munitions or war materials or
to research, development or production indispensable for defence purposes, provided that
such measures do not impair the conditions of competition in respect of products not in-
tended for specifically military purposes;

(c) which it considers essential to its own security in the event of serious internal dis-
turbances affecting the maintenance of law and order, in time of war or serious international
tension constituting threat of war or in order to carry out obligations it has accepted for the
purpose of maintaining peace and international security;

(d) which it considers necessary to respect its international obligations and commit-
ments in the control of dual use industrial goods and technology.

Article 91

1. In the fields covered by this Agreement and without prejudice to any special provi-
sions contained therein:

- the arrangements applied by the Republic of Azerbaijan in respect of the Community
shall not give rise to any discrimination between the Member States, their nationals or their
companies or firms;

- the arrangements applied by the Community in respect of the Republic of Azerbaijan
shall not give rise to any discrimination between Azerbaijani nationals, or its companies or
firms.
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2. The provisions of paragraph f are without prejudice to the right of the Parties to
apply the relevant provisions of their fiscal legislation to tax payers who are not in identical
situations as regards their place of residence.

Article 92

1. Each of the two Parties may refer to the Cooperation Council any dispute relating
to the application or interpretation of this Agreement.

2. The Cooperation Council may settle the dispute by means of a recommendation.

3. In the event of it not being possible to settle the dispute in accordance with para-
graph 2, either Party may notify the other of the appointment of a conciliator; the other Par-
ty must then appoint a second arbitrator within two months. For the application of this
procedure, the Community and the Member States shall be deemed to be one Party to the
dispute.

The Cooperation Council shall appoint a third conciliator.

The conciliators' recommendations shall be taken by majority vote. Such recommen-
dations shall not be binding upon the Parties.

4. The Cooperation Council may establish rules of procedure for dispute settlement.

Article 93

The Parties agree to consult promptly through appropriate channels at the request of
either Party to discuss any matter concerning the interpretation or implementation of this
Agreement and other relevant aspects of the relations between the Parties.

The provisions of this Article shall in no way affect and are without prejudice to Arti-
cles 14, 92 and 98.

Article 94

Treatment granted to the Republic of Azerbaijan thereunder shall in no case be more
favourable than that granted by the Member States to each other.

Article 95

For the purposes of this Agreement, the term "Parties" shall mean the Republic of Az-
erbaijan on the one part, and the Community, or the Member States, or the Community and
the Member States, in accordance with their respective powers, on the other part.

Article 96

Insofar as matters covered by this Agreement are covered by the Energy Charter Treaty
and Protocols thereto, such Treaty and Protocols shall upon entry into force apply to such
matters but only to the extent that such application is provided for therein.
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Article 97

This Agreement is concluded for an initial period of ten years. This Agreement shall
be automatically renewed year by year provided that neither Party gives the other Party
written notice of denunciation of this Agreement six months before it expires.

Article 98

1. The Parties shall take any general or specific measures required to fulfil their obli-
gations under this Agreement. They shall see to it that the objectives set out in this Agree-
ment are attained.

2. If either Party considers that the other Party has failed to fulfil an obligation under
this Agreement, it may take appropriate measures. Before so doing, except in cases of spe-
cial urgency, it shall supply the Cooperation Council with all relevant information required
for a thorough examination of the situation with a view to seeking a solution acceptable to
the Parties.

In the selection of these measures, priority must be given to those which least disturb
the functioning of this Agreement. These measures shall be notified immediately to the Co-
operation Council if the other Party so requests.

Article 99

Annexes I, II, III, IV and V together with the Protocol shall form an integral part of this
Agreement.

Article 100

This Agreement shall not, until equivalent rights for individuals and economic opera-
tors have been achieved thereunder, affect rights assured to them through existing Agree-
ments binding one or more Member States, on the one hand, and the Republic of
Azerbaijan, on the other, except in areas falling within Community competence and with-
out prejudice to the obligations of Member States resulting from this Agreement in areas
falling within their competence.

Article 101

This Agreement shall apply, on the one hand, to the territories in which the Treaties
establishing the European Community, the European Coal and Steel Community and the
European Atomic Energy Community are applied and under the conditions laid down in
those Treaties and, on the other hand, to the territory of the Republic of Azerbaijan.

Article 102

The Secretary-General of the Council of the European Union shall be the depository
of this Agreement.
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Article 103

The original of this Agreement of which the Danish, Dutch, English, Finnish, French,
German, Greek, Italian, Portuguese, Spanish, Swedish and Azerbaijani languages, are
equally authentic, shall be deposited with the Secretary-General of the Council of the Eu-
ropean Union.

Article 104

This Agreement will be approved by the Parties in accordance with their own proce-
dures.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the date on which the Parties notify the Secretary-General of the Council of the European
Union that the procedures referred to in the first paragraph have been completed.

Upon its entry into force, and as far as relations between the Republic of Azerbaijan
and the Community are concerned, this Agreement shall replace the Agreement between
the European Economic Community, the European Atomic Energy Community and the
Union of Soviet Socialist Republics on trade and economic and commercial cooperation
signed in Brussels on 18 December 1989.

Article 105

In the event that, pending the completion of the procedures necessary for the entry into
force of this Agreement, the provisions of certain parts of this Agreement are put into effect
by means of an Interim Agreement between the Community and the Republic of Azer-
baijan, the Parties agree that, in such circumstances, the term "date of entry into force of
the Agreement" shall mean the date of entry into force of the Interim Agreement.

Done at Luxembourg on the twenty-second day of April in the year one thousand nine
hundred and ninety-six.

[ For the signatures, seep. 110 of this volume.]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOP1tRATION ENTRE LES
COMMUNAUTES EUROPEENNES ET LEURS ETATS MEMBRES,
D'UNE PART, ET LA REPUBLIQUE D'AZERBAIDJAN, D'AUTRE PART

ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION

6tablissant un partenariat entre les Communaut6s europ6ennes et leurs Etats membres,
d'une part, et la R6publique d'Azerbaidjan, d'autre part

LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LA REPUBLIQUE HELLENIQUE,

LE ROYAUME D'ESPAGNE,

LA REPUBLIQUE FRANCAISE,

L'IRLANDE,

LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

LA REPUBLIQUE DE FINLANDE,

LE ROYAUME DE SUEDE,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au trait6 instituant la Communaut6 europ6enne, au trait6 insti-
tuant la Communaut6 europ6enne du charbon et de r'acier et au trait6 instituant la Commu-
naut6 europ6enne de 1'6nergie atomique,

ci-apr~s d6nomm6s "Etats membres", et
LA COMMUNAUTE EUROPEENNE, LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DE

L'ENERGIE ATOMIQUE ET LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET
DE L'ACIER,

ci-aprbs d6nomm6es "Communaut6",

d'une part,

et LA REPUBLIQUE D'AZERBADJAN

d'autre part,

CONSIDERANT les liens existant entre la Communaut6, ses Etats membres et la R&
publique d'Azerbai'djan et les valeurs communes qu'ils partagent,



Volume 2104, 1-36574

RECONNAISSANT que la Communaut6 et la R6publique d'Azerbafdjan souhaitent
renforcer ces liens et 6tablir un partenariat et une cooperation qui approfondiraient et 6ten-
draient les relations pr~c~demment 6tablies entre elles, notamment par r'accord entre la
Communaut6 6conomique europ~enne et la Communaut6 europ~enne de l'nergie atomi-
que et l'Union des r~publiques socialistes sovi~tiques concernant le commerce et la coop6-
ration commerciale et 6conomique, sign6 le 18 d~cembre 1989, qui, depuis la dissolution
de rURSS, s'applique mutatis mutandis aux relations bilat~rales entre les Communaut~s
europ~ennes et chacun des Etats ind~pendants,

CONSIDERANT la volont6 de la Communaut6 et de ses Etats membres et de la R~pu-
blique d'Azerba'djan de renforcer les libert~s politiques et 6conomiques qui constituent la
base meme du partenariat,

RECONNAISSANT que dans ce contexte, le soutien de l'indrpendance, de la souve-
rainet6 et de 'int~grit6 territoriale de la R~publique d'Azerbaidjan contribue A sauvegarder
la paix et la stabilit6 en Europe,

CONSIDERANT la volont6 des parties de promouvoir la paix et la s~curit6 internatio-
nales et le r~glement pacifique des conflits et de coop~rer A cette fin dans le cadre des Na-
tions unies et de l'Organisation pour la s~curit6 et la cooperation en Europe (OSCE),

DESIREUX d'encourager le processus de cooperation rrgionale dans les domaines
couverts par le present accord avec les pays voisins en vue de promouvoir la prosp~rit6 et
la stabilit6 de la region et en particulier les initiatives visant A favoriser la cooperation et la
confiance mutuelle entre les Etats indrpendants de Transcaucasie et d'autres Etats voisins,

CONSIDERANT que la Communaut6, ses Etats membres et la Rrpublique d'Azer-
baYdjan se sont fermement engages A mettre intrgralement en oeuvre toutes les dispositions
et tous les principes contenus dans l'Acte final de la Conf6rence sur la srcurit6 et la coop&-
ration en Europe (CSCE), dans les documents de cl6ture des conferences de suivi de Ma-
drid et de Vienne, dans le document de la Conference CSCE de Bonn sur la cooperation
6conomique, dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et dans le document "Les
drfis du changement" de la CSCE d'Helsinki de 1992, ainsi que d'autres documents fonda-
mentaux de rOSCE,

CONVAINCUS de Limportance capitale de 'Etat de droit et du respect des droits de
r'homme, notamment de ceux des personnes appartenant i des minoritrs, de la mise en pla-
ce d'un systbme fond6 sur le multipartisme et des 6lections libres et drmocratiques et de la
librralisation 6conomique visant A instaurer une 6conomie de march6,

ESTIMANT que la mise en oeuvre intrgrale du present accord de partenariat et de coo-
prration presuppose et contribuera A la poursuite et A r'accomplissement des rrformes poli-
tiques, 6conomiques et juridiques, en Rrpublique d'AzerbaYdjan, ainsi que la mise en place
des facteurs nrcessaires A la cooperation, notamment & la lumi~re des conclusions de la
Conference CSCE A Bonn,

DESIREUX d'6tablir et de drvelopper un dialogue politique rrgulier sur les questions
bilat6rales, r6gionales et intemationales d'int&rrt commun,

RECONNAISSANT ET SOUTENANT la volont6 de la Rrpublique d'AzerbaYdjan
d'6tablir une cooperation 6troite avec les institutions europrennes,



Volume 2104, 1-36574

CONSIDERANT ]a ncessit6 de promouvoir !es investissements dans la R~publique
d'Azerbaidjan, notamment dans le secteur de l'6nergie, et dans ce contexte l'importance at-
tach~e par la Communaut6 et ses Etats membres des conditions 6quitables pour l'acc~s
aux produits 6nerg~tiques, leur transit et leur exportation; confirmant l'attachement de la
Communaut6, de ses Etats membres et de la R~publique d'Azerbaidjan A la charte euro-
p~enne de l'nergie et A la mise en oeuvre int~grale du trait6 sur la charte de l'6nergie et du
protocole de la charte ue lHnergie sur l'efficacit6 6nerg~tique et les aspects environnemen-
taux connexes,

TENANT COMPTE de la volont6 de la Communaut6 d'assurer, selon les besoins, une
cooperation 6conomique et une assistance technique,

SACHANT que laccord peut favoriser un rapprochement progressif entre la R~publi-
que d'Azerba 'djan et une zone plus vaste de coop6ration en Europe et dans les regions li-
mitrophes, ainsi que son integration progressive dans le syst~me international ouvert,

CONSIDERANT que les parties se sont engag~es A lib~raliser les 6changes, conform-
ment aux r~gles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC),

CONSCIENTS de la n~cessit6 d'am~liorer les conditions affectant le commerce et les
investissements, ainsi que les conditions dans des domaines tels que l'tablissement de so-
ci6t~s, remploi, la prestation de services et la circulation des capitaux,

CONVAINCUS que le pr6sent accord cr~era entre les parties un climat nouveau pour
leurs relations 6conomiques, notamment pour le d~veloppement du commerce et des inves-
tissements, instruments essentiels de la restructuration 6conomique et de la modemisation
technologique,

DESIREUX d'instaurer une cooperation 6troite dans le domaine de la protection de
lenvironnement, compte tenu de l'interd~pendance existant en cette mati~re entre les par-
ties,

RECONNAISSANT que la cooperation pour la pr6vention et le contr6le de limmigra-
tion clandestine constitue un des objectifs prioritaires du present accord,

DESIREUX d'instaurer un cooperation culturelle et de d~velopper les 6changes d'in-
formations,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

Article I

Un partenariat est 6tabli entre la Communaut6 et ses Etats membres, d'une part, et la
R~publique d'AzerbaYdjan, d'autre part. Ses objectifs sont les suivants :

- fournir un cadre appropri6 au dialogue politique entre les parties afin de permettre le
d~veloppement de relations politiques 6troites entre elles,

- soutenir les efforts accomplis par la R~publique d'AzerbaYdjan pour consolider sa d6-
mocratie, d~velopper son 6conomie et mener A son terme son processus de transition vers
une 6conomie de march6,

- promouvoir les 6changes et les investissements ainsi que les relations 6conomiques
harmonieuses entre les parties afin ..' favoriser leur d~veloppement 6conomique durable,
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- jeter les bases d'une cooperation dans les domaines l6gislatif, 6conomique, social,

financier, scientifique civil, technologique et de la coopdration culturelle.

TITRE I. PRINCIPES GENERAUX

Article 2

Le respect de la ddmocratie, des principes du droit international et des droits de lhom-

me consacrds notamment par la Charte des Nations unies, l'Acte final d'Helsinki et la Char-

te de Paris pour une nouvelle Europe, ainsi que des principes de l'conomie de march6,

6noncds notamrnment dans les documents de la Conf&rence CSCE de Bonn, inspire les poli-

tiques interieures et extdrieures des parties et constitue un 6ldment essentiel du partenariat

et du prdsent accord.

A rticle 3

Les parties consid&ent qu'il est essentiel pour leur prospdrit6 et leur stabilit6 futures

que les nouveaux Etats inddpendants issus de la dissolution de l'Union des rdpubliques so-

cialistes sovidtiques, ci-aprds ddnommds "Etats inddpendants", maintiennent et ddvelop-

pent leur coopdration conformdment aux principes de l'Acte final d'Helsinki et au droit

international, ainsi que des relations de bon voisinage, et uniront tous leurs efforts pour fa-
voriser ce processus.

ARTICLE 4

Les parties examinent en tant que de besoin l'volution des circonstances dans la R-

publique d'Azerba'djan, notamment en ce qui concerne les conditions economiques qui y

prdvalent et la mise en oeuvre des rdformes 6conomiques visant une 6conomie de march6.

Le conseil de coopdration peut adresser des recommandations aux parties concernant le d6-
veloppement d'une partie du prdsent accord A la lumidre de ces circonstances.

TITRE II. DIALOGUE POLITIQUE

Article 5

Un dialogue politique rdgulier est instaur6 entre les parties, qu'elles entendent ddvelop-

per et renforcer. I1 accompagne et consolide le rapprochement de la Communaut6 et de la
Rdpublique d'Azerba'djan, appuie les changements politiques et 6conomiques en cours

dans ce pays et contribue crder de nouvelles formes de coopdration. Le dialogue politi-

que:

- renforcera les liens de la Rdpublique d'Azerba'djan avec la Communaut6 et ses Etats

membres et, partant, avec l'ensemble de la comrunaut6 des nations ddmocratiques. La
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convergence 6conomique r6alis6e grfice au pr6sent accord conduira A une intensification
des relations politiques;

- entrainera une plus grande convergence des positions sur les questions internationa-
les d'int6rt mutuel, augmentant ainsi la s6curit6 et la stabilit6 dans la r6gion et favorisant
le d6veloppement futur des Etats ind6pendants de Transcaucasie;

- pr6voira que les parties s'efforcent de coop6rer dans des domaines concernant le ren-
forcement de la stabilit6 et de la s6curit6 en Europe, le respect des principes de la d6mocra-
tie et le respect et la promotion des droits de rhomme, notamment ceux des personnes
appartenant A des minorit6s et se consultent, si n6cessaire, sur les questions pertinentes.

Ce dialogue peut se d6rouler sur une base r6gionale, en vue de contribuer A la r6solu-
tion des conflits et des tensions r6gionaux.

ARTICLE 6

Au niveau minist6riel, le dialogue politique se d6roule au sein du Conseil de coop6ra-
tion institu6 par rarticle 81 ou A d'autres occasions, sur accord mutuel.

Article 7

D'autres proc6dures et m6canismes de dialogue politique sont mis en place par les par-
ties, notamment sous les formes suivantes :

- r6unions r6guli~res de hauts fonctionnaires repr6sentant la Communaut6 et ses Etats
membres, d'une part, et la R6publique d'Azerbaldjan, d'autre part;

- pleine utilisation des voies diplomatiques entre les parties, notamment par des con-
tacts appropri6s dans un cadre bilat6ral ou multilat6ral, t l'occasion par exemple des r6u-
nions des Nations Unies, de rOSCE ou dans d'autres enceintes;

- tous autres moyens tels que les r6unions d'experts, susceptibles de contribuer A con-
solider et A d6velopper le dialogue politique.

Article 8

Le dialogue politique au niveau parlementaire se d6roule au sein de la Commission
parlementaire de coop6ration mise en place conform6ment a rarticle 86.

TITRE III. ECHANGES DE MARCHANDISES

Article 9

1. Les parties s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favoris~e
pour tout ce qui conceme :

- les droits de douane et les taxes A limportation et a l'exportation, y compris le mode
de perception de ces droits et taxes,
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- les dispositions relatives au d~douanement, au transit, aux entrep6ts et au transbor-
dement,

- les taxes et autres impositions internes de toute nature appliqu~es directement ou in-
directement aux marchandises import~es,

- les m~thodes de paiement et le transfert de ces paiements,

- les r~gles r~gissant la vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation des
marchandises sur le march6 int~rieur.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas:

a) aux avantages octroy~s dans le but de crier une union douani~re ou une zone de
libre-6change ou d6coulant de la creation d'une telle union ou zone;

b) aux avantages octroy~s A certains pays conform~ment aux r~gles de 1OMC etA
d'autres arrangements intemationaux en faveur des pays en d~veloppement;

c) aux avantages accord~s aux pays limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier.
3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas, pendant une p~riode de tran-

sition expirant A la date de ladh~sion de la R~publique d'Azerbafdjan A 1OMC ou le 31 d6-
cembre 1998, la date entrant en ligne de compte 6tant celle de l'Hv~nement le plus proche,
aux avantages d~finis A lannexe I et octroy6s par la R~publique d'Azerbaidjan aux autres
Etats n~s de la dissolution de IURSS.

Article 10

1. Les parties conviennent que le principe de la libert6 de transit des marchandises est
une condition essentielle pour la r~alisation des objectifs du present accord.

A cet 6gard, chaque partie garantit le transit sans restrictions, via ou A travers son ter-
ritoire, des marchandises originaires du territoire douanier ou destinies au territoire doua-
nier de lautre partie.

2. Les r~gles vis~es A Particle V, paragraphes 2, 3, 4, et 5 du GATT sont applicables
entre les deux parties.

3. Les r~gles contenues dans le present article s'entendent sans prejudice de toute autre
r~gle sp~ciale convenue entre les parties et relative A des secteurs sp~cifiques, en particulier
les transports, ou A des produits ou des dispositions de larticle 90.

Article 11

Sans prejudice des droits et obligations d~coulant des conventions intemationales sur
ladmission temporaire de marchandises qui lient les deux parties, chaque partie octroie A
rautre partie rexemption des droits et taxes d'importation sur les marchandises admises
temporairement, dans les cas et selon les procedures stipul~es par toute autre convention
intemationale dans ce domaine qui la lie, conform~ment A sa legislation. I1 sera tenu comp-
te des conditions dans lesquelles les obligations d~coulant d'une telle convention ont &6 ac-
cept~es par la partie en question.
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Article 12

1. Les marchandises originaires de la R6publique d'Azerba'djan sont import6es dans
la Communaut6 en dehors de toute restriction quantitative, sans pr6judice des dispositions
des articles 14, 17 et 18 du pr6sent accord.

2. Les marchandises originaires de la Communaut6 sont import6es dans ]a R6publique
d'Azerbafdjan en dehors de toute restriction quantitative ou mesure d'effet 6quivalent, sans
pr6judice des dispositions des articles 14, 17 et 18 du pr6sent accord.

Article 13

Les marchandises sont 6chang6es entre les parties aux prix du march&

Article 14

1. Lorsque les importations d'un produit donn6 sur le territoire de l'une des parties aug-
mentent dans des proportions ou des conditions telles qu'elles causent ou risquent de causer
un pr6judice aux producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurren-
tiels, la Communaut6 ou la R6publique d'AzerbaYdjan, selon le cas, peuvent prendre des
mesures appropri6es dans les conditions et selon les proc6dures suivantes.

2. Avant de prendre des mesures ou, d~s que possible, dans les cas d'application du
paragraphe 4, ]a Communaut6 ou la R6publique d'AzerbaYdjan, selon le cas, foumit au Con-
seil de coop6ration toutes les informations utiles en vue de rechercher une solution accep-
table pour les deux parties, comme pr6vu au titre XI.

3. Si, a la suite des consultations, les parties ne parviennent pas A un accord, dans les
30 jours suivant la saisine du Conseil de coop6ration, au sujet des actions A entreprendre
pour rem6dier i la situation, la partie ayant demand6 les consultations est libre de limiter
les importations des produits concern6s dans la mesure et pendant la p6riode n6cessaires
pour empfcher ou r6parer le pr6judice, ou d'adopter d'autres mesures appropri6es.

4. Dans des circonstances critiques, lorsqu'un retard risque dentrainer des dommages
difficilement r6parables, les parties peuvent prendre des mesures avant les consultations, A
condition que des consultations soient propos6es imm6diatement aprbs radoption de ces
mesures.

5. Dans le choix des mesures A prendre au titre du pr6sent article, les parties contrac-
tantes accordent la priorit6 A celles qui perturbent le moins la r6alisation des objectifs du
pr6sent accord.

6. Aucune disposition du pr6sent article ne pr6juge ou naffecte de quelque mani~re
que ce soit radoption, par lune ou lautre des parties, de mesures antidumping ou compen-
satoires conform6ment A larticle VI du GATT, laccord sur la mise en oeuvre de larticle VI
du GATT, laccord sur l'interpr6tation et l'application des articles VI, XVI et XXIII du
GATT ou A sa 16gislation inteme correspondante.
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Article 15

Les parties s'engagent A ajuster les dispositions du present accord sur leurs 6changes
de marchandises en fonction des circonstances, et notamment de la situation r6sultant de
l'adh~sion de la R~publique d'Azerbaidjan A I'OMC. Le Conseil de cooperation peut for-
muler A l'adresse des parties des recommandations concernant les ajustements, qui, si elles
sont accept~es, peuvent tre mises en application par voie d'accord entre les parties, con-
form~ment A leurs procedures respectives.

Article 16

Le present accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation,
d'exportation ou de transit, justifi~es par des raisons de moralit6 publique, d'ordre public,
de s~curit6 publique, de protection de la sant6 et de la vie des personnes et des animaux ou
de preservation de v~g~taux, de protection des ressources naturelles, de protection des tr6-
sors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou arch~ologique ou de protection de
]a propri~t6 intellectuelle, industrielle et commerciale, ni aux r~glementations relatives A
l'or et A largent. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un
moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction d~guis~e dans le commerce entre les
parties.

Article 17

Le present titre ne s'applique pas aux 6changes de produits textiles relevant des chapi-
tres 50 A 63 de la nomenclature combin6e. Les 6changes de ces produits sont regis par un
accord s~par6, paraph6 le 18 d~cembre 1995 et appliqu6 provisoirement A partir du I erjan-
vier 1996 et par d'6ventuels accords suivants.

Article 18

1. Les 6changes de produits couverts par le trait6 instituant la Communaut6 europ~en-
ne du charbon et de lacier sont regis par les dispositions du present titre, A l'exception de
'article 12.

2. Il est 6tabli un groupe de contact sur les questions relatives au charbon et A 'acier,
compos6 de repr~sentants de la Communaut6, d'une part, et de repr~sentants de la R~publi-

que d'AzerbaYdjan, d'autre part.

Ce groupe de contact 6change r~guli~rement des informations sur toutes les questions
relatives au charbon et A l'acier intressant les parties.

Article 19

Le commerce des matires nucl6aires s'effectue conform6ment aux dispositions du
traite instituant la Communaut6 europeenne de l'6nergie atomique. Si ncessaire, le com-
merce des mati~res nucl~aires est assujetti aux dispositions d'un accord sp6cifique A con-
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clure entre la Communaut6 europ~enne de l'6nergie atomique et la R~publique
d'AzerbaYdjan.

TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE
ET AUX INVESTISSEMENTS

CHAPITRE I. CONDITIONS RELATIVES A LEMPLOI

Article 20

1. Sous reserve des lois, conditions et procedures applicables dans chaque Etat mem-
bre, la Communaut6 et les Etats membres s'efforcent d'assurer que les ressortissants az~ris
lgalement employ~s sur le territoire d'un Etat membre, ne font l'objet d'aucune discrimi-
nation fonde sur la nationalit6, en ce qui concerne les conditions de travail, de r6mun~ra-
tion ou de licenciement, par rapport aux ressortissants dudit Etat membre.

2. Sous reserve des lois, conditions et procedures applicables en R~publique d'Azer-
baYdjan, la R~publique d'AzerbaYdjan s'efforce d'assurer que les travailleurs ressortissants
d'un Etat membre, lgalement employ~s sur le territoire de la R~publique d'AzerbaYdjan, ne
font 'objet d'aucune discrimination fond~e sur la nationalit6, en ce qui concerne les condi-
tions de travail, de r~mun~ration ou de licenciement, par rapport i ses propres ressortis-
sants.

Article 21

Le Conseil de cooperation examine les ameliorations qui peuvent Etre apport~es aux
conditions de travail des hommes d'affaires en conformit6 avec les engagements internatio-
naux des parties, notamment ceux d~finis dans le document de la Conference CSCE de
Bonn.

Article 22

Le Conseil de cooperation formule des recommandations pour la mise en oeuvre des
articles 20 et 21.

CHAPITRE II. CONDITIONS RELATIVES A L'ETABLISSEMENT
ET A L'ACTIVITE DES SOCIETES

Article 23

1. La Communaut6 et ses Etats membres accordent un traitement non moins favorable
que celui accord6 i des soci~t~s d'un pays tiers pour l'6tablissement de soci~t~s az~ries, tel
que d~fini A rarticle 25 point d).
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2. Sans prejudice des reserves 6numr6es rannexe IV, la Communaut6 et ses Etats
membres accordent aux filiales de socidtds azdries 6tablies sur leur territoire un traitement
non moins favorable que celui accord6 aux socidtds communautaires, en cc qui concerne
leur exploitation.

3. La Communaut6 et ses Etats membres rdservent aux succursales de socidtds az&ries
6tablies sur leur territoire un traitement non moins favorable que celui accord6 aux succur-
sales de socidtds d'un pays tiers, en ce qui concerne leur exploitation.

4. Sans prejudice des reserves 6numdrdes A l'annexe V, la Rdpublique d'Azerbaidjan
accorde A l'tablissement de socidtds communautaires, tel que ddfini a 'article 25 point d),
un traitement non moins favorable que celui accord6 aux socidtds azdries ou aux socidtds
d'un pays tiers, si celui-ci est meilleur, et accorde aux filiales ou succursales de socidtds
communautaires 6tablies sur son territoire un traitement non moins favorable que celui ac-
cord6 A ses propres socidtds ou succursales ou aux socidtds ou succursales d'un pays tiers,
si celui-ci est meilleur, en ce qui concerne leur exploitation.

Article 24

1. Sans prejudice des dispositions de larticle 100, les dispositions de Particle 23 ne
s'appliquent pas aux transports adriens, fluviaux et maritimes.

2. Toutefois, en ce qui concerne les activitds indiqudes ci-dessous des agences mariti-
mes fournissant des services de transport maritime international, y compris les operations
de transport intermodal comprenant une partie maritime, chaque partie autorisera les soci6-
t6s de rautre partie A avoir une presence commerciale sur son territoire sous la forme de
filiales ou de succursales, dans des conditions d'6tablissement et d'activit6 non moins favo-
rables que celles accorddes A ses propres socidtds ou aux filiales ou succursales de socidtds
d'un pays tiers, si celles-ci sont meilleures, et ce conformment aux l6gislations et rdgle-
mentations d'application dans chaque partie.

3. Ces activitds comprennent, sans toutefois s'y limiter:

a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services an-
nexes par contact direct avec les clients, de loffre de prix A rNtablissement de la facture,
que ces services soient effectuds ou offerts par le fournisseur de service m~me ou par des
fournisseurs de services avec lesquels le vendeur de services a 6tabli des accords commer-
ciaux permanents;

b) rachat et rutilisation, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et
pour la revente A leurs clients) de tout service de transport ou annexe, y compris les services
de transport intdrieurs par quelque mode que ce soit, notamment par les transports fluviaux,
routiers et ferroviaires, ndcessaires pour la fourniture d'un service intdgr6;

c) la preparation des documents de transport, des documents douaniers ou de tout autre
document relatif A l'origine et a la nature des marchandises transportdes;

d) la fourniture d'informations commerciales par tous moyens, y compris les syst~mes
informatisds et les 6changes de donndes 6lectroniques (sous reserve de restrictions non dis-
criminatoires concemant les tdldcommunications);
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e) ltablissement dun arrangement commercial, y compris la participation au capital
de la soci~t6 et la nomination de personnel recrut6 sur place (ou, dans le cas de personnel
6tranger, sous reserve des dispositions pertinentes du present accord), avec d'autres agences
maritimes 6tablies sur place;

f) l'organisation, pour le compte des compagnies, de lescale du navire ou la prise en
charge des cargaisons lorsque ndcessaire.

Article 25

Aux fins du pr6sent accord, on entend par :
a) "socit6 communautaire" ou "socit6 az~rie" respectivement: une soci~t6 constitute

en conformit6 avec la l6gislation d'un Etat membre ou de ]a R~publique d'Azerbaidjan et
ayant son siege statutaire, son administration centrale ou son principal 6tablissement sur le
territoire de la Communaut6 ou de la R~publique d'Azerbaidjan. Toutefois, si la socit6,
constitude en conformit6 avec la lgislation d'un Etat membre ou de ]a Rdpublique d'Azer-
bai'djan, n'a que son siege statutaire sur le territoire de la Communaut6 ou de la Rdpublique
d'AzerbaYdjan, elle sera considdr~e comme une soci&t6 communautaire ou une soci~t6 az6-
rie si son activit& a un lien effectif et continu avec l'6conomie d'un des Etats membres ou
de la Rdpublique d'Azerba'idjan respectivement.

b) "filiale" d'une societ6: une socit6 effectivement contr6le par la premiere.

c) "succursale" d'une societ6: un 6tablissement nayant pas la personnalit6 juridique
qui a l'apparence de la permanence, tel que l'extension d'une soci6t6 mere, dispose d'une
gestion propre et est 6quip6 mat~riellement pour n~gocier des affaires avec des tiers de telle
sorte que ces derniers, quoique sachant qu'il y aura, si n~cessaire, un lien juridique avec la
soci~t6 mere, dont le siege est Ai l'6tranger, ne sont pas tenus de traiter directement avec cel-
le-ci, mais peuvent effectuer des transactions commerciales au lieu de rNtablissement cons-
tituant l'extension.

d) "tablissement" : le droit pour les soci~t~s communautaires ou az~ries ddfinies au
point a) d'acc~der A des activitds 6conomiques par la creation de filiales et de succursales
en R~publique d'AzerbaYdjan ou dans ]a Communaut6 respectivement.

e) "exploitation" : le fait d'exercer une activit6 6conomique.

f) "activit6s 6conomiques" : les activit~s A caract&re industriel et commercial ainsi que
les professions lib~rales.

En ce qui concerne le transport maritime international, y compris les operations inter-
modales comportant un trajet maritime, bdndficient 6galement des dispositions du present
chapitre et du chapitre III, les ressortissants des Etats membres ou de la R~publique d'Azer-
baYdjan, 6tablis hors de la Communaut6 ou de la Rdpublique d'Azerbaidjan respectivement,
et les compagnies de navigation 6tablies hors de la Communaut6 ou de la Rdpublique
d'Azerbaidjan et contr61des par des ressortissants d'un Etat membre ou de la R~publique
d'AzerbaYdjan, si leurs navires sont immatriculds dans cet Etat membre ou dans la Rdpubli-
que d'A-erbafdjan conform~ment Ai leurs legislations respectives.
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Article 26

1. Nonobstant toute autre disposition du present accord, il n'est pas fait obstacle A
ladoption par une partie de mesures prudentielles, notamment pour garantir la protection
des investisseurs, des d~posants, des preneurs d'assurance ou des "fiduciants", ou pour pr6-

server l'int~grit6 et la stabilit6 du syst~me financier. Lorsque ces mesures ne sont pas con-
formes aux dispositions du present accord, elles ne peuvent ftre utilis~es pour chapper aux
obligations incombant A une partie en vertu du present accord.

2. Aucune disposition du present accord ne doit &re interpr~t~e de manibre A exiger
d'une partie qu'elle divulgue des informations relatives aux affaires et aux comptes des
clients individuels ou toute information confidentielle ou protegee en possession des insti-
tutions publiques.

3. Aux fins du present accord, on entend par "services financiers" les activit~s d~crites
A lannexe III.

Article 27

Les dispositions du present accord ne pr~jugent pas de 'application, par chaque partie,
de toute mesure n6cessaire pour 6viter que les mesures qu'elle a prises concernant l'acc~s

des pays tiers son march6 soient contoumres par le biais des dispositions du present ac-
cord.

Article 28

1. Par derogation aux dispositions du chapitre ler du present titre, une soci~t6 commu-

nautaire ou une soci~t6 az~rie 6tablie sur le territoire de la R~publique d'Azerbaidjan ou de
la Communaut6 respectivement a le droit d'employer ou de faire employer par lune de ses
filiales ou succursales, en conformit6 avec la l1gislation en vigueur dans le pays d'6tablis-
sement h6te, sur le territoire de la R&publique d'Azerbaidjan et de la Communaut6 respec-
tivement, des ressortissants des Etats membres de la Communaut6 et de la R~publique
d'Azerbaidjan, A condition que ces personnes fassent partie du personnel de base d~fini au
paragraphe 2 du present article et qu'elles soient exclusivement employees par ces soci~t~s
ou succursales. Les permis de sjour et de travail de ces personnes ne couvrent que la pe-
riode d'emploi.

2. Le personnel de base des soci~t~s mentionn~es ci-dessus, ci-apr~s d~nommes "fir-
mes", est compos6 de "personnes transferees entre entreprises" telles qu'elles sont d~finies

au point c) et appartenant aux categories suivantes, pour autant que la firme ait une person-
nalit6 juridique et que les personnes concemres aient k6 employees par cette firme ou aient

&6 des partenaires de cette firme (autres que des actionnaires majoritaires) pendant au
moins un an avant ce transfert :

a) des cadres sup~rieurs d'une firme, dont la fonction principale consiste A g~rer l'ta-

blissement, sous le contr6le ou la direction g~n~rale du conseil d'administration ou des ac-
tionnaires ou de leurs 6quivalents, leur fonction consistant A :

- diriger l'tablissement, ou un service ou une section de l'tablissement,
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- surveiller et contr6ler le travail d'autres employ~s exerqant des fonctions de sur-
veillance, ou de direction ou des fonctions techniques,

- engager ou licencier ou recommander d'engager ou de licencier du personnel ou
prendre d'autres mesures concemant le personnel, en vertu des pouvoirs qui leur sont con-
f~r~s.

b) des personnes employees par une firme, qui poss~dent des comptences exception-
nelles essentielles concernant le service, les 6quipements de recherche, les technologies ou
la gestion de l'tablissement. L'6valuation de ces connaissances peut porter, outre sur les
connaissances sp~cifiques A l'tablissement, sur le niveau 6lev6 de comptences pour un
type de travail ou d'activit6 n~cessitant des connaissances techniques sp~cifiques, y com-
pris rappartenance A une profession agr 6e.

c) une "personne transferee entre entreprises" est d~finie comme une personne physi-
que travaillant pour une firme sur le territoire d'une partie et transferee temporairement
dans le cadre de l'exercice d'activit~s 6conomiques sur le territoire de lautre partie; la firme
concem~e doit avoir son principal 6tablissement sur le territoire d'une partie et le transfert
doit s'effectuer vers un 6tablissement (filiale, succursale) de cette firme, exergant r~elle-
ment des activit~s 6conomiques similaires sur le territoire de lautre partie.

Article 29

1. Les parties s'efforcent dans toute la mesure du possible d'6viter de prendre des me-
sures ou d'engager des actions rendant les conditions d'6tablissement et d'exploitation de
leurs soci~t~s plus restrictives qu'elles ne l'taient le jour pr~c~dant la date de la signature
du present accord.

2. Les dispositions du present article s'entendent sans pr6judice de celles de rarticle
37 : les situations couvertes par Particle 37 sont r~gies uniquement par les dispositions de
cet article A l'exclusion de toute autre disposition.

3. Agissant dans lesprit de partenariat et de cooperation et i la lumi~re des disposi-
tions de Particle 43, le gouvemement de la R6publique d'Azerbai'djan informe ]a Commu-
naut6 de son intention de proposer une nouvelle legislation ou d'adopter de nouvelles
r~glementations pouvant rendre les conditions d'6tablissement ou d'exploitation dans la R-
publique d'Azerbaidjan de succursales et de filiales de societ6s communautaires plus res-
trictives qu'elles ne l'taient le jour pr~c~dant ]a date de la signature du present accord. La
Communaut6 peut demander A ]a R~publique d'Azerbaidjan de communiquer les projets de
lois ou de r6glementations et d'engager des consultations A ce sujet.

4. Lorsque de nouvelles legislations ou r~glementations introduites dans la R~publi-
que d'Azerba'fdjan risquent de rendre les conditions d'exploitation des succursales et de fi-
liales de soci~t~s communautaires 6tablies dans la R6publique d'Azerba'djan plus
restrictives qu'elles ne l'taient le jour de la signature du present accord, ces legislations ou
r~glementations respectives ne s'appliquent pas pendant les trois ann~es suivant l'entr6e en
vigueur de racte en question aux filiales et succursales d~jd 6tablies dans la R~publique
d'Azerba 'djan au moment de l'entr~e en vigueur de cet acte.
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CHAPITRE III. PRESTATIONS TRANSFRONTIERES
DE SERVICES ENTRE LA COMMUNAUTE ET

LA REPUBLIQUE D'AZERBAIDJAN

Article 30

1. Les parties s'engagent, conform~ment aux dispositions du present chapitre, A pren-
dre les mesures n~cessaires pour autoriser progressivement la prestation de services par les
soci~t~s communautaires ou az~ries qui sont 6tablies dans une partie autre que celle du des-
tinataire des services, en tenant compte de 1'6volution du secteur des services dans les deux
parties.

2. Le Conseil de cooperation fait les recommandations n~cessaires A la mise en oeuvre
du paragraphe 1.

Article 31

Les parties cooprent en vue de d~velopper dans la R~publique d'Azerbaidjan un sec-
teur des services ob~issant aux lois du march6.

Article 32

1. En ce qui concerne le transport maritime international, les parties s'engagent A ap-
pliquer de mani~re effective le principe du libre acc~s au march6 et au trafic sur une base
commerciale.

a) La disposition pr~cit~e ne pr~juge pas des droits et obligations d~coulant de la con-
vention des Nations Unies relative A un code de conduite des conferences maritimes appli-
cable i l'une ou 'autre des parties au present accord. Les compagnies hors conf6rence sont
libres d'agir en concurrence avec une conference, pour autant qu'elles adherent au principe
de la concurrence loyale sur une base commerciale.

b) Les parties affirment leur adhesion au principe de la libre concurrence pour le com-
merce des vracs, secs et liquides.

2. En appliquant les principes du paragraphe 1, les parties:

a) s'abstiennent d'appliquer, i partir de l'entr~e en vigueur du present accord, les clau-
ses de partage des cargaisons d'accords bilat~raux entre un Etat membre de la Communaut6
et I'ancienne Union sovi6tique;

b) s'abstiennent d'introduire, dans les accords bilat~raux futurs avec les pays tiers, des
clauses de partage des cargaisons, saufdans les circonstances exceptionnelles o6 des com-
pagnies de navigation de lune ou lautre partie au present accord n'aurait pas, autrement, la
possibilit6 de participer effectivement au trafic A destination et en provenance du pays tiers
concern6;

c) interdisent, dans les accords bilat~raux futurs, les clauses de partage des cargaisons
concemant les vracs, secs et liquides;
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d) abolissent, d~s l'entr~e en vigueur du present accord, toutes les mesures unilat~rales,
les entraves administratives, techniques et autres qui pourraient avoir des effets restrictifs
ou discriminatoires sur la libre prestation de services dans le transport maritime internatio-
nal.

3. Chaque partie octroie, entre autres, aux navires exploit~s par des ressortissants ou
des socit6s de lautre partie, un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses pro-
pres navires en ce qui concerne l'acc~s aux ports ouverts au commerce international, l'uti-
lisation des infrastructures et des services maritimes auxiliaires de ces ports, ainsi qu'en ce
qui concerne les droits et taxes, les facilit~s douanibres, la designation de postes de mouilla-
ge et d'installations de chargement et de d6chargement.

4. Les ressortissants et les soci~t6s communautaires assurant des services de transport
maritime international sont libres de fournir des services internationaux fluvio-maritimes
sur les eaux int~rieures de la R~publique d'Azerba'idjan et vice-versa.

Article 33

Afin d'assurer un d6veloppement coordonn6 des transports entre les parties, adapt6 A
leurs besoins commerciaux, les conditions d'acc~s r~ciproque au march6 et A la prestation
de services de transport par route, rail et voie navigable et, le cas 6ch~ant, de transport a6-
rien, peuvent faire lobjet d'accords spcifiques qui seront n~goci~s entre les parties aprbs
lentr~e en vigueur du present accord.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS GENERALES

Article 34

1. Les dispositions du present titre s'appliquent sous reserve des limitations justifi~es
par des raisons d'ordre public, de s~curit6 publique ou de sant6 publique.

2. Elles ne s'appliquent pas aux activit&s qui, sur le territoire de lune ou de lautre par-
tie, sont li~es, mme occasionnellement, A l'exercice de la puissance publique.

Article 35

Aux fins du present titre, aucune disposition du present accord ne fait obstacle A l'ap-
plication, par les parties, de leurs lois et r~glementations concernant radmission et le s6jour,
lemploi, les conditions de travail, l'tablissement de personnes physiques et la prestation
de services, A condition que n'en soient pas r~duits A n6ant ou compromis les avantages que
retire lune des parties d'une disposition sp6cifique du present accord. La pr~sente disposi-
tion s'entend sans prejudice de l'application de Particle 34.

Article 36

Les socit6s contr6les ou poss~d~es conjointement par des soci6t~s az~ries et des so-
ci~t~s comrnunautaires, b~n~ficient 6galement des dispositions des chapitres I], III et IV.
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Article 37

Le traitement accord6, depuis le jour qui prcede d'un mois la date d'entr~e en vigueur
des obligations pertinentes d~coulant de laccord g~n~ral sur le commerce des services
(GATS), par l'une des parties A l'autre partie en vertu du present accord n'est en aucun cas
plus favorable, en ce qui concerne les secteurs ou les mesures couverts par le GATS, que
celui accord6 par cette premiere partie conform~ment aux dispositions du GATS et ce, quel
que soit le secteur, le sous- secteur ou le mode de prestation du service.

Article 38

Aux fins des chapitres II, III et IV, il n'est pas tenu compte du traitement accord6 par
la Communaut6, ses Etats membres ou la R~publique d'Azerbaidjan en vertu d'engage-
ments contracts lors d'accords d'int~gration 6conomique conform~ment aux principes de
Particle V du GATS.

Article 39

1. Le traitement de la nation la plus favoris~e accord& conform~ment aux dispositions
du present titre ne s'applique pas aux avantages fiscaux que les parties accordent ou accor-
deront A lavenir sur la base d'accords visant A 6viter la double imposition ou d'autres arran-
gements fiscaux.

2. Aucune disposition du present titre n'est interpr~t~e de mani~re i empcher ladop-
tion ou l'application par les parties d'une mesure visant A 6viter l'vasion fiscale conform-
ment aux dispositions fiscales des accords visant A 6viter une double imposition et d'autres
arrangements fiscaux, ou d ]a legislation fiscale nationale.

3. Aucune disposition du present titre n'est interpr~t&e de mani~re a empecher les Etats
membres ou la R~publique d'Azerba'djan d'6tablir une distinction, dans lapplication des
dispositions pertinentes de leur legislation fiscale, entre les contribuables qui ne se trouvent
pas dans des situations identiques, en particulier en ce qui concerne leur lieu de residence.

Article 40

Sans prejudice de larticle 28, aucune disposition des chapitres II, III et IV n'est inter-
prte comme donnant droit A :

- des ressortissants des Etats membres ou de la R~publique d'Azerbaidjan d'entrer, ou
de rester, sur le territoire de la R~publique d'Azerbafdjan ou de la Communaut6, respecti-
vement, en quelque qualit6 que ce soit, et notamment en tant qu'actionnaires ou partenaires
d'une socit ou gestionnaires ou employ~s de cette soci~t6 ou prestataires ou b~n~ficiaires
de services;

- des succursales ou des filiales communautaires de soci~t~s az6ries d'employer ou de
faire employer sur le territoire de la Communaut6 des ressortissants az~ris;
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- des succursales ou des filiales az6ries de soci6t~s communautaires d'employer ou de
faire employer sur le territoire de la R6publique d'Azerbafdjan des ressortissants des Etats
membres;

- des soci6t6s az6ries ou des succursales ou filiales communautaires de soci6t6s az6ries
de fournir des ressortissants az6ris charg6s d'agir pour le compte et sous le contr6le d'autres
personnes en vertu de contrats d'emploi temporaires;

- des soci6t6s communautaires ou des filiales ou succursales az6ries de soci&6ts com-
munautaires de fournir des travailleurs qui sont des ressortissants des Etats membres en
vertu de contrats d'emploi temporaires.

CHAPITRE V. PAIEMENTS COURANTS ET CAPITAUX

Article 41

1. Les parties s'engagent i autoriser, dans une monnaie librement convertible, tous
paiements courants entre des residents de la Communaut6 et de la R6publique d'Azerbai'd-
jan qui sont li6s A la circulation de marchandises, de services ou de personnes effectu6e con-
form6ment au pr6sent accord.

2. En ce qui concerne les transactions relevant de la balance des op6rations en capi-
taux, les parties assurent A partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, la libre circulation
des capitaux concernant les investissements directs effectu6s dans des soci6t6s constitu6es
conform6ment A la 16gislation du pays h6te et les investissements effectu6s conform6ment
aux dispositions du chapitre II, ainsi que la liquidation ou le rapatriement du produit de ces
investissements et de tout b6n6fice en d6coulant.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ninterdisent pas A la R6publique d'Azerba'djan
d'appliquer des restrictions aux investissements directs i l'tranger par des r6sidents az6ris.
Ces restrictions ne s'appliquent pas aux filiales et succursales de soci6t6s communautaires.
Les parties conviennent de se consulter cinq ans apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent accord
sur le maintien de ces restrictions, compte tenu de toutes les consid6rations mon6taires, fis-
cales et financi~res pertinentes.

4. Sans pr6judice du paragraphe 2 ou du paragraphe 6, les parties s'abstiennent A partir
de lentr6e en vigueur du pr6sent accord, d'introduire de nouvelles restrictions de change af-
fectant les mouvements de capitaux et les paiements courants aff6rents ces mouvements
entre r6sidents de la Conmunaut6 et de la R6publique d'AzerbaYdjan et de rendre les arran-
gements existants plus restrictifs.

5. Les parties se consultent en vue de faciliter la circulation de types de capitaux autres
que ceux mentionn6s au paragraphe 2 ci-dessus entre la Communaut6 et la R6publique
d'Azerba'djan en vue de promouvoir les objectifs du pr6sent accord.

6. Sur la base des dispositions du pr6sent article, tant que la convertibilit6 totale de la
monnaie de la R6publique d'Azerbafdjan au sens de l'article VIII des statuts du Fonds mo-
n&aire international (FMI) n'a pas 6t6 instaur6e, la R6publique d'Azerbaidjan peut, dans des
circonstances exceptionnelles, appliquer des restrictions de change li6es A l'octroi ou A l'ob-
tention de cr6dits financiers i court et moyen termes, dans ]a mesure o/i ces restrictions lui
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sont impos~es pour l'octroi de tels credits et sont autoris~es conform~ment A son statut au
sein du FMI. La R~publique d'Azerbaidjan applique ces restrictions de mani~re non discri-
minatoire. Ces restrictions doivent perturber le moins possible le fonctionnement du pr6-
sent accord. La R~publique d'Azerbaidjan informe rapidement le Conseil de cooperation
de ladoption de telles mesures et de toute modification qu'elle pourrait y apporter.

7. Sans prejudice des paragraphes 1 et 2, lorsque, dans des circonstances exception-
nelles, la libre circulation des capitaux entre la Communaut6 et la R~publique d'Azerbafd-
jan cause, ou risque de causer, de graves difficult~s pour le fonctionnement de la politique
de change ou de la politique mon~taire de la Communaut6 ou de la R~publique d'Azerbaid-
jan, la Communaut6 et la R~publique d'AzerbaYdjan, respectivement, peuvent prendre des
mesures de sauvegarde en ce qui concerne les mouvements de capitaux entre la Commu-
naut6 et la R~publique d'Azerbafdjan pendant une p~riode ne d~passant pas six mois si de
telles mesures sont strictement n~cessaires.

CHAPITRE VI. PROTECTION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE,
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE

Article 42

1. Conform~ment aux dispositions du present article et de l'annexe II, la R~publique
d'Azerbafdjan continue A am~liorer la protection des droits de propri~t6 intellectuelle, in-
dustrielle et commerciale afin d'assurer, d'ici A la fim de la cinqui~me annie suivant l'entr~e
en vigueur du present accord, un niveau de protection similaire A celui qui existe dans la
Communaut6, y compris les moyens pr~vus pour assurer le respect de ces droits.

2. A la fin de la cinqui~me annie suivant 1'entr~e en vigueur du present accord, la R&
publique d'Azerbafdjan adhere aux conventions multilat~rales en mati~re de propri~t6 in-
tellectuelle, industrielle et commerciale vis~es A rannexe II paragraphe 1 auxquelles les
Etats membres sont parties ou qui sont appliqu~es de facto par les Etats membres confor-
m~ment aux dispositions pertinentes de ces conventions.

TITRE V. COOPERATION EN MATIERE LEGISLATIVE

Article 43

1. Les parties reconnaissent qu'une condition importante du renforcement des liens
6conomiques entre la R~publique d'Azerbai'djan et la Communaut6 est le rapprochement de
la Igislation existante et future de la R~publique d'Azerba'djan avec celle de la Commu-
naut6. La R~publique d'Azerbaidjan met tout en oeuvre pour assurer que sa legislation est
progressivement rendue compatible avec la legislation communautaire.

2. Le rapprochement des lgislations s'6tend en particulier aux domaines suivants: 1-
gislation douani~re, droit des soci~t~s, droit bancaire, comptabilit6 et fiscalit6 des entrepri-
ses, propri~t6 intellectuelle, protection des travailleurs sur le lieu de travail, services
financiers, r~gles de concurrence, marches publics, protection de la sant6 et de ]a vie des
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personnes, des animaux et des plantes, environnement et lgislation relative A l'exploitation
et A lutilisation de ressources naturelles, protection des consommateurs, fiscalit6 indirecte,
r~gles et normes techniques, lois et r~glementations en mati~re nuclkaire, transports.

3. La Communaut6 fournit A la R6publique d'Azerbai'djan une assistance technique
pour la mise en oeuvre de ces mesures qui peut notamment inclure

- l'6change d'experts,

- la fourniture d'informations rapides, notamment sur la legislation concemre,

- lorganisation de s~minaires,

- des activit~s de formation,

- une aide pour la traduction de la lgislation communautaire dans les secteurs concer-
nes.

4. Les parties conviennent d'examiner les moyens d'appliquer leurs r~gles de concur-
rence respectives de fa~op concert~e dans le cas oii les 6changes entre les parties sont af-
fect~s.

TITRE VI. COOPERATION ECONOMIQUE

Article 44

1. La Communaut6 et la R~publique d'Azerbaidjan 6tablissent une cooperation 6cono-
mique destin~e A contribuer au processus de r6forme et de redressement 6conomiques et au
d~veloppement durable de la R~publique d'Azerba 'djan. Cette cooperation renforce les
liens 6conomiques existants dans l'intrft des deux parties.

2. Les politiques et les autres mesures visent A promouvoir les r6formes economiques
et sociales et la restructuration des syst~mes 6conomiques et commerciaux dans la R~pu-
blique d'Azerbaidjan et s'inspirent des principes de durabilit6 et de d6veloppement social
harmonieux; elles intbgrent en outre pleinement des consid6rations relatives l'environne-
ment.

3. A cette fin, la coop6ration se concentre sur le d6veloppement 6conomique et social,
le d6veloppement des ressources humaines, l'appui aux entreprises (privatisation, investis-
sement et d6veloppement des services financiers notamment), l'agriculture et le secteur ali-
mentaire, l'nergie, le transport, le tourisme, la protection de renvironnement, la
coop6ration r6gionale et la politique mon6taire.

4. Une attention particulire est accord6e aux mesures conformes A la 16gislation en
vigueur dans la R6publique d'Azerbaidjan susceptibles de promouvoir la coop6ration entre
les Etats ind~pendants de Transcaucasie et d'autres Etats voisins, en vue de stimuler un d6-
veloppement harmonieux de la r6gion.

5. Le cas 6ch6ant, la coop6ration 6conomique et d'autres formes de coop6ration pr6-
vues par le pr6sent accord peuvent 8tre appuy6es par une assistance technique de la Com-
munaut6, compte tenu du r~glement communautaire du Conseil applicable A lassistance
technique aux Etats ind~pendants, des priorit6s convenues dans le programme indicatif re-
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latif d l'assistance technique de la Communaut6 A la R~publique d'Azerbafdjan et des pro-
c~dures de coordination et de mise en oeuvre qui y sont fix~es.

Article 45. Cooperation dans le domaine des

&changes de biens et de services

Les parties coop~rent en vue d'assurer la conformit6 du commerce international de la
R~publique d'AzerbaYdjan avec les r6gles de 1OMC.

Cette cooperation porte notamment sur des domaines spcifiques ayant un rapport di-
rect avec la facilitation des 6changes :

- formulation d'une politique en mati~re d'6changes et de questions relatives aux
6changes, notamment les paiements et les mcanismes de compensation,

- 6laboration de la l6gislation pertinente,

- assistance en vue de pr6parer la R6publique d'Azerbaidjan A une adhesion future A
10MC.

Article 46. Cooperation industrielle

1. La cooperation vise en particulier A promouvoir :

- le d~veloppement de liens commerciaux entre les op~rateurs 6conomiques des deux
parties,

- la participation de la Communaut6 aux efforts de la R~publique d'Azerbafdjan pour
restructurer son industrie,

- 'am~lioration de la gestion,

- l'tablissement de r~gles et pratiques commerciales ad~quates, inspir~es du march6,
ainsi que le transfert de savoir-faire,

- la protection de lenvironnement.

2. Les dispositions du present article ne portent pas atteinte A l'application des rbgles
de concurrence communautaires aux entreprises.

Article 47. Construction

Les parties cooprent dans le domaine de rindustrie de la construction.

Cette coop6ration vise notamment A moderniser et A restructurer le secteur de la cons-
truction dans la R~publique d'Azerbai'djan conform~ment aux principes d'une 6conomie de
march6 et tenant compte des aspects relatifs A la sant6, A la s~curit6 et A l'environnement.

Article 48. Promotion et protection des investissements

1. Dans le respect des pouvoirs et comp~tences respectifs de la Communaut6 et de ses
Etats membres, la cooperation vise A cr6er un environnement favorable aux investisse-
ments, tant nationaux qu'6trangers, particulibrement par la r~alisation de meilleures condi-
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tions pour la protection des investissements, le transfert des capitaux et l'change
d'informations en matibre de possibilit6s d'investissement.

2. Les objectifs de la coop6ration sont notamment :

- la conclusion, le cas 6ch6ant, entre les Etats membres et la R6publique d'Azerbafdjan,
d'accords pour la promotion et la protection des investissements,

- !a conclusion, le ,-as 6ch6ant, entre les Etats membres et la R6publique d'Azerbafdjan,
d'accords visant A 6viter une double imposition,

- la cr6ation de conditions favorables pour attirer les investissements 6trangers dans
l'6conomie az6rie,

- 1'6tablissement de lois et de conditions commerciales stables et ad6quates, ainsi que
l'Hchange d'informations en matibre de lois, de r6glementations et de pratiques administra-
tives dans le domaine des investissements,

- lchange d'informations sur les possibilit6s d'investissement dans le cadre, entre
autres, de foires commerciales, d'expositions, de semaines commerciales et d'autres mani-
festations.

Article 49. Marchs publics

Les parties coop~rent pour promouvoir une concurrence ouverte dans la passation des
march6s de biens et services, notamment par le biais d'appels d'offres.

Article 50. Cooperation dans le domaine des
normes et de l'valuation de la conformit

1. La coop6ration entre les parties vise A encourager ralignement sur les critbres, prin-
cipes et directives internationaux suivis en matibre de qualit6, i faciliter ]a reconnaissance
mutuelle dans le domaine de l'6valuation de la conformit6, ainsi qu'A am6liorer la qualit6
des produits az6ris.

2. A cette fin, les parties s'efforcent de coop6rer dans le cadre de projets d'assistance
technique visant A :

- promouvoir une coop6ration appropri6e avec les organisations et institutions sp6cia-
lis6es dans ces domaines,

- promouvoir lutilisation des rbgles techniques de la Communaut6 et l'application des
normes et des proc6dures europ6ennes d'6valuation de la conformit6,

- favoriser le partage de l'exp6rience et de Linformation technique en matibre de ges-
tion de la qualit&

Article 5I. Secteur minier et mati~res premieres

1. Les parties visent A augmenter les investissements et les 6changes dans le secteur
minier et le secteur des mati~res premieres.

2. La coop6ration porte en par'iculier sur les domaines suivants
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- l'Hchange d'informations sur les d6veloppements dans le secteur minier et le secteur
des m6taux non-ferreux,

- l'tablissement d'un cadre juridique pour la coop6ration,

- les questions commerciales,

- ladoption et la mise en oeuvre de mesures 16gislatives dans le domaine de la protec-
tion de lenvironnement,

- la formation,

- la s6curit6 dans rindustrie minibre.

Article 52. Coop&ation dans le domaine de la
science et de la technologie

1. Les parties encouragent, dans leur intrt r6ciproque, la coop6ration dans le domai-
ne de la recherche scientifique civile et du d6veloppement technologique et, compte tenu
des ressources disponibles, un acc~s appropri6 A leurs programmes respectifs, sous reserve
d'une protection effective et suffisante des droits de proprit6 intellectuelle, industrielle et
commerciale.

2. La coop6ration en matibre de science et technologie couvre notamment:

- l'change d'informations scientifiques et technologiques,

- les activit6s conjointes de recherche et de d6veloppement,

- les activit6s de formation et les programmes de mobilit& pour les scientifiques, les
chercheurs et les techniciens des deux parties oeuvrant dans le domaine de la recherche et
du d6veloppement technologique.

Lorsque cette cooperation s'effectue dans le cadre d'activit~s li~es i l'ducation et/ou A
la formation, elle doit se conformer aux dispositions de rarticle 53.

Sur la base d'un commun accord, les parties peuvent s'engager dans d'autres formes de
cooperation en mati~re de science et de technologie.

3. La cooperation au titre du present article est mise en oeuvre conform6ment A des
arrangements sp~cifiques n~goci~s et conclus selon les procedures adopt~es par chaque
partie, qui fixent, entre autres, les dispositions appropri~es en mati~re de droits intellec-
tuels, industriels et commerciaux.

Article 53. Education etformation

1. Les parties coop~rent en vue de relever le niveau de lenseignement g~n~ral et des
qualifications professionnelles dans la R~publique d'Azerbai'djan, dans les secteurs tant pu-
blic que priv6.

2. La cooperation porte en particulier sur les domaines suivants

- le rekvement des syst6mes d'enseignement sup~rieur et de formation dans la R~pu-
blique d'Azerbaidjan, notamment le syst~me de certification des 6tablissements d'enseigne-
ment sup~rieur et des dipl6mes d'enseignement sup~rieur,
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- la formation de cadres et de fonctionnaires des secteurs public et priv6 dans des do-

maines prioritaires A d6terminer,

- la cooperation entre les 6tablissements d'enseignement et entre les 6tablissements

d'enseignement et les entreprises,

- la mobilit6 des professeurs, dipl6m~s, administrateurs, jeunes scientifiques et cher-

cheurs, ainsi que des jeunes,

- la promotion des 6tudes europ~ennes dans les institutions appropriees,

- 'enseignement des langues communautaires,

- la formation post-universitaire d'interpr~tes de conference,

- la formation de joumalistes,

- ]a formation de formateurs,

- l'6change de m~thodes d'enseignement, encourageant l'utilisation de programmes et

de moyens techniques didactiques modernes.

3. La participation 6ventuelle d'une partie aux diff6rents programmes d'6ducation et

de formation de lautre partie peut 8tre envisag~e conform6ment A leurs procedures respec-

tives et, le cas 6ch~ant, des cadres institutionnels et des programmes de cooperation sont

alors 6tablis dans le prolongement de la participation de la R~publique d'Azerba'tdjan au

programme TEMPUS de la Communaut6.

Article 54. Agriculture et secteur agro-industriel

Dans ce domaine, la cooperation vise A promouvoir la r6forme agraire, la modemisa-

tion, ]a privatisation et ]a restructuration de lagriculture, du secteur agro-industriel et du

secteur des services dans la R~publique d'Azerba'fdjan, a d~velopper des march~s nationaux

et internationaux pour les produits az~ris, dans des conditions assurant la protection de F'en-
vironnement, compte tenu de la n~cessit6 d'am~liorer la scurit6 de l'approvisionnement

alimentaire, le d~veloppement du complexe agro-industriel, la transformation et la distri-

bution de produits agricoles. Les parties visent &galement A rapprocher progressivement
les normes az6ries des r~glementations techniques communautaires concemant les produits

alimentaires industriels et agricoles, y compris les normes sanitaires et phytosanitaires.

Article 55. Energie

1. La coop6ration s'inscrit dans le cadre des principes de l'6conomie de march6 et de

la Charte europ~enne de l'nergie et compte tenu du trait6 sur la charte de l'6nergie et du

protocole sur l'efficacit6 de l'6nergie et les aspects environnementaux connexes et se dave-

loppe dans la perspective d'une int6gration progressive des marches de l'6nergie en Europe.

2. La cooperation porte notamment sur les points suivants :

- la formulation et la mise au point d'une politique 6nerg~tique,

- I'am~lioration de la gestion et de ]a r~glementation du secteur de l'6nergie conform6-

ment A une 6conomie de march6,



Volume 2104, 1-36574

- 'am~lioration de l'approvisionnement en 6nergie, y compris la s~curit6 de l'approvi-
sionnement, d'une fagon 6conomiquement et 6cologiquement saine,

- la promotion des 6conomies d'6nergie et de 'efficacit6 6nerg~tique et la mise en
oeuvre du protocole de la charte de l'nergie sur l'efficacit6 de l'6nergie et les aspects envi-
ronnementaux connexes,

- la modemisation de linfrastructure 6nerg~tique,

- 'amlioration des technologies d'approvisionnement et d'utilisation finale quel que
soit le type d'6nergie,

- la gestion et la formation technique dans le secteur de l'nergie,

- le transport et le transit de l'6nergie et des mati~res 6nerg~tiques,

- la r~alisation d'un ensemble de conditions institutionnelles, juridiques, fiscales et
autres n~cessaires pour encourager les 6changes et les investissements en mati&re d'6nergie,

- le d~veloppement de ressources hydro-6lectriques et autres sources d'6nergie renou-
velables.

3. Les parties 6changent les informations pertinentes relatives aux projets d'investis-
sement dans le secteur de l'nergie, particuli~rement en ce qui concerne la construction et
la restauration d'ol~oducs et de gazoducs ou d'autres moyens de transport de produits 6ner-
g~tiques. Elles coop~rent en vue de la mise en oeuvre aussi efficace que possible des dis-
positions du titre IV et de larticle 48, en ce qui concerne les investissements dans le secteur
de l'6nergie.

Article 56. Environnement

1. Dans l'esprit de la Charte europ~enne de l'6nergie et de la dclaration de la conf6-
rence de Lucerne de 1993, et compte tenu du trait6 sur la charte de l'nergie, et notanment
de son article 19, et du protocole de la Charte sur l'6nergie sur l'efficacit6 de l'6nergie et les
aspects environnementaux connexes, les parties d~veloppent et renforcent leur cooperation
dans le domaine de lenvironnenent et de la sant6 humaine.

2. La cooperation vise A lutter contre la degradation de lenvironnement, et couvre no-
tamment :

- ]a surveillance effective de la pollution et l'&valuation de renvironnement; un syste-
me d'information sur l'tat de lenvironnement,

- la lutte contre la pollution locale, r~gionale et transfrontali~re de lair et de leau,

- la rehabilitation de l'environnement,

- la production et la consommation durables, efficaces et 6cologiques de l'nergie,

- la scurit6 6cologique des installations industrielles,

- la classification et la manipulation sans danger des substances chimiques,

- la qualit6 de leau,
- la reduction, le recyclage et l'limination propre des d~chets, la mise en oeuvre de la

convention de Bile,
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- rimpact de l'agriculture sur lenvironnement; l'rosion des sols; la pollution chimi-
que,

- ]a protection et le renouvellement des forets,

- la preservation de la biodiversit6 et des zones protegees ainsi que l'utilisation et la
gestion durables des ressources biologiques,

- l'am~nagement du territoire, y compris la construction et rurbanisme,

- l'utilisation d'instruments 6conomiques et fiscaux,

- l'volution du climat global,

- 1'ducation et la sensibilisation 6cologique,
- l'assistance technique concemant la r6habilitation des zones touch~es par la radioac-

tivit6 et les problmes sociosanitaires qui en d6coulent,
- la mise en oeuvre de la convention d'Espoo sur l'valuation de limpact sur l'environ-

nement dans un contexte transfronti~re.

3. La cooperation porte notamment sur les domaines suivants:
- planification en prevision des catastrophes et autres situations d'urgence,
- echange d'informations et d'experts, notamment en mati~re de transfert des techno-

logies propres et d'utilisation sfire et 6cologique des biotechnologies,

- activit~s communes de recherche,

- adaptation des legislations en fonction des normes communautaires,

- formation en mati~re d'environnement et renforcement des institutions,

- coop6ration au niveau regional, y compris dans le cadre de l'Agence europ~enne de
renvironnement, et international,

- d~veloppement de strategies, en particulier en ce qui concerne les problnies globaux
et climatiques ainsi que la r~alisation d'un d~veloppement durable,

- 6tudes d'impact sur l'environnement,

- surveillance 6cologique.

Article 57. Transports

Les parties d~veloppent et renforcent leur cooperation dans le domaine des transports.
Cette cooperation vise, entre autres, A restructurer et A modemiser les syst~mes et les

r~seaux de transport dans la R~publique d'Azerbaidjan et i d~velopper et A assurer, le cas
6ch~ant, la compatibilit6 des syst~mes de transport dans une perspective de globalisation.
Les liens de communication traditionnels entre les Etats ind~pendants de Transcaucasie et
les autres Etats voisins feront lobjet d'une attention particuli~re.

- La cooperation porte notamment sur :
- la modemisation de la gestion et de l'exploitation des transports routiers, des chemins

de fer, des ports et des a~roports,

- la modernisation et le d6veloppement des infrastructures routi~res, ferroviaires, por-
tuaires, a~roportuaires et des voies navigables, y compris la modemisation des grands axes
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d'int~rft commun et des liaisons transeurop~ennes pour les modes de transport pr~cit~s, no-
tamment ceux concernant le projet TRACECA, et la formation dans les domaines pr~cit~s,

- la promotion et le d~veloppement des transports multimodaux,

- la promotion de programmes communs de recherche et de d~veloppement,

- la preparation du cadre juridique et institutionnel pour le d~veloppement et la mise
en oeuvre d'une politique des transports pr~voyant entre autres la privatisation du secteur
des transports.

Article 58. Services postaux et tOlcommunications

Dans le cadre de leurs pouvoirs et de leurs comptences respectifs, les parties 6tendent
et renforcent la cooperation dans les domaines suivants

- l'tablissement de politiques et de lignes directrices pour le d~veloppement du sec-
teur des t~l~communications et des services postaux,

- la formulation des principes de la politique tarifaire et de la commercialisation des
t6l communications et des services postaux,

- l'ex6cution de transferts de technologie et de savoir-faire, notamment en ce qui con-
ceme les normes techniques europ~ennes et les syst~mes de certification,

- 'encouragement du d6veloppement de projets en matire de t6l communications et
de services postaux, et l'attraction des investissements,

- 'am6lioration de refficacit6 et de la qualit6 des services de t616communications et
des services postaux, entre autres par la lib6ralisation des activit6s des sous-secteurs,

- I'application avanc6e des t61kcommunications, notamment dans le domaine du trans-
fert de fonds 6lectronique,

- la gestion des r6seaux de t6lbcommunications et leur optimisation,

- ]a d6finition d'une base r6glementaire appropri6e pour ]a foumiture de services de
t616communications et postaux et pour lutilisation de la gamme des fr6quences radio,

- la formation dans le domaine des t6l6communications et des services postaux en vue
d'une exploitation dans des conditions de march&

Article 59. Services financiers

La coop6ration vise en particulier A faciliter l'int6gration de la R6publique d'Azerba'id-
jan dans les syst~mes de r~glements universellement accept~s. L'assistance technique porte
sur :

- le d6veloppement d'un syst~me bancaire priv6 et surtout commercial moderne et de
services financiers, le d6veloppement d'un march6 commun des ressources de financement,
l'int6gration de la R6publique d'Azerbai'djan dans un systme de r~glements universelle-
ment accept6,

- le d6veloppement dans la R6publique d'Azerbaidjan d'un systbme d'institutions fis-
cales, lHchange d'exp6rience et la formation de personnel,
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- le dveloppement des services d'assurances, ce qui cr~erait entre autres un cadre fa-
vorable la participation des soci~t~s communautaires A l'tablissement de co-entreprises
dans le secteur des assurances dans la R~publique d'AzerbaYdjan, ainsi que le d6veloppe-
ment de rassurance-cr~dit A rexportation.

Cette cooperation contribue en particulier A favoriser le d6veloppement de relations
entre la R~publique d'Azerbafdjan et les Etats membres dans le secteur des services finan-
ciers.

Article 60. Restructuration et privatisation des entreprises

Reconnaissant limportance fondamentale de la privatisation pour assurer une reprise
6conomique durable, les parties conviennent de coop~rer au d~veloppement du cadre insti-
tutionnel, juridique et m6thodologique n6cessaire. A cette fin, une assistance technique
sera octroy~e pour ]a mise en oeuvre du programme de privatisation adopt6 par le parlement
de la R~publique d'Azerba'djan. La nature syst6matique et transparente du processus de
privatisation fera lobjet d'une attention particuli~re.

L'assistance technique pr~voit, notamment :

- le d6veloppement d'une base institutionnelle au sein du gouvemement d'Azerbaidjan
apte i d~finir et A g~rer le processus de privatisation;

- l'tablissement d'une base de donn~es des entreprises;

- la constitution en soci~t~s d'entreprises;

- le d~veloppement d'un syst~me de privatisation de masse, visant A transf~rer la pro-
pri~t6 A la population, sur la base d'un syst~me de titres;

- le diveloppement d'un syst~me d'enregistrement des parts;

- le d6veloppement d'un syst~me de vente par appel d'offres d'entreprises particuli~res
ne semblant pas aptes it participer i un programme de privatisation de masse;

- la restructuration des entreprises qui ne sont pas encore prftes pour la privatisation;

- le d~veloppement d'entreprises privies, particuliirement dans le secteur des petites
et des moyennes entreprises.

L'objectif de cette cooperation est de contribuer A la revitalisation de '6conomie
d'Azerbaidjan, A la promotion des investissements 6trangers et au d~veloppement de rela-
tions entre la R~publique d'Azerbaidjan et les Etats membres.

Article 61. D~veloppement r~gional

1. Les parties renforcent leur cooperation dans le domaine du d6veloppement regional
et de ram~nagement du territoire.

2. Dans ce but, les parties encouragent lchange d'informations par les autorit~s na-
tionales, r~gionales et locales dans la Communaut6 et ses Etats membres et dans la R~pu-
blique d'Azerbafdjan sur la politique r~gionale et d'am~nagement du territoire ainsi que sur
les m6thodes de formulation des politiques r6gionales portant notamment sur le d~veloppe-
ment des regions d6favoris6es.
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Elles encouragent 6galement les contacts directs entre les autorit~s pr6cit6es et entre
les organisations rgionales et publiques responsables de la planification du d~veloppement
regional dans le but, entre autres, d'6changer les m~thodes et les moyens d'encourager le
d~veloppement regional.

Article 62. Cooperation dans le domaine social

1. Dans le domaine de la sant6 et de ]a s6curit6, les parties d6veloppent leur coopera-
tion afin d'am~liorer le niveau de protection de la sant6 et de ]a scurit6 des travailleurs.

La cooperation porte notamment sur :

- l'ducation et la formation en mati~re de sant6 et de s~curit6, avec une attention par-
ticuli~re pour les secteurs d'activit~s i hauts risques,

- l'laboration et la promotion de mesures preventives pour lutter contre les maladies
et les autres affections professionnelles,

- la prevention des risques d'accidents majeurs et la gestion des substances chimiques
toxiques,

- la recherche en vue de d~velopper ]a base de connaissances relative A l'environne-
ment du travail ainsi qu'A la sant6 et A la s~curit6 des travailleurs.

2. Dans le domaine de remploi, la cooperation comporte notamment une assistance
technique relative A :

- loptimisation du march6 du travail,

- la modernisation des services de placement et d'orientation,

- ]a planification et la gestion de programmes de restructuration,

- la promotion du d~veloppement local de 'emploi,

- l'change d'informations sur les programmes relatifs A remploi flexible, notarnment
ceux stimulant l'emploi ind~pendant et encourageant resprit d'entreprise.

3. Les parties accordent une attention particuli~re A ]a coop6ration dans le domaine de
la protection sociale, notamrnment A la cooperation en matibre de planification et de mise en
oeuvre des r~formes de protection sociale dans la R~publique d'AzerbaYdjan.

Ces r~formes visent A d~velopper dans la R~publique d'Azerbaidjan des m~thodes de
protection propres aux 6conomies de march6 et comprend toutes les formes de protection
sociale.

Article 63. Tourisme

Les parties intensifient et d~veloppent leur coop6ration notamment:

- en favoriiant les 6changes touristiques,

- en augmentant les flux d'informations,

- en transf~rant le savoir-faire,

- en examinant les possibilit~s d'organiser des actions conjointes,

- en assurant une cooperation entre les organes officiels du tourisme,
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- en assurant une formation pour le d~veloppement du tourisme.

Article 64. Petites et moyennes entreprises

1. Les parties visent A d~velopper et A renforcer les petites et moyennes entreprises et
leurs associations ainsi que la cooperation entre les petites et moyennes entreprises de la
Communaut6 et de la R~publique d'Azerbaidjan.

2. La cooperation pr~voit une assistance technique, notamment dans les domaines sui-
vants :

- cr6ation d'un cadre 16gislatif pour les petites et moyennes entreprises,

- mise au point d'une infrastructure appropri6e (une agence de soutien des PME, les
communications, l'assistance A la cr6ation d'un fonds pour les PME),

- cr6ation de parcs technologiques,

- une formation dans les domaines de la commercialisation, de la comptabilit6 et du
contr6le de la qualit6 des produits.

Article 65. Information et communication

Les parties appuient l'61aboration de m6thodes modernes de gestion de linformation,
concernant notamment les m6dias, et favorisent un 6change efficace d'informations. La
priorit6 est accord6e aux programmes visant A fournir au grand public des informations de
base au sujet de la Communaut6 et de la R6publique d'Azerbaidjan, y compris, dans la me-
sure du possible, l'acc~s aux bases de donn6es, compte tenu des droits de propri6t6 intellec-
tuelle.

Article 66. Protection des consommateurs

Les parties ktablissent entre elles une cooperation 6troite visant A r~aliser la compati-
bilit6 entre leurs syst~mes de protection des consommateurs. Cette cooperation comprend
notamment l'change d'informations concernant les activit~s lgislatives et les r~formes
institutionnelles, la mise en place de syst mes permanents d'information r~ciproque sur les
produits dangereux, l'am~lioration de l'information foumie aux consommateurs particuli -
rement en mati~re de prix, de caract~ristiques des produits et services offerts, le develop-
pement d'6changes entre les repr~sentants des int~r~ts des consommateurs et l'am~lioration
de la compatibilit6 des politiques de protection des consommateurs et l'organisation de s6-
minaires et de stages de formation.

Article 67. Douanes

1. La cooperation vise A assurer le respect de toutes les dispositions A arrker en mati~re
de commerce et de commerce loyal et A rapprocher le regime douanier de la R~publique
d'AzerbaYdjan de celui de la Communaut6.

2. La cooperation porte notamment sur les points suivants:

- echange d'informations,
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- amelioration des m~thodes de travail,

- introduction de la nomenclature combine et du document administratif unique,

- interconnexion entre les syst~mes de transit de la Communaut6 et de la R~publique
d'AzerbaYdjan,

- simplification des contr6les et des formalit~s en ce qui concerne le transport des mar-
chandises,

- soutien i l'introduction de syst~mes d'informations douani~res modemes,

- organisation de s~minaires et de stages de formation.

Une assistance technique est foumie en cas de besoin.

3. Sans prejudice d'autres formes de cooperation pr~vues par le present accord, notam-
ment aux articles 72 et 74, l'assistance mutuelle en matire douani~re entre les autorit~s ad-
ministratives des parties est r~gie par les dispositions du protocole joint au present accord.

Article 68. Cooperation dans le domaine statistique

La cooperation dans ce domaine vise A mettre en place un syst~me statistique efficace
destin6 A foumir les statistiques fiables, n~cessaires pour soutenir et surveiller le processus
de r~formes 6conomiques et contribuer au d~veloppement de 'entreprise priv~e dans la R6-
publique d'Azerbafdjan. Elle couvre 6galement la question de la protection de !a confiden-
tialit6.

Les parties cooprent, en particulier, dans les domames suivants

- adaptation du syst~me statistique az~ri aux m~thodes, normes et classifications inter-
nationales,

- 6change d'informations statistiques,

- fourniture des informations statistiques macro- et micro-6conomiques necessaires a
la mise en oeuvre et i la gestion des r6formes 6conomiques.

La Communaut6 foumit i cette fin une assistance technique A la R6publique d'Azer-
ba'idjan.

Article 69. Science 6conomique

Les parties facilitent le processus de r6forme 6conomique et la coordination des poli-
tiques 6conomiques par la voie d'une coop6ration visant A am61iorer la compr6hension des
m6canismes fondamentaux de leurs 6conomies respectives et la conception et la mise en
oeuvre de la politique 6conomique dans les 6conomies de march6. A cette fin, les parties
6changent des informations au sujet des r6sultats et des perspectives macro-6conomiques.

La Communaut6 foumit une assistance technique pour :

- aider la R6publique d'AzerbaYdjan dans le processus de r6forme 6conomique en four-
nissant des conseils sp~cialis6s et une assistance technique,

- encourager la coop6ration entre 6conomistes afin d'acc616rer le transfert de savoir-
faire n6cessaire A la formulation des politiques 6conomiques et d'assurer une large diffusion
des r6sultats de la recherche y relative.
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Article 70. Politique mon~taire

A la demande des autorit~s az~ries, la Communaut6 fournit une assistance technique
afin d'aider la R~publique d'Azerbaidjan dans ses efforts pour renforcer son syst~me mon6-
taire et introduire la convertibilit6 totale de sa monnaie.

Cette aide pr~voit notamment une assistance technique pour la conception et l'applica-
tion de la politique mon~taire et de credit de la R~publique d'Azerba'djan, enti~rement
coordonn6e avec les institutions financi~res internationales, pour la formation du personnel
et pour le d~veloppement de marches financiers, y compris de la bourse. Elle englobe 6ga-
lement un 6change informel d'informations concernant les principes et le fonctionnement
du syst~me mon~taire europ~en et les r~glements communautaires en mati~re de marches
financiers et de circulation des capitaux.

TITRE VII. COOPERATION DANS LES DOMAINES RELATIFS A LA
DEMOCRATIE ET AUX DROITS DE L'HOMME

Article 71

Les parties cooprent pour toutes les questions concernant l'tablissement ou le renfor-
cement des institutions d~mocratiques, notamment celles requises pour renforcer lEtat de
droit et la protection des droits de I'homme et des libert~s fondamentales confon-nament aux
principes du droit international et de lOSCE.

Cette cooperation englobe des programmes d'assistance technique destines A fournir
une aide, notamment, pour la redaction des lgislations et des rbglements pertinents, ]a
mise en oeuvre de cette legislation, le fonctionnement des institutions judiciaires, le r61e
de 'Etat dans le questions de justice et le fonctionnement du syst~me 6lectoral. Des forma-
tions sont pr6vues en fonction des besoins. Les parties encouragent les contacts et les
6changes entre leurs autorit~s nationales, r~gionales etjudiciaires, entre leurs parlementai-
res et entre organisations non gouvernementales.

TITRE VIII. COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA
PREVENTION DES ACTIVITES ILLEGALES ET

DE LA PREVENTION ET DU CONTROLE
DE L'IMMIGRATION CLANDESTINE

Article 72

Les parties 6tablissent une cooperation visant A pr~venir des activit~s illgales telles
que :

- les activit~s illkgales dans le domaine conomique, y compris la corruption;

- les transactions ill~gales portant sur diverses marchandises, dont les dchets indus-
triels;
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- la contrefaqon.

La cooperation dans les domaines pr~cit~s repose sur des consultations mutuelles et
des interactions 6troites. Elle comporte la foumiture d'une assistance technique et adminis-
trative, notamment pour:

- l'laboration d'une legislation nationale dans le domaine de la prevention des activi-
t~s illkgales;

- la creation de centres d'information;

- le renforcement de l'efficacit6 des institutions actives dans le domaine de la preven-
tion des activit6s ill~gales;

- la formation du personnel et le d~veloppement d'infrastructures de recherche;

- l' laboration de mesures mutuellement acceptables de lure contre les activit~s ill&-
gales.

Article 73. Blanchiment d'argent

1. Les parties conviennent de la n6cessit6 d'oeuvrer et de coop6rer afin d'empecher
lutilisation de leurs syst~mes financiers pour le blanchiment de capitaux provenant d'acti-
vit~s criminelles en g6n6ral et du trafic illicite de la drogue en particulier.

2. La cooperation dans ce domaine comporte notamment une assistance administrative
et technique en vue d'adopter des normes appropri~es de lutte contre le blanchiment de l'ar-
gent, comparables i celles adopt~es en la matire par la Communaut6 et les instances inter-
nationales actives dans ce domaine, et en particulier le groupe d'action financibre
internationale (GAFI).

Article 74. Lutte contre la drogue

Dans le cadre de leurs pouvoirs et comptences respectifs, les parties coopbrent en vue
d'accroitre lapplication effective et l'efficacit6 des politiques et des mesures de lutte contre
la production, l'offre et le trafic illicites de stup6fiants et de substances psychotropes, y
compris la prevention du d~tournement des pr6curseurs chimiques, ainsi qu'en vue de pro-
mouvoir la pr6vention et la reduction de la demande de drogue. La coop6ration dans ce
domaine repose sur une consultation mutuelle et une coordination 6troite entre les parties
en ce qui concerne les objectifs et les mesures concemant les diff~rents domaines de la lutte
contre la drogue.

Article 75. Immigration clandestine

1. Les Etats membres et la R~publique d'Azerba'djan conviennent de coop~rer en vue
d'empfcher et de contr6ler rimmigration clandestine. A cette fin :

- la R~publique d'AzerbaYdjan accepte de r6admettre tous ses ressortissants ill~gale-
ment presents sur le territoire d'un Etat membre, i la demande de ce demier et sans autre
formalit6;
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- et chaque Etat membre accepte de r6admettre tous ses ressortissants, tels qu'ils sont
d6finis pour la Communaut6, ill6galement pr6sents sur le territoire de la R6publique
d'Azerbaidjan, A la demande de cette demi~re et sans autre formalit6.

Les Etats membres et la R6publique d'Azerbaidjan fournissent 6galement A leurs res-
sortissants les documents d'identit6 n6cessaires A cet effet.

2. La R6publique d'Azerba'djan convient de conclure des accords bilat~raux avec les
Etats membres qui le souhaitent, r6glementant les obligations sp6cifiques pour la r6admis-
sion et comprenant une obligation de r6admission de ressortissants d'autres pays et d'apa-
trides arriv6s sur le territoire de cet Etat membre A partir de la R6publique d'Azerba'idjan ou
arriv6s sur le territoire de la R~publique d'Azerbaidjan A partir de cet Etat membre.

3. Le Conseil de coop6ration examine les efforts conjoints pouvant ftre accomplis
pour emp~cher et contr6ler l'immigration clandestine.

TITRE IX. COOPERATION CULTURELLE

Article 76

Les parties s'engagent & promouvoir, A encourager et A faciliter la coop6ration culturel-
le. Le cas 6ch6ant, les programmes de coop6ration culturelle existants de la Communaut6
ou ceux d'un ou plusieurs de ses Etats membres peuvent faire l'objet d'une coop6ration et
d'autres activit6s d'int6r~t mutuel peuvent 8tre entreprises.

Cette coop6ration peut porter notamment sur les domaines suivants:

- les 6changes d'informations et d'exp~rience dans le domaine de la protection et de la
conservation de monuments et de sites historiques (patrimoine architectural);

- les 6changes culturels entre des institutions, des artistes et d'autres personnes tra-
vaillant dans le domaine des arts.

TITRE X. COOPERATION FINANCIERE EN MATIERE
D'ASSISTANCE TECHNIQUE

Article 77

En vue de la r6alisation des objectifs du pr6sent accord et conform6ment aux articles
78, 79 et 80, la R6publique d'Azerbaidjan b6n6ficie d'une assistance financi~re temporaire
qui lui est accord6e par la Communaut6 par le biais d'une assistance technique sous forme
de dotations. Cette assistance a pour objet d'acc616rer le processus de r6forme economique
de la R6publique d'AzerbaYdjan.

Article 78

Cette assistance financi~re est couverte par les mesures pr6vues dans le cadre du pro-
gramme Tacis et le r~glement communautaire du Conseil y relatif.
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Article 79

Les objectifs et les domaines de 'assistance financi~re de la Communaut6 seront ddfi-
nis dans un programme indicatif refldtant les prioritds 6tablies d'un commun accord entre
les deux parties, compte tenu des besoins de la Rdpublique d'Azerbaidjan, de ses capacitds
sectorielles d'absorption et de 1'volution des rdformes. Les parties en informent le Conseil
de cooperation.

Article 80

Afin de permettre une utilisation optimale des ressources disponibles, les parties
veillent A ce qu'il y ait une coordination 6troite entre l'assistance technique de la Commu-
naut6 et les contributions d'autres intervenants, tels que les Etats membres, d'autres pays, et
des organisations intemationales, telles que la Banque intemationale pour la reconstruction
et le ddveloppement et la Banque europdenne pour la reconstruction et le ddveloppement.

TITRE XI. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES,
GENERALES ET FINALES

Article 81

I1 est institu6 un Conseil de cooperation charg6 de superviser la mise en oeuvre du pr6-
sent accord. Le Conseil de cooperation se rdunit au niveau ministdriel une fois par an. I1
examine toute question importante se posant dans le cadre du present accord ainsi que toute
autre question bilatdrale ou internationale d'intdr~t commun en vue d'atteindre les objectifs
du present accord. Le Conseil de coopdration peut 6galement formuler, d'un commun ac-
cord entre les deux parties, des recommandations approprides.

Article 82

1. Le Conseil de cooperation est compos6, d'une part, de membres du Conseil de
lUnion europdenne et de membres de la Commission des Communaut6s europdennes et,
d'autre part, de membres du gouvemement de la R6publique d'Azerba'fdjan.

2. Le Conseil de cooperation arr~te son r~glement intdrieur.

3. La prdsidence du Conseil de cooperation est exercde tour de r6le par un reprdsen-
tant de la Communaut6 et un membre du gouvernement de la Rdpublique d'Azerbaidjan.

Article 83

1. Le Conseil de cooperation est assist6, dans laccomplissement de ses tdches, par un
comit6 de cooperation compost, d'une part, de reprdsentants des membres du Conseil de
l'Union europdenne et des membres de la Commission des Communautds europdennes et,
d'autre part, de reprdsentants du gouvemement de la Rdpublique d'Azerbaidjan, normale-
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ment au niveau des hauts fonctionnaires. La pr~sidence du comit6 de cooperation est exer-
c~e A tour de r6le par la Communaut6 et la R~publique d'Azerbaidjan.

Le Conseil de cooperation determine, dans son r~glement int~rieur, la mission du co-
mit6 de cooperation, qui consiste notamment A pr6parer les r6unions du Conseil de coop&
ration, ainsi que le mode de fonctionnement de ce comit&.

2. Le Conseil de cooperation peut d~lguer tout ou partie de ses comptences au co-
mit6 de cooperation, qui assurera la continuit6 entre les reunions du Conseil de cooperation.

Article 84

Le Conseil de cooperation peut dcider de constituer tout autre comit6 ou organe pro-
pre l'assister dans laccomplissement de ses tdches et en determine la composition, la mis-
sion et le fonctionnement.

Article 85

Lors de l'examen d'une question se posant dans le cadre du present accord par rapport
A une disposition faisant r~f6rence A un article du GATT/de I'OMC, le Conseil de coopera-
tion prend en compte, dans toute la mesure du possible, l'interpr~tation g6n~ralement don-
n~e de l'article du GATT/de 'OMC en question par les membres de I'OMC.

Article 86

II est institu une commission parlementaire de cooperation. Cette commission cons-
titue lenceinte oA les membres du Parlement az~ri et ceux du Parlement europ~en se ren-
contrent et 6changent leurs vues. Elle se r~unit selon une p~riodicit6 qu'elle determine.

Article 87

1. La commission parlementaire de cooperation est compos~e, d'une part, de membres
du Parlement europ~en et, d'autre part, de membres du Parlement az~ri.

2. La commission parlementaire de coop6ration arrete son r~glement int6rieur.

3. La pr~sidence de la commission parlementaire de cooperation est exerc~e A tour de
r6le par le Parlement europ~en et le Parlement azri, selon les modalit~s A pr6voir dans le
r~glement int~rieur.

Article 88

La commission parlementaire de cooperation peut demander au Conseil de coopera-
tion de lui fournir toute information utile relative A la mise en oeuvre du present accord; le
Conseil de cooperation lui fournit les informations demand~es.

La commission parlementaire de cooperation est inform~e des recommandations du
Conseil de cooperation.
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La commission parlementaire de cooperation peut adresser des recommandations au
Conseil de cooperation.

Article 89

1. Dans le cadre du pr&sent accord, chaque partie s'engage A assurer l'acc~s des per-
sonnes physiques et morales de lautre partie, sans aucune discrimination par rapport d ses
propres ressortissants, aux juridictions et instances administratives comp~tentes des parties
afin d'y faire valoir leurs droits individuels et r~els, y compris ceux relatifs A la propri~t6
intellectuelle, industrielle et commerciale.

2. Dans les limites de leurs pouvoirs et de leurs comp~tences respectifs, les parties

- encouragent le recours d larbitrage pour r~gler les diff~rends d~coulant de transac-
tions commerciales et de coop6ration conclues par les op6rateurs 6conomiques de la Com-
munaut6 et ceux de la R~publique d'Azerbai'djan;

- conviennent que lorsqu'un diff~rend est soumis A arbitrage, chaque partie au diff6-
rend peut, sauf dans le cas ofi les rbgles du centre d'arbitrage choisi par les parties en d~ci-
dent autrement, choisir son propre arbitre, quelle que soit sa nationalit6, et que le troisibme
arbitre ou rarbitre unique peut tre un ressortissant d'un Etat tiers;

- recommandent A leurs op~rateurs 6conomiques de choisir d'un commun accord la loi
applicable A leurs contrats;

- encouragent le recours aux r~gles d'arbitrage &labor~es par la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) et A larbitrage par tout centre
d'un Etat signataire de la Convention sur la reconnaissance et l'excution des sentences ar-
bitrales 6trang~res, sign~e ii New York le 10 juin 1958.

Article 90

Aucune disposition du present accord n'empeche une partie de prendre les mesures:

a) qu'elle estime n~cessaires en vue de pr~venir la divulgation d'informations contrai-
res aux int6r~ts essentiels de sa s~curit6;

b) qui se rapportent la production ou au commerce d'armes, de munitions ou de ma-
teriel de guerre ou i la recherche, au d~veloppement ou A la production indispensables A sa
defense, pour autant que ces mesures n'altbrent pas les conditions de concurrence pour les
produits non destines i des fins sp~cifiquement militaires;

c) qu'elle estime essentielles pour assurer sa s~curit6 en cas de troubles internes graves
susceptibles de porter atteinte d la paix publique, en cas de guerre ou de grave tension in-
ternationale constituant un risque de guerre ou pour s'acquitter d'obligations qu'elle a ac-
cept~es en vue d'assurer le maintien de ]a paix et ]a s~curit6 internationale;

d) qu'elle estime n~cessaires pour respecter ses obligations et ses engagements inter-
nationaux en matibre de contr6le des biens et des technologies industrielles ii double usage.
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Article 91

1. Dans les domaines couverts par le present accord et sans prejudice de toute dispo-
sition particulire y figurant

- le regime appliqu6 par la R~publique d'Azerbafdjan A l'gard de la Communaut6 ne
peut donner lieu A aucune discrimination entre les Etats membres, leurs ressortissants ou
leurs soci~t~s; I

- le regime appliqu6 par la Communaut6 A l'gard de la R~publique d'Azerbaidjan ne
peut donner lieu d aucune discrimination entre les ressortissants de la R~publique d'Azer-
baidjan ou ses socit s.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'entendent sans prejudice du droit des parties
d'appliquer les dispositions pertinentes de leur l6gislation fiscale aux contribuables qui ne
se trouvent pas dans une situation identique quant A leur lieu de residence.

Article 92

1. Chaque partie peut saisir le Conseil de cooperation de tout diff~rend relatif A lap-
plication ou l'interpr~tation du present accord.

2. Le Conseil de cooperation peut r~gler les diff~rends par voie de recommandation.

3. Au cas ofi il n'est pas possible de r~gler le diff~rend conform~ment au paragraphe
2, chaque partie peut notifier la d6signation d'un conciliateur A lautre partie, qui est alors
tenue de designer un deuxi~me arbitre dans un d4lai de deux mois. Aux fins de l'application
de cette proc~dure, la Communaut6 et les Etats membres sont considdrds comme une seule
partie au diffdrend.

Le Conseil de cooperation d~signe un troisi~me conciliateur.

Les recommandations des conciliateurs sont prises ii la majorit6. Ces recommanda-
tions ne sont pas obligatoires pour les parties.

4. Le Conseil de cooperation peut 6tablir un r~glement de procedure pour le r~glement
des diff~rends.

Article 93

Les parties conviennent de se consulter rapidement par les voies appropri~es i la de-
mande de l'une d'entre elles pour examiner toute question relative i l'interpr~tation ou A la
mise en oeuvre du present accord et i d'autres aspects pertinents de leurs relations r~cipro-
ques.

Les dispositions du present article n'affectent en aucune mani~re celles des articles 14,
92 et 98 et s'entendent sans prejudice de celles-ci.

Article 94

Le r6gime accord6 A la R6publique d'AzerbaYdjan en vertu du present accord n'est en
aucun cas plus favorable que celui que les Etats membres s'appliquent entre eux.
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Article 95

Aux fins du present accord, le terme "parties" d~signe, d'une part, la R~publique
d'Azerbaidjan et, d'autre part, la Communaut6, ou les Etats membres, ou la Communaut6 et
les Etats membres, conform6ment i leurs pouvoirs respectifs.

Article 96

Dans la mesure of6 les mati~res couvertes par le present accord sont couvertes par le
trait6 de la charte europ~enne de l'nergie et ses protocoles, ce trait6 et ces protocoles s'ap-
pliquent, d~s l'entr~e en vigueur, A ces questions, mais uniquement dans la mesure oil une
telle application y est pr~vue.

Article 97

Le present accord est conclu pour une p~riode initiale de dix ans. II est reconduit auto-
matiquement d'ann~e en anne A condition qu'aucune des deux parties ne le d~nonce par
une notification 6crite adress~e A lautre partie six mois avant son expiration.

Article 98

1. Les parties prennent toute mesure g~n~rale ou particuli~re ncessaire pour s'acquit-
ter de leurs obligations au titre du present accord. Elles veillent A ce que les objectifs 6non-
c~s dans le present accord soient atteints.

2. Si une partie consid~re que lautre n'a pas rempli une des obligations que lui impose
le present accord, elle peut prendre des mesures appropries. Auparavant, sauf en cas d'ur-
gence sp~ciale, elle doit fournir au Conseil de cooperation tous les 6l6ments d'information
pertinents n~cessaires i un examen approfondi de la situation en vue de la recherche d'une
solution acceptable pour les parties.

Lors du choix de ces mesures, la priorit: doit tre donn~e A celles qui perturbent le
moins le fonctionnement du present accord. Ces mesures sont notifi~es inim6diatement au
Conseil de cooperation A la demande de lautre partie.

Article 99

Les annexes I, II, III, IV et V ainsi que le protocole font partie int~grante du present
accord.

Article 100

Le present accord ne porte pas atteinte, avant que des droits 6quivalents n'aient &6 ac-
cord~s aux personnes et aux op~rateurs 6conomiques en vertu de cet accord, aux droits qui
leur sont garantis par les accords existants liant un ou plusieurs Etats membres, d'une part,
et la R~publique d'Azerbaidjan, d'autre part, sauf dans des domaines relevant de la comp6-
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tence de la Communaut6 et sans prejudice des obligations des Etats membres resultant du
present accord dans des domaines relevant de la competence de ces derniers.

Article 101

Le present accord s'applique, d'une part, aux territoires off les trait~s instituant la Com-
munaut6 europ~enne, la Communaut6 europ~enne du charbon et de lacier et la Commu-
naut6 europ~enne de l'nergie atomique sont d'application et dans les conditions pr~vues
par lesdits trait~s et, d'autre part, au territoire de la R~publique d'Azerbaidjan.

Article 102

Le secr~taire g~nral du Conseil de l'Union europeenne est le d~positaire du present
accord.

Article 103

L'original du present accord, dont les exemplaires en langues allemande, anglaise, da-
noise, espagnole, finnoise, frangaise, grecque, italienne, n~erlandaise, portugaise, su~doise
et az6rie font 6galement foi, est d~pos6 aupr~s du secr~taire general du Conseil de l'Union
europ~enne.

Article 104

Le present accord est approuv6 par les parties selon les procedures qui leur sont pro-
pres.

Le present accord entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date A
laquelle les parties notifient au secr~taire g~n~ral du Conseil de l'Union europ~enne lac-
complissement des procedures vis~es au premier alin~a.

Dbs son entree en vigueur, et dans la mesure of les relations entre la R~publique
d'Azerba'fdjan et la Communaut6 sont concemes, le pr6sent accord remplace laccord entre
la Communaut6 6conomique europ~enne, la Communaut6 europ6enne de l'nergie atomi-
que, d'une part, et l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, d'autre part, concernant
le commerce et la cooperation commerciale et conomique, sign6 i Bruxelles le 18 dcem-
bre 1989.
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Article 105

Si, dans lattente de laccomplissement des proc6dures n~cessaires A l'entr~e en vigueur
du present accord, les dispositions de certaines parties de celui-ci sont mises en application
par un accord int6rimaire entre la Communaut6 et la R~publique d'Azerbaifdjan, les parties
conviennent que, dans ces circonstances, on entend par "date d'entr6e en vigueur de l'ac-
cord" la date d'entr~e en vigueur de l'accord int6rimaire.

Fait a Luxembourg, le vingt-deux avril mil neuf cent quatre-vingt-seize.

[ Pour les signatures, voirp. 110 du present volume. ]
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Konlnkrljk Belgid
FOr das Knlgrelch Belglen
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For Kongerlget Danmark

[Niels Helveg Petersen

FOr die Bundesrepublik Deutschland

[Klaus Kinkell
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ETheodoros Pangalos)
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Por el Relno de Espaia

- ECarlos Westendorp y Cabczaj

Pour Ia Rdpubllque fran:a so

CMichel Barnicr]

Thar ceann na htireann
For Ireland

" EtGay Mitchefll

Per Ia Repubblica Itallana

jX~u.anna Agnellif

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg\ Jacques F. Poos
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Voor het Koninkrik der Nederlanden

llans Van MicrWoj

Fiir die Republik Osterrelch

Pela Rep~blica Portugue

Suomen tasavallan puole
F6r Republiken Finland

F6r Konungariket Sverlg

EWolfgang Schiissell

sa

EJalime Gamaj

sta

ETarja llaloncnD
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

[Malcolm Riflind]

Por las Comunidades Europeas
For De Europaeiske Faillesskaber
FOr die Europilschen Gemelnschaften
rta riq Eupw)nOKq Koiv6TnTcq
For the European Communitlej
Pour lea Communautds europdennes
Per le ComunltA europee
Voor de Europese Gemeenschappen
Pelas Comunidades Europelas
Euroopan yhtelsojen puolesta
F6r Europeiska gemenskaperna

[Susanna Angelli]

KQ HPnA s[

AIDPEAJ-lAH PECrIYEMKACI AJ~bA

Ellassan lassanov]

Van den Brockj
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

LIST OF DOCUMENTS ATTACHED

Annex I Indicative list of advantages granted by the Republic of Azerbaijan to
the Independent States in accordance with Article 9(3).

Annex II Intellectual, industrial and commercial property conventions referred
in Article 42.

Annex III Financial services referred to in Article 26(3).

Annex IV Community reservations in accordance with Article 23(2).

Annex V Reservations of the Republic of Azerbaijan in accordance with Article
23(4).

Protocol on mutual assistance between administrative authorities in customs matters.
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ANNEX I

Indicative list of advantages granted by the Republic of Azerbaijan to the Independent
States in accordance with Article 9(3)

1. No import duties are applied.

2. No export duties are applied with respect to goods delivered under annual bilateral
interstate trade and cooperation arrangements, within the nomenclature stipulated
therein.

3. No VAT is applied on import.

4. No excise duties are applied on import.
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ANNEX II

Intellectual, industrial and commercial property conventions referred to in Article 42

1. Paragraph 2 of Article 42 concerns the following multilateral conventions:

- Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works (Paris
Act,1971);

- International Convention for the Protection of Performers, Producers of
Phonograms and Broadcasting Organizations (Rome, 1961);

- Protocol relating to the Madrid Agreement concerning the International
Registration of Marks (Madrid, 1989);

- Nice Agreement concerning the International Classification of Goods and
Services for the purposes of the Registration of Marks (Geneva 1977 and
amended in 1979);

- Budapest Treaty on the International Recognition of the Deposit of Micro-
organisms for the purposes of Patent Procedures (1977, modified in 1980);

- International Convention for the Protection of New Varieties of Plants (UPOV)
(Geneva Act, 1991).

2. The Cooperation Council may recommend that paragraph 2 of Article 42 shall apply
to other multilateral conventions. If problems in the area of intellectual, industrial and com-
mercial property affecting trading conditions were to occur, urgent consultations will be
undertaken, at the request of either party, with a view to reaching mutually satisfactory so-
lutions.

3. The Parties confirm the importance they attach to the obligations arising from the
following multilateral conventions:

- Paris Convention for the Protection of Industrial Property (Stockholm Act, 1967
and amended in 1979);

- Madrid Agreement concerning the International Registration of Marks
(Stockholm Act, 1967 and amended in 1979);

- Patent Cooperation Treaty (Washington, 1970, amended in 1979 and modified
in 1984).

4. From the entry into force of this Agreement, the Republic of Azerbaijan shall grant
to Community companies and nationals, in respect of the recognition and protection of in-
tellectual, industrial and commercial property, treatment no less favourable than that grant-
ed by it to any third country under bilateral agreements.
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5. The provisions of paragraph 4 shall not apply to advantages granted by the Republic
of Azerbaijan to any third country on an effective reciprocal basis and to advantages grant-
ed by the Republic of Azerbaijan to another country of the former USSR.
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ANNEX III

Financial services

referred to in Article 26(3)

A financial service is any service of a financial nature offered by a financial service
provider of a Party. Financial services include the following activities:

A. All insurance and insurance-related services;

1. Direct insurance (including co-insurance).

(i) life

(ii) non-life

2. Reinsurance and retrocession.

3. Insurance intermediation, such as brokerage and agency.

4. Services auxiliary to insurance, such as consultancy, actuarial, risk assessment
and claim settlement services.

B. Banking and other financial services (excluding insurance).

1. Acceptance of deposits and other repayable funds from the public.

2. Lending of all types, including, inter alia, consumer credit, mortgage credit,
factoring and financing of commercial transactions.

3. Financial leasing.
4. All payment and money transmission services, including credit charge and deb-

it cards, travellers cheques and bankers drafts.

5. Guarantees and commitments.

6. Trading for own account or for the account of customers, whether on an ex-
change, in an over the counter market or otherwise, the following:

(a) money market instruments (cheques, bills, certificates of deposits, etc.)

(b) foreign exchange

(c) derivative products including, but not limited to, futures and options

(d) exchange rates and interest rate instruments, including products such
as swaps, forward rate agreements, etc.

(e) transferable securities

(f) other negotiable instruments and financial assets, including bullion.
7. Participation in issues of all kinds of securities, including under-writing and

placement as agent (whether publicly or privately) and provision of services
related to such issues.

8. Money brokering.



Volume 2104, 1-365 74

9. Asset management, such as cash or portfolio management, all forms of collec-
tive investment management, pension fund management, custodial depository

and trust services.

10. Settlement and clearing services for financial assets, including securities,
derivative products, and other negotiable instruments.

11. Advisory intermediation and other auxiliary financial services on all the ac-

tivities listed in points 1 to 10 above, including credit reference and analysis,
investment and portfolio research and advice, advice on acquisitions and on

corporate restructuring and strategy.

12. Provision and transfer of financial information, and financial data processing
and related software by providers of other financial services.

The following activities are excluded from the definition of financial services:

(a) Activities carried out by central banks or by any other public institution in pur-

suit of monetary and exchange rate policies.

(b) Activities conducted by central banks, government agencies or departments,
or public institutions, for the account or with the guarantee of the government,
except when those activities may be carried out by financial service providers

in competition with such public entities.

(c) Activities forming part of a statutory system of social security or public retire-
ment plans, except when those activities may be carried out by financial ser-
vice providers in competition with public entities or private institutions.
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ANNEX IV

Community reservations in accordance

with Article 23(2)

Mining

In some Member States, a concession may be required for mining and mineral rights
for non-Community controlled companies.

Fishing

Access to and use of the biological resources and fishing grounds situated in the mar-
itime waters coming under the sovereignty or within the jurisdiction of Member States of
the Community is restricted to fishing vessels flying the flag of a Community Member State
and registered in Community territory unless otherwise provided for.

Real estate purchase

In some Member States, the purchase of real estate by non-Community companies is
subject to restrictions.

Audiovisual services including radio

National treatment concerning production and distribution, including broadcasting and
other forms of transmission to the public, may be reserved to audiovisual works meeting
certain origin criteria.

Telecommunications services including mobile and satellite services

Reserved services

In some Member States market access concerning complementary services and infra-
structure is restricted.

Professional services

Services reserved to natural persons who are nationals of Member States. Under cer-
tain conditions those persons may create companies.

Agriculture

In some Member States national treatment is not applicable to non-Community con-
trolled companies which wish to undertake an agricultural enterprise. The acquisition of
vineyards by non-EC controlled companies is subject to notification, or, as necessary, au-
thorization.
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News agency services

In some Member States limitations of foreign participation in publishing companies
and broadcasting companies.
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ANNEX V

Reservations of the Republic of Azerbaijan

in accordance with Article 23(4)

Utilization of subsoil and natural resources, including exploration and production, and
mining

A concession may be required for foreign companies for exploration and production
of hydrocarbon resources as well as for mining some ores and metals.

Fishing

Authorization from the competent governmental body is necessary for fishing.

Hunting

Authorization from the competent governmental body is necessary for hunting.

Real estate (immovable property) purchase

Foreign companies are not allowed to acquire plots of land. Those companies can,
however, lease plots of land on a long term basis.

Banking services

Total capital of foreign-owned banks may not exceed a given percentage of the total
capital in the domestic banking system.

Azerbaijan undertakes not to reduce for Azerbaijani subsidiaries and branches of Com-
munity companies, the ceiling limiting the overall share of foreign capital in the Azer-
baijani banking system which applies on the date of initialling of this Agreement unless so
required in the framework of IMF programmes in Azerbaijan.

At the latest within five years from the date of signature of the Agreement, Azerbaijan
will consider the possibility of increasing the ceiling, taking into consideration all relevant
monetary, fiscal, financial and balance of payments considerations and the state of the
banking system of Azerbaijan.

Telecommunications and mass media services

Some limitations may be applied to foreign participation.

Professional activities

Some activities are closed, limited, or subject to special requirements for natural per-
sons who are not Azerbaijani nationals.

Historical buildings and Monuments

Activities in this area are subje-t to restrictions.
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The application of the reservations in this Annex can in no case result in treatment less
favourable than that accorded to companies of any third country.
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PROTOCOL ON MUTUAL ASSISTANCE BETWEEN ADMINISTRATIVE
AUTHORITIES IN CUSTOMS MATTERS

Article 1. Definitions

For the purposes of this Protocol:

(a) "customs legislation" shall mean any legal or regulatory provisions applicable in
the territory of the Parties governing the import, export, transit of goods and their placing
under any customs procedure, including measures of prohibition, restriction and control;

(b) "applicant authority", shall mean a competent administrative authority which has
been appointed by a Party for this purpose and which makes a request for assistance in cus-
toms matters;

(c) "requested authority", shall mean a competent administrative authority which has
been appointed by a Party for this purpose and which receives a request for assistance in
customs matters;

(d) "personal data", shall mean all information relating to an identified or identifiable
individual.

Article 2. Scope

1. The Parties shall assist each other, in the areas within their jurisdiction, in the man-
ner and under the conditions laid down in this Protocol, in preventing, detecting and inves-
tigating operations in breach of customs legislation.

2. Assistance, in customs matters, as provided for in this Protocol, shall apply to any
administrative authority of the Parties which is competent for the application of this Proto-
col. It shall not prejudice the rules governing mutual assistance in criminal matters. Nor
shall it cover information obtained under powers exercised at the request of the judicial au-
thority, unless those authorities so agree.

Article 3. Assistance on request

1. At the request of the applicant authority, the requested authority shall furnish it with
all relevant information to enable it to ensure that customs legislation is correctly applied,
including information regarding operations noted or planned which are or could be in
breach of such legislation.

2. At the request of the applicant authority, the requested authority shall inform it
whether goods exported from the territory of one of the Parties have been properly imported
into the territory of the other Party, specifying, where appropriate, the customs procedure
applied to the goods.

3. At the request of the applicant authority, the requested authority shall, within the
framework of its laws, take the necessary steps to ensure that a surveillance is kept on:
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(a) natural or legal persons of whom there are reasonable grounds for believing that
they are breaching or have breached customs legislation;

(b) places where goods are stored in a way that gives grounds for suspecting that they
are intended to supply operations in breach of customs legislation;

(c) movements of goods notified as possibly giving rise to breaches of customs legis-
lation;

(d) means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they
have been, are or might be used in operations in breach of customs legislation.

Article 4. Spontaneous assistance

The Parties shall provide each other, in accordance with their laws, rules and other le-
gal instruments, with assistance without prior request if they consider that to be necessary
for the correct application of customs legislation, particularly when they obtain information
pertaining to:

- operations which are or appear to be in breach of such legislation and which may be
of interest to another Party;

- new means or methods employed in carrying out such operations;

- goods known to be subject to breaches of customs legislation;

- natural or legal persons of whom there are reasonable grounds for believing that they
are or have been in breach of customs legislation;

- means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they
have been are or might be used in operations in breach of customs legislation.

Article 5. Delivery/Notification

At the request of the applicant authority, the requested authority shall in accordance
with its legislation, take all necessary measures in order:

- to deliver all documents,

- to notify all decisions,

falling within the scope of this Protocol to an addressee, residing or established in its
territory. In such cases Article 6(3) shall apply as far as the request itself is concerned.

Article 6. Form and substance of requests for assistance

1. Requests pursuant to this Protocol shall be made in writing. They shall be accom-
panied by the documents necessary to enable compliance with the request. When required
because of the urgency of the situation, oral requests may be accepted, but must be con-
firmed in writing immediately.

2. Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following infor-
mation:

(a) the applicant authority making the request;
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(b) the measure requested;

(c) the object of and the reason for the request;

(d) the laws, rules and other legal elements involved;

(e) indications as exact and comprehensive as possible on the natural or legal persons
who are the target of the investigations;

(f) a summary of the relevant facts and of the enquiries already carried out, except in
cases provided for in Article 5.

3. Requests shall be submitted in an official language of the requested authority or in
a language acceptable to such authority.

4. If a request does not meet the formal requirements, its correction or completion may
be requested; precautionary measures may, however, be ordered.

Article 7. Execution of requests

1. In order to comply with a request for assistance, the requested authority shall pro-
ceed, within the limits of its competence and available resources, as though it were acting
on its own account or at the request of other authorities of that same Party, by supplying
information already possessed, by carrying out appropriate enquiries or by arranging for
them to be carried out. This provision shall also apply to the administrative department to
which the request has been addressed by the requested authority when the latter cannot act
on its own.

2. Requests for assistance will be executed in accordance with the laws, rules and other
legal instruments of the requested Party.

3. Duly authorized officials of a Party may, with the agreement of the other Party in-
volved and within the conditions laid down by the latter, obtain from the offices of the re-
quested authority or other authority for which the requested authority is responsible,
information relating to operations which are or may be in breach of customs legislation
which the applicant authority needs for the purposes of this Protocol.

4. Officials of a Party may, with the agreement of the other Party involved and subject
to the conditions laid down by the latter, be present at enquiries carried out in the latter's
territory.

Article 8. Form in which information is to be communicated

1. The requested authority shall communicate results of enquiries to the applicant au-
thority in the form of documents, certified copies of documents, reports and the like.

2. The documents provided for in paragraph 1 may be replaced by computerized in-
formation produced in any form for the same purpose.

Article 9. Exceptions to the obligation to provide assistance

1. The Parties may refuse to give assistance as provided for in this Protocol, where to
do so would:
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(a) be likely to prejudice the sovereignty of the Republic of Azerbaijan or that of a
Member State which has been asked for assistance under this Protocol; or

(b) be likely to prejudice public policy, security or other essential interests, in partic-
ular in the cases referred to under Article 10(2); or

(c) involve currency or tax regulations other than customs duties legislation; or

(d) violate an industrial, commercial or professional secret.

2. Where the applicant authority asks for assistance which it would itself be unable to
provide if so asked, it shall draw attention to that fact in its request. It shall then be left to
the requested authority to decide how to respond to such a request.

3. If assistance is refused, the decision and the reasons therefore must be notified to
the applicant authority without delay.

Article 10. Inforination exchange and confidentiality

1. Any information communicated in whatsoever form pursuant to this Protocol shall
be of a confidential or restricted nature, depending on the rules applicable in each of the
Parties. It shall be covered by the obligation of official secrecy and shall enjoy the protec-
tion extended to like information under the relevant laws of the Party which received it and
the corresponding provisions applying to the Community institutions.

2. Personal data may be exchanged only where the receiving Party undertakes to pro-
tect such data in at least an equivalent way to the one applicable to that particular case in
the supplying Party.

3. Information obtained shall be used solely for the purposes of this Protocol. Where
one of the Parties requests the use of such information for other purposes, it shall ask for
the prior written consent of the authority which furnished the information. Moreover, it
shall be subject to any restrictions laid down by that authority.

4. Paragraph 3 shall not impede the use of information in any judicial or administrative
proceedings subsequently instituted for failure to comply with customs legislation. The
competent authority which supplied that information shall be notified of such use.

5. The Parties may, in their records of evidence, reports and testimonies and in pro-
ceedings and charges brought before the courts, use as evidence information obtained and
documents consulted in accordance with the provisions of this Protocol.

Article 11. Experts and witnesses

1. An official of a requested authority may be authorized to appear, within the limi-
tations of the authorization granted, as an expert or witness in judicial or administrative pro-
ceedings regarding the matters covered by this Protocol in the jurisdiction of the other
Party, and produce such objects, documents or authenticated copies thereof, as may be
needed for the proceedings. The request for an appearance must indicate specifically on
what matters and by virtue of what title or qualification the official will be questioned.

2. The authorized official shall enjoy the protection guaranteed by existing legislation
to officials of the applicant authority on its territory.
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Article 12. Assistance expenses

The Parties shall waive all claims on each other for the reimbursement of expenses in-
curred pursuant to this Protocol, except, as appropriate, for expenses to experts and witness-
es and to interpreters and translators who are not public service employees.

Article 13. Application

1. The application of this Protocol shall be entrusted to the central customs authorities
of the Republic of Azerbaijan on the one hand and the competent services of the Commis-
sion of the European Communities and, where appropriate, the customs authorities of the
Member States on the other. They shall decide on all practical measures and arrangements
necessary for its application, taking into consideration the rules in force in the field of data
protection. They may recommend to the competent bodies amendments which they con-
sider be made to this Protocol.

2. The Parties shall consult each other and subsequently keep each other informed of
the detailed rules of implementation which are adopted in accordance with the provisions
of this Protocol.

Article 14. Complementarity

Without prejudice to Article 10, any agreements on mutual assistance which have been
concluded between one or more Member States and the Republic of Azerbaijan shall not
prejudice Community provisions governing the communication between the competent
services of the Commission of the European Communities and the customs authorities of
the Member States of any information obtained in customs matters which could be of Com-
munity interest.
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FINAL ACT

The plenipotentiaries of:

THE KINGDOM OF BELGIUM,

THE KINGDOM OF DENMARK,

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE HELLENIC REPUBLIC,

THE KINGDOM OF SPAIN,

THE FRENCH REPUBLIC,

IRELAND,

THE ITALIAN REPUBLIC,

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG,

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS,

THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE KINGDOM OF SWEDEN,

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the EUROPEAN COMMUNITY, the
Treaty establishing the EUROPEAN COAL AND STEEL COMMUNITY and the Treaty
establishing the EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY,

hereinafter referred to as "the Member States", and of

the EUROPEAN COMMUNITY, the EUROPEAN COAL AND STEEL COMMU-
NITY, and the EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY, hereinafter referred to
as "the Community",

of the one part, and

the plenipotentiaries of the REPUBLIC OF AZERBAIJAN,

of the other part,

meeting at Luxembourg on the 22.04.1996 for the signature of the Partnership and Co-
operation Agreement establishing a partnership between the European Communities and
their Member States, of the one part, and the Republic of Azerbaijan, of the other part, here-
inafter referred to as the "Agreement", have adopted the following texts:

the Agreement including its Annexes and the following Protocol:

Protocol on mutual assistance between administrative authorities in customs matters

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of the Republic of Azerbaijan have adopted the texts of the Joint Declarations listed
below and annexed to this Final Act:

Joint Declaration concerning the twelfth recital in the preamble to the Agreement
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Joint Declaration concerning Article 4 of the Agreement

Joint Declaration in relation to Article 6 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 15 of the Agreement

Joint Declaration concerning the Notion of "control" in Article 25(b) and Article 36

Joint Declaration concerning Article 35 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 42 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 55 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 98 of the Agreement

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of the Republic of Azerbaijan have further taken note of the Declaration by the
French Government on its overseas countries and territories annexed to this Final Act.

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of the Republic of Azerbaijan have also taken note of the following Exchange of Let-
ters annexed to this Final Act:

Exchange of Letters between the Community and the Republic of Azerbaijan in rela-
tion to the establishment of companies.

JOINT DECLARATION CONCERNING THE TWELFTH RECITAL IN THE
PREAMBLE

The Parties confirm that the twelfth recital in the preamble to this Agreement does not
imply any judgment as to which countries, other than Azerbaijan, energy products should
transit.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 4

In reviewing changing circumstances in the Republic of Azerbaijan, as foreseen in Ar-
ticle 4, the Parties shall discuss important changes which may have a significant bearing on
Azerbaijan's future development. This could include accession by Azerbaijan to the WTO,
the Council of Europe or other international bodies or accession to any regional customs
union or any form of regional integration agreement.
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JOINT DECLARATION IN RELATION TO ARTICLE 6

Should the Parties agree that circumstances warrant meetings at the highest level, such
meetings may be arranged on an ad hoc basis.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 15

Until the Republic of Azerbaijan accedes to the WTO, the Parties shall hold consulta-
tions in the Cooperation Committee on their import tariff policies, including changes in tar-
iffprotection. In particular, such consultations shall be offered prior to the increase of tariff
protection.

JOINT DECLARATION CONCERNING THE NOTION OF "CONTROL"

IN ARTICLE 25(b) AND ARTICLE 36

1. The Parties confirm their mutual understanding that the question of control shall de-
pend on the factual circumstances of the particular case.

2. A company shall, for example, be considered as being "controlled" by another com-
pany, and thus a subsidiary of such other company if:

- the other company holds directly or indirectly a majority of the voting rights, or
- the other company has the right to appoint or dismiss a majority of the administrative

organ, of the management organ or of the supervisory organ and is at the same time a share-
holder or member of the subsidiary;

3. Both Parties consider the criteria in paragraph 2 to be non-exhaustive.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 35

The sole fact of requiring a visa for natural persons of certain Parties and not for those
of others shall not be regarded as nullifying or impairing benefits under a specific
commitment.
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JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 42

The Parties agree that for the purpose of the Agreement, intellectual, industrial and
commercial property includes in particular copyright, including the copyright in computer
programs, and neighbouring rights, the rights relating to patents, industrial designs, geo-
graphical indications, including appellations of origin, trademarks and service marks, to-
pographies of integrated circuits as well as protection against unfair competition as referred
to in Article 1Obis of the Paris Convention for the protection of Industrial Property and pro-
tection of undisclosed information on know-how.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 55

The provisions of Article 55(3) shall not require either of the Parties to provide infor-
mation of a confidential nature.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 98

1. The Parties agree, for the purpose of its correct interpretation and its practical ap-
plication, that the term "cases of special urgency" included in Article 98 of the Agreement
means cases of material breach of the Agreement by one of the Parties. A material breach
of the Agreement consists in

(a) repudiation of the Agreement not sanctioned by the general rules of international
law

or

(b) violation of the essential elements of the Agreement set out in Article 2.

2. The Parties agree that the "appropriate measures" referred to in Article 98 are mea-
sures taken in accordance with international law. If a party takes a measure in a case of
special urgency as provided for under Article 98, the other party may avail itself of the pro-
cedure relating to settlement of disputes.
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DECLARATION BY THE FRENCH GOVERNMENT ON ITS OVERSEAS
COUNTRIES AND TERRITORIES

The French Republic notes that the Partnership and Cooperation Agreement with the
Republic of Azerbaijan does not apply to the overseas countries and territories associated
with the European Community pursuant to the Treaty establishing the European

Community.

[For the testinonium and the signatures, seep. 158 of this volune.]
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EXCHANGE OF LETTERS BETWEEN THE COMMUNITY AND THE
REPUBLIC OF AZERBAIJAN IN RELATION TO THE

ESTABLISHMENT OF COMPANIES

I

A. Letter from the Government of the Republic of Azerbaian

Sir,

I refer to the Partnership and Cooperation Agreement initialled on 19.12.1995.

As I underlined during the negotiations, the Republic of Azerbaijan grants to Commu-
nity companies establishing and operating in the Republic of Azerbaijan in certain respects
a privileged treatment. I explained that this reflects the Azerbaijani policy to promote by
all means the establishment of Community companies in the Republic of Azerbaijan.

With this in mind, it is my understanding that during the period between the date of
initialling of this Agreement and the entry into force of the relevant articles on establish-
ment of companies, the Republic of Azerbaijan shall not adopt measures or regulations
which would introduce or worsen discrimination of Community companies vis--vis Azer-
baijani companies or companies from any third country as compared to the situation exist-
ing on the date of initialling of this Agreement.

I would bc obliged if you would acknowledge receipt of this letter.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

For the Government of the Republic of Azerbaijan
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II

B. Letter from the European Community

Sir,

Thank you for your letter of today's date, which reads as follows:

[See letter I]

I acknowledge receipt of the letter.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

On behalf of the European Community
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[FRENCH TEXT- TEXTE FRANCAIS]

LISTE DES DOCUMENTS JOINTS

Annexe I Liste indicative des avantages accord~s par la R~publique

d',bzerbaidjan aux Etats ind~pendants conform~ment A larticle 9
paragraphe 3.

Annexe II Conventions relatives A la propri~t6 intellectuelle, industrielle et
commerciale vis6es i Particle 42.

Annexe III Services financiers visas larticle 26 paragraphe 3.

Annexe IV Reserves de la Communaut6 conform~ment A Particle 23 paragraphe 2.

Annexe V Reserves de la R~publique d'Azerbaidjan conforniment Particle 23
paragraphe 4.

Protocole concemant lassistance mutuelle entre autorit~s administratives en mati~re

douani~re.
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ANNEXE I

Liste indicative des avantages accord6s par la R~publique d'Azerbaifdjan aux Etats
ind~pendants conform6ment Particle 9 paragraphe 3

1. Aucun droit A l'importation nest appliqu6.

2. Aucun droit d l'exportation nest perqu sur les marchandises fournies dans le cadre
d'accords bilat6raux annuels entre Etats de commerce et de cooperation, dans les li-
mites de la nomenclature stipul6e dans ces accords.

3. Aucune TVA n'est appliqu~e aux importations.

4. Aucune accise nest appliqu~e aux importations.
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ANNEXE II

Conventions relatives A la propri~t6 intellectuelle, industrielle et commerciale vis~es i
larticle 42

1. Le paragraphe 2 de l'article 42 concerne les conventions multilat~rales suivantes

- convention de Berne pour la protection des oeuvres litt~raires et artistiques (Acte de
Paris, 1971);

- convention internationale sur la protection des artistes interprhtes ou ex~cutants, des
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Rome, 1961);

- protocole relatif i l'Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement internatio-
nal des marques (Madrid, 1989);

- arrangement de Nice concemant la classification internationale des produits et des
services aux fins de lenregistrement des marques (Genbve, 1977, r~vis6 en 1979);

- trait6 de Budapest sur la reconnaissance internationale du d~p6t des micro-organis-
mes aux fins de la procedure en matibre de brevets (1977, modifi6 en 1980);

- convention internationale pour ia protection des obtentions v6g6tales (Acte de Ge-
nave, 1991).

2. Le Conseil de coop6ration peut recommander que larticle 42 paragraphe 2 s'appli-
que 6galement d'autres conventions multilatrales. En cas de difficult~s dans le domaine
de la propri6t6 intellectuelle, industrielle ou commerciale, qui affectent le commerce, des
consultations sont organis~es sans d~lai, A la demande de rune des deux parties, afin de
trouver une solution mutuellement satisfaisante.

3. Les parties confirment limportance qu'elles attachent aux obligations qui d6coulent
des conventions multilat~rales suivantes:

- convention de Paris pour la protection de la propri6t6 industrielle (Acte de Stoc-
kholm, 1967, modifi6 en 1979);

- arrangement de Madrid concernant lenregistrement international des marques (Acte
de Stockholm, 1967, modifi6 en 1979);

- trait6 de cooperation en mati~re de brevets (Washington 1970, amend6 et modifi6 en
1979 et 1984).

4. Dbs l'entr6e en vigueur du present accord, la R6publique d'Azerbaidjan accorde, sur
le plan de la reconnaissance et de la protection de la proprit& intellectuelle, industrielle et
commerciale, aux soci6t~s et aux ressortissants de la Communaut6 un traitement non moins
favorable que celui qu'elle reserve i un quelconque pays tiers dans le cadre d'un accord
bilat6ral.
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5. Les dispositions du paragraphe 4 ne s'appliquent pas aux avantages accordds par la
R~publique d'Azerbafdjan A un pays tiers sur une base de rdciprocit6 effective, ni aux avan-
tages accordds par la Rdpublique d'Azerbaidjan A un autre pays de I'ex-URSS.



Volume 2104, 1-36574

ANNEXE III

Services financiers

visas A larticle 26 paragraphe 3

La notion de "services financiers" vise tout service A caract~re financier propos6 par
les prestataires d'une des parties assurant de tels services. Elle recouvre les activit6s
suivantes :

A. Tous les services d'assurance et activit6s assimiles

1. Assurance directe (y compris la co-assurance)

(i) vie

(ii) non vie.

2. Reassurance et rdtrocession.

3. Activit~s des intermddiaires de l'assurance tels que courtiers et agents.

4. Services auxiliaires de lassurance, tels que services de conseil, d'actuariat,
d'6valuation de risques et de r~glement de sinistres.

B. Les services bancaires et autres services financiers (A lexclusion de lassurance)

1. Acceptation de d~p6ts et d'autres fonds remboursables du public.

2. Prts de toutes natures, AX savoir entre autres, le credit A la consommation, le
credit hypoth~caire, l'affacturage et le financement d'op~rations commerciales.

3. Cr dit-bail financier.

4. Services de paiements et de transferts mon~taires, tels que cartes de credit ou
de ddbit, cheques de voyages et cheques bancaires.

5. Garanties et engagements.

6. Interventions pour compte propre, et pour le compte de clients, soit sur le mar-
ch& boursier, le march6 hors cote ou autres, A savoir :

a) instruments du march6 mon~taire (cheques, traites, certificats de d~p6t,
etc.);

b) devises;

c) produits d6riv~s, At savoir, entre autres, contrats i terme et options;

d) taux de change et taux d'intrt, dont les produits tels que swaps, contrats

de garantie de taux, etc.;

e) valeurs mobili~res transmissibles;
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f) autres instruments et actifs financiers n~gociables, notamment reserves m6-
talliques.

7. Participation aux 6missions de titres de toutes natures, notamment souscriptions,
placements (priv~s ou publics) en qualit6 d'agent et prestation de services se rapportant
A ces 6missions.

8. Activit~s de courtier de change.

9. Gestion des patrimoines, notamment gestion de trsorerie ou de portefeuille, toutes
formes de gestion de placements collectifs, gestion de fonds de pension, services de
garde, de d~p6t ou de consignation.

10. Services de r~glement et de compensation d'actifs financiers tels que valeurs
mobili&res, instruments d6riv~s et autres instruments n~gociables.

11. Services de conseils et autres services financiers auxiliaires se rapportant aux
diff~rentes activit~s 6num~r~es aux points 1 A 10, notamment informations et
6valuations sur dossiers de credit, investigations et renseignements pour placements et
constitution de portefeuilles, conseils relatifs aux prises de participation,
restructurations et strategies de soci~t~s.

12. Communication et transfert d'informations financibres, activit~s de traitement de
donn~es financires et foumiture de logiciels specialists par les prestataires d'autres
services financiers.

Sont exclues de la definition des services financiers les activit~s suivantes

a) activit~s exerc~es par les banques centrales ou d'autres institutions publiques dans
le cadre de politiques s'appliquant d la monnaie et au taux de change;

b) activit~s assur~es par les banques centrales, les organismes, administrations ou
institutions publics pour le compte ou sous la caution de l'Etat, sauf dans les cas o6i ces
activit~s peuvent tre exerc~es par des prestataires de services financiers concurrents
de ces collectivit~s publiques;

c) activit~s s'inscrivant dans un syst~me officiel de s~curit6 sociale ou de pension de
vieillesse, sauf dans les cas oii ces activit6s peuvent etre exerc6es par des prestataircs
de services financiers concurrents de collectivit~s publiques ou d'institutions privies.
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ANNEXE IV

R6serves de la Communaut& conform6ment A
'article 23 paragraphe 2

EXPLOITATION MINIERE

Dans certains Etats membres, l'exploitation des ressources mini~res et min~rales par
des soci~t6s 6chappant au contr6le de la Communaut6 peut etre soumise A lobtention pr~a-
lable d'une concession.

PECHE

L'acc~s aux ressources biologiques et aux fonds de peche situ6s dans les eaux mariti-
mes qui relvent de la souverainet6 ou de la juridiction des Etats membres de ]a Commu-
naut6 ainsi que leur exploitation sont r~serv~s aux bateaux de peche battant pavilion d'un
Etat membre de ]a Communaut6 et immatricul~s sur le territoire de la Communaut6, sauf
dispositions contraires.

ACHAT DE PROPRIETES FONCIERES

L'achat de propri~t~s foncires par des soci~t~s non communautaires est r~glement6
dans certains Etats membres.

SERVICES AUDIOVISUELS, Y COMPRIS LA RADIO

Le traitement national en ce qui concerne la production et la distribution, notamment
la radiodiffusion et les autres formes de diffusion publique, peut 8tre r~serv6 A des oeuvres
audiovisuelles r~pondant certains critres d'origine.

SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS, Y COMPRIS LES SERVICES
MOBILES ET PAR SATELLITE

Services r~serv~s.

Dans certains Etats membres, l'acc~s au march6 des infrastructures et des services
complmentaires est r~glement6.
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SERVICES DES PROFESSIONS LIBERALES

Services r6serv6s aux personnes physiques ressortissantes des Etats membres. Ces per-
sonnes peuvent, dans certaines conditions, cr6er des soci6t6s.

AGRICULTURE

Le r6gime national n'est pas applicable, dans certains Etats membres, aux entreprises
6chappant au contr6le de ]a Communaut6, qui souhaitent mettre une entreprise agricole sur
pied. L'achat de vignobles par une socit6 6chappant au contr6le de la Communaut6 est su-
bordonn~e une proc6dure de notification ou, le cas 6ch6ant, A une autorisation.

SERVICES DES AGENCES DE PRESSE

Dans certains Etats membres, la participation 6trang~re dans des soci6t~s d'6dition ou
des soci6t6s de t616vision ou radiodiffusion est limit6e.
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ANNEXE V

Reserves de la R~publique d'Azerbaidjan conform~ment A

l'article 23 paragraphe 4

EXPLOITATION DU SOUS-SOL ET DES RESSOURCES NATURELLES, Y
COMPRIS LA RECHERCHE ET LA PRODUCTION, ET EXPLOITATION DES
RESSOURCES MINIERES

La recherche et ]a production d'hydrocarbures ainsi que l'extraction de certains mine-
rais et mtaux peuvent, pour les entreprises 6trang~res, &rre subordonnes i robtention
d'une concession.

PECHE

La p~che est interdite sans autorisation des autorit6s nationales compkentes.

CHASSE

La chasse est interdite sans autorisation des autorit~s nationales comp~tentes.

ACHAT DE PROPRIETES FONCIERES (BIENS IMMEUBLES)

Les entreprises ftrangres ne sont pas autoris~es i acheter des terres. Elles peuvent tou-
tefois en louer A long terme.

SERVICES BANCAIRES

Le capital total des banques sous contr6le 6tranger ne peut pas d~passer un pourcentage
donn6 du capital total du syst~me bancaire national.

La R~publique d'Azerbafdjan s'engage A ne pas rdduire pour les filiales et succursales
az~ries de soci~t~s cornmunautaires le plafond limitant la part totale de capitaux 6trangers
dans le systme bancaire az~ri qui s'applique i la date du paraphe du present accord, sauf
si cette mesure s'av~re n~cessaire dans le cadre de programmes du FMI en Azerbaidjan.

Au plus tard dans les cinq ans suivant la date de signature de raccord, rAzerbaidjan
examinera la possibilit6 de relever ce plafond, compte tenu de toutes les considerations per-
tinentes d'ordre mon~taire, fiscal, financier et relatives i la balance des paiements et vu
l'tat du syst~me bancaire de la R~publique d'Azerbaidjan.
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TELECOMMUNICATIONS ET MASS MEDIAS

La participation des capitaux 6trangers fait l'objet de certaines limitations.

ACTIVITES DES PROFESSIONS LIBERALES

L'acc~s A certaines activit~s est interdit ou limit6 pour les personnes physiques qui
n'ont pas la nationalit6 az6rie ou ne leur est accord6 que sous certaines conditions.

BATIMENTS ET MONUMENTS HISTORIQUES

Les activit~s dans ce domaines sont soumises A des restrictions.

L'application des r6serves de la pr~sente annexe ne peut en aucun cas donner lieu d un
traitement moins favorable que celui accord6 aux entreprises d'un pays tiers.
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PROTOCOLE CONCERNANT L'ASSISTANCE MUTUELLE ENTRE AUTORITES
ADMINISTRATIVES EN MATIERE DOUANIERE

Article I. Definitions

Aux fins du present protocole, on entend par :

a) "lgislation douani~re": les dispositions lgales ou r~glementaires applicables stir
les territoires des parties r6gissant l'importation, rexportation, le transit des marchandises
et leur placement sous tout r6gime douanier, y compris les mesures de prohibition, de res-
triction et de contr6le;

b) "autorit6 requ6rante": une autorit6 administrative comptente qui a 6t6 d~sign~e A
cette fin par tine partie et qui formtule une demande d'assistance en mati~re douani~re;

d) "autorit6 requise": une autorit6 administrative comptente qui a W d6sign~e A cette
fin par une partie et qui regoit tine demande d'assistance en matibre douaniere;

e) "donn~es personnelles": toute information relative A une personne identifi~e ou
identifiable.

Article 2. Portte

1. Les parties contractantes se pretent mutuellement assistance, dans les domaines re-
levant de leurs comp~tences, de la manibre et dans les conditions pr~vues par le pr6sent pro-
tocole en pr6venant et en d~celant les infractions A la l6gislation douani~re et en menant des
enquetes A leur sujet.

2. L'assistance en matibre douani~re pr~vue par le pr6sent protocole s'applique i toute
autorit6 administrative des parties contractantes comptente pour lapplication du present
protocole. Elle s'entend sans prejudice des rbgles r~gissant lassistance mutuelle en mati~re
p6nale. De mfme, elle ne s'applique pas aux renseignements recueillis en vertu de pouvoirs
exerc~s i la demande des aitorit~s judiciaires, sauf accord de ces autorit6s.

Article 3. Assistance sur demandle

1. Sur demande de 'autorit6 requ6rante, l'autorit6 requise communique A celle-ci tout
renseignement utile lui permettant de s'assurer que la 16gislation douanibre est correctement
appliqu~e, et notamment les renseignements concernant des operations constat~es ou pro-
jet~es qui constituent ou sont susceptibles de constituer une infraction A cette 16gislation.

2. Sur demande de l'autorit6 requ6rante, 'autorit6 requise informe celle-ci sur le point
de savoir si les marchandises export6es du territoire de lune des parties ont &6 r~gulibre-
ment introduites stir le territoire de rautre partie en pr6cisant, le cas 6ch~ant, le regime
dotianier sous lequel ces marchandises ont 6t6 plac~es.

3. Stir demande de l'autorit requrante, l'autorit6 requise prend, dans le cadre de sa
lkgislation, les mestires n~cessaires pour s'assurer qn'une surveillance est exerc~e sur :
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a) des personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser
qu'elles commettent ou ont commis des infractions i la legislation douani~re;

b) les sites de stockage de marchandises dont il y a lieu de supposer qu'elles vont tre
fournies dans le cadre d'op~rations contraires la 1gislation douani&re;

c) les mouvements de marchandises signal~es comme pouvant donner lieu des in-
fractions i la l6gislation douanibre;

d) les moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont 6t6 uti-
lis~s ou sont susceptibles d'etre utilis~s pour des operations constituant une infraction i la
lgislation douanibre.

Article 4. Assistance spontan~e

Les parties, dans le respect de leurs dispositions lgislatives et r~glementaires et de
leurs autres instruments juridiques, se pretent mutuellement assistance sans demande pra-
lable si elles considrent que cela est n6cessaire A rapplication correcte de la 16gislation
douanibre, en particulier lorsqu'elles obtiennent des renseignements se rapportant :

- A des operations qui constituent ou semblent constituer une infraction cette lgis-
lation et qui peuvent int~resser une autre partie,

- aux nouveaux moyens ou m~thodes utilis~s pour effectuer ces operations,

- aux marchandises dont ont sait qu'elles donnent lieu A une infraction A la legislation
douanibre,

- aux personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'el-
les commettent ou ont commis une infraction A la legislation douanibre,

- aux moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont 6t6 uti-
lis~s, sont utilis~s ou sont susceptibles d'etre utilis~s pour des operations constituant une in-
fraction A la legislation douani~re.

Article 5. Communication, notification

Sur demande de lautorit6 requ~rante, l'autorit6 requise prend, conform~ment A sa 16-
gislation, toutes les mesures n~cessaires pour

- communiquer tous documents et

- notifier toutes d6cisions

entrant dans le domaine d'application du present protocole, un destinataire r~sidant
ou 6tabli sur son territoire. Dans ces cas, l'article 6 s'applique dans ]a mesure off la demande

meme est concernee.

Article 6. Fornie et contenu des demandes d'assistance

1. Les demandes formul~es en vertu du present protocole sont pr~sentes par 6crit. El-
les sont accompagn~es des documents necessaires pour permettre de r~pondre aux deman-

des. Lorsque rurgence de la situation lexige, les demandes pr~sent~es verbalement
peuvent &re accept6es, mais elles doivent tre imm~diatement confirm~es par 6crit.
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2. Les demandes pr~sent~es conform~ment au paragraphe I sont accompagn6es des
renseignements suivants

a) l'autorit6 requ~rante qui pr6sente la demande,

b) la mesure requise,

c) l'objet et le motif de la demande,

d) la lgislation, les r~gles et autres 61lments juridiques concernes,

e) des indications aussi exactes et compltes que possible sur les personnes physiques
ou morales qui font l'obj,:t des enquftes,

f) un r6sum6 des faits pertinents et des enquetes dejA r6alis~es, saufdans les cas pr~vus
A l'article 5.

3. Les demandes sont 6tablies dans une langue officielle de l'autorit6 requise ou dans
une langue acceptable pour cette autorit6.

4. Si une demande ne r~pond pas aux conditions formelles, il est possible de demander
qu'elle soit corrig~e ou compl~t~e; des mesures conservatoires peuvent cependant ftre or-
donn~es.

Article 7. Traitement des demandes

1. Pour r~pondre A une demande d'assistance, l'autorit6 requise proc~de, dans les limi-
tes de sa competence et de ses ressources, comme si elle agissait pour son propre compte
ou A la demande d'autres autorit~s de la m~me partie, en foumissant les renseignements
dont elle dispose d6jA et en proc~dant ou faisant proc6der aux enqutes appropri~es. Cette
disposition s'applique 6galement au service administratif auquel la demande a W adress~e
par lautorit6 requise lorsque celle-ci ne peut agir seule.

2. Les demandes d'assistance sont satisfaites conform~ment A la 16gislation, aux r~gles
et autres instruments juridiques de la partie requise.

3. Les fonctionnaires ddment autoris6s d'une partie peuvent, avec laccord de l'autre
partie en cause et dans les conditions pr6vues par celle-ci, recueillir, dans les bureaux de
I'autorit6 requise ou d'une autre autorit6 dont celle-ci est responsable, des renseignements
relatifs aux operations qui constituent ou sont susceptibles de constituer une infraction A la
legislation douani~re dont l'autorit6 requ6rante a besoin aux fins du present protocole.

4. Les fonctionnaires d'une partie peuvent, avec laccord de lautre partie, Etre pr6sents
aux enquftes menses sur le territoire de cette demi~re.

Article 8. Forme sous laquelle les renseignements
doivent 6tre conmuniques

1. L'autorit6 requise communique les r~sultats des enquftes A 'autorit6 requ~rante sous
la forme de documents, de copies certifi~es conformes de documents, de rapports et de
textes similaires.

2. Les documents pr~vus au paragraphe 1 peuvent ftre remplacfs par des informations
sur support informatique produites sous quelques forme que ce soit aux m~mes fins.
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Article 9. Ddrogations i l'obligation de prgter assistance

1. Les parties peuvent refuser de preter 1' assistance pr6vue par le pr6sent protocole si
une telle assistance :

a) est susceptible de porter atteinte A ]a souverainet6 de la R6publique d'Azerbaidjan
ou A celle d'un Etat membre A qui une assistance a 6 demand6e en vertu du pr6sent proto-
cole

ou

b) est susceptible de porter atteinte it l'ordre public, i la s6curit6 ou i d'autres intrts
essentiels, en particulier dans les cas vis6s i larticle 10 paragraphe 2

ou

c) fait intervenir une r6glementation fiscale ou de change autre que la 16gislation doua-
nitre

ou

d) implique la violation d'un secret industriel, commercial ou professionnel.

2. Si l'autorit& requ6rante sollicite une assistance qu'elle ne pourrait pas elle-meme
fournir si elle lui 6tait demand6e, elle attire lattention sur ce fait dans sa demande. II ap-
partient alors A l'autorit6 requise de d6cider de la manibre dont elle doit r6pondre a cette de-
mande.

3. Si lassistance est refus6e, la d6cision et les raisons qui l'expliquent doivent etre no-
tifi6es sans d6lai A I'autorit6 requ6rante.

Article 10. Echange d'informations et obligation
de respecter le secret

1. Tout renseignement communiqu6, sous quelque forme que ce soit, en application
du pr6sent protocole rev~t un caract~re confidentiel ou restreint, en fonction des r~gles ap-
plicables dans chacune des parties. I1 est couvert par le secret professionnel et b6n6ficie de
la protection accord6e par les lois applicables en la matibre par la partie qui l'a reque, ainsi
que par les dispositions correspondantes s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les donn6es personnelles ne peuvent tre &chang6es que si la partie qui les reqoit
s'engage i prot6ger ces donn6es d'une faqon au moins 6quivalente A celle applicable A ce
cas particulier dans la partie qui les fournit.

3. Les renseignements recueillis ne doivent 6tre utilis6s qu'aux fins du pr6sent proto-
cole. Lorsqu'une des parties souhaite utiliser ces informations i d'autres fins, elle sollicite
l'accord 6crit pr6alable de l'autorit6 qui les a fouris. Us sont en outre soumis aux restric-
tions impos6es par cette autorit6.

4. Le paragraphe 3 ne fait pas obstacle i lutilisation des renseignements dans le cadre
d'actions judiciaires ou administratives engag6es par la suite pour non respect de la 16gisla-
tion douanibre. L'autorit6 comptente qui a fourni ces renseignements est avertie de cette
utilisation.
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5. Les parties peuvent faire 6tat, A titre de preuve, dans leurs proc~s-verbaux, rapports
et t~moignages ainsi qu'au cours de procedures et poursuites devant les tribunaux, des ren-
seignements recueillis et des documents consult~s conform~ment aux dispositions du pr6-
sent protocole.

Article II. Experts et tnoins

1. Un agent d'une autorit6 requise peut 8tre autoris6 A comparaitre, dans les limites
fix~es par rautorisation qui lui a &6 accord~e, comme expert ou t~moin dans le cadre d'ac-
tions judiciaires ou administratives engag~es dans les domaines relevant du present proto-
cole, par la juridiction de lautre partie, et 6 produire les objets, documents ou copies
certifi~es conformes de ceux-ci qui peuvent Etre n~cessaires A la procedure. La demande
de comparution doit indiquer avec precision dans quelle affaire, A quel titre et en quelle qua-
lit l'agent sera interrog6.

2. L'agent autoris6 b~n~ficie de la protection garantie par la legislation existante aux
agents de lautorit6 requ~rante sur son territoire.

Article 12. Frais d'assistance

Les parties renoncent de part et d'autre A toute r6clamation portant sur le rembourse-
ment des frais r~sultant de I'application du present protocole, sauf en ce qui concerne, le cas
6ch~ant, les indemnit~s vers~es aux experts et t~moins ainsi qu'aux interpr~tes et traduc-
teurs qui ne sont pas des employ~s des services publics.

Article 13. Application

1. L'application du present protocole est confide aux autorit~s douani~res centrales de
la R~publique d'Azerba'idjan, d'une part, aux services comptents de la Commission des
Communaut~s europ~ennes, et, le cas 6ch~ant, aux autorit6s douani~res des Etats membres,
d'autre part. Us d~cident de toutes les mesures et dispositions pratiques ncessaires pour
son application, en tenant compte des rbgles en vigueur dans le domaine de la protection
des donn~es. Ils peuvent proposer aux organes comp~tents les modifications qui devraient,
selon eux, etre apportees au present protocole.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent ensuite mutuellement des
modalit~s d'application qui sont adopt6es conformment aux dispositions du present
protocole.

Article 14. Complknentarit6

Sans prejudice de l'article 10, les accords d'assistance mutuelle qui ont W conclus en-
tre un ou plusieurs Etats membres et la R~publique d'Azerbaidjan ne portent pas atteinte
aux dispositions communautaires r~gissant la communication entre les services comptents
de la Commission des Communaut~s europ~ennes et les autorit~s douani~res des Etats
membres, de tous renseignements recueillis en matibre douanibre susceptibles de presenter
tin intrft pour la Communaut&.
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ACTE FINAL

Les plnipotentiaires

du ROYAUME DE BELGIQUE,

du ROYAUME DU DANEMARK,

de la REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

de la REPUBLIQUE HELLENIQUE,

du ROYAUME D'ESPAGNE,

de la REPUBLIQUE FRANCAISE,

de 'IRLANDE,

de ]a REPUBLIQUE ITALIENNE,

du GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

du ROYAUME DES PAYS-BAS,

de la REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

de la REPUBLIQUE PORTUGAISE,

de la REPUBLIQUE DE FINLANDE,

du ROYAUME DE SUEDE,

du ROYAUME DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au trait6 instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE, au trait6
instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE LACIER et au
trait6 instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE DE LENERGIE ATOMIQUE,

ci-aprbs ddnommdes "Etats membres", et

de la COMMUNAUTE EUROPEENNE, de la COMMUNAUTE EUROPEENNE DU
CHARBON ET DE L'ACIER et de la COMMUNAUTE EUROPEENNE DE LENERGIE
ATOMIQUE, ci-apr&s d6nommdes "Communaut6",

d'une part, et

les pinipotentiaires de la REPUBLIQUE D'AZERBAIDJAN,

d'autre part,

rdunis a Luxembourg, le 22.04.1996, pour la signature de l'accord de partenariat et de
cooperation 6tablissant un partenariat entre les Communautds europ~ennes et leurs Etats
membres, d'une part, et la Rdpublique d'Azerbaifdjan, d'autre part, ci-aprbs d6nomm6 "ac-
cord", ont adopt6 les textes suivants :

laccord, y compris ses annexes, et le protocole suivant

protocole sur lassistance mutuelle entre Ies autorit6s administratives en mati~re doua-
nitre.

Les plnipotentiaires des Etats membres et de ]a Communat& et les pl6nipotentiaires
de la Rdpublique d'Azerbaidjan ont adopt6 les dclarations communes mentionndes ci-
aprbs et jointes au prdsent Acte final :
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D~claration commune concemant le douzi6me consid~rant du pr~ambule A laccord

Dclaration commune concemant Particle 4 de laccord

Declaration commune conce-nant 'article 6 de laccord

D6claration commune concemant larticle 15 de laccord

Declaration commune concernant la notion de "contr6le" figurant dans les articles 25
point b) et 36

D6claration commune concemant l'article 35

Dclaration commune concemant larticle 42 de laccord

Declaration commune concemant Particle 55 de laccord

D6claration commune concemant larticle 98 de laccord

Les pl~nipotentiaires des Etats membres et de la Communaut6 et les pl6nipotentiaires
de la R~publique d'Azerbaidjan ont en outre pris acte de la dclaration du gouvemement
frangais concemant ses pays et territoires d'outre-mer jointe au present Acte final.

Les pl6nipotentiaires des Etats membres et de la Communaut: et les pinipotentiaires
de la R6publique d'Azerbaidjan ont 6galement pris acte de l'change de lettres suivant joint
au present Acte final :

Echange de lettres entre ]a Communaut6 et la R~publique d'Azerba'djan concemant
l'6tablissement des soci~t~s

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT LE DOUZIEME CONSIDERANT DU
PREAMBULE

Les parties confirment que le douzibme consid~rant du pr~ambule au present accord
nimplique aucun jugement quant aux pays, autres que l'AzerbaYdjan, par lesquels les pro-
duits 6nerg~tiques doivent transiter.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 4

Lors de l'examen de l'volution des circonstances dans la R~publique d'Azerbaidjan,
pr6vu A Particle 4, les parties examinent les changements importants susceptibles davoir
une incidence importante sur le d~veloppement futur de ]a R~publique d'Azerbaidjan. 11
pourrait s'agir notamment d'une adhesion de l'Azerba'djan A I'OMC, au Conseil de l'Europe
ou A tout autre organisme international ou de ladh6sion A une union douanibre r~gionale ou
A toute autre forme d'accord d'int6gration r~gionale.
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DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 6

Si les parties conviennent que les circonstances justifient la tenue de reunions au plus
haut niveau, celles-ci peuvent Etre organis~es sur une base ponctuelle.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 15

En attendant l'adh~sion de la R~publique d'Azerba'djan i I'OMC, les parties organisent
des consultations au sein du comit6 de cooperation relatives A leurs politiques en mati~re
de droits i l'importation, y compris les modifications de protections tarifaires. Ces consul-
tations sont plus particuli~rement propos~es avant l'augmentation des protections tarifaires.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT LA NOTION DE "CONTROLE"

FIGURANT DANS LES ARTICLES 25 POINT b) ET 36

1. Les parties confirment qu'il est entendu que la question du contr6le depend des cir-
constances de fait du cas particulier en cause.

2. Ainsi, par exemple, une entreprise est consid~r~e comme "contr61ke" par une autre
entreprise et de ce fait filiale de celle-ci si :

- lautre entreprise d~tient directement ou indirectement la majorit6 des droits de vote,
ou si

- 'autre entreprise a le droit de nommer ou de licencier une majorit6 des membres de
l'organe administratif, de lorgane de gestion ou de l'organe de surveillance et si elle est en
m~me temps actionnaire ou membre de la filiale.

3. Les deux parties consid~rent que les crit~res 6nonc6s au paragraphe 2 ne sont pas
exhaustifs.
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DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 35

Le seul fait d'exiger un visa pour les personnes physiques de certaines parties et non
d'autres n'est pas r~put6 annuler ou affecter les avantages d~coulant d'un engagement sp&-
cifique.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 42

Les parties conviennent que, aux fins du present accord, les termes "proprit6 intellec-
tuelle, industrielle et commerciale" comprennent, en particulier, la protection des droits
d'auteur et des droits voisins, notamment les droits d'auteur de programmes d'ordinateur,
les droits des brevets, des dessins et modules industriels, des indications g~ographiques, no-
tanment les appellations d'origine, des marques de produits et de services, des topogra-
phies de circuits int~gr~s ainsi que la protection contre la concurrence deloyale visfe A
l'article 10 bis de la convention de Paris pour la protection de la propri~t6 industrielle et la
protection des informations non divulgu~es relatives au savoir-faire.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 55

Les dispositions de l'article 55 paragraphe 3 n'exigent d'aucune des parties qu'elle four-
nisse des renseignements de nature confidentielle.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 98

1. Les parties conviennent, aux fins de l'interpr~tation correcte et de l'application pra-
tique du present accord, que les termes "cas particuli~rement urgents" figurant dans l'article
98 de r'accord signifient les cas de violation substantielle de l'accord par l'une des parties.
Une violation substantielle de laccord consiste

a) dans le rejet de l'accord non sanctionn6 par les r~gles g~n~rales du droit internatio-
nal

ou

b) dans la violation des 6lments essentiels de l'accord repris dans Particle 2.
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2. Les parties conviennent que les "mesures appropri~es" vis~es A larticle 98 sont des
mesures prises conform~ment au droit international. Si une partie prend une mesure dans
un cas particuli~rement urgent comme pr~vu A larticle 98, lautre partie peut faire appel A
la procedure relative au r~glement de diff~rends.

DECLARATION DU GOUVERNEMENT FRANCAIS CONCERNANT

SES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

La R~publique frangaise note que l'accord de partenariat et de cooperation avec la R&
publique d'Azerbaidjan ne s'applique pas aux pays et territoires d'outre-mer associ~s A la
Communaut6 europ~enne en vertu du trait6 instituant la Communaut6 europ~enne.

[Pour le testimonium et les signatures, voir p. 158 du present volume.]
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ECHANGE DE LETTRES ENTRE LA COMMUNAUTE ET LA
REPUBLIQUE D'AZERBAIDJAN CONCERNANT L'ETABLISSEMENT

DE SOCIETES

I

A. Lettre du gouvernement de la Rgpublique d'Azerbaidjan

Monsieur,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A l'accord de partenariat et de cooperation paraph6 le
19.12.1995.

Ainsi que je l'ai soulign6 au cours des n~gociations, la R~publique d'Azerbafdjan ac-
corde, A certains 6gards, aux soci~t~s de la Communaut6 qui s'6tablissent et exercent leurs
activit~s en R~publique d'Azerba'djan un regime privil~gi6. J'ai expliqu6 que cette mesure
traduit la volont6 de la R6publique d'AzerbaYdjan de favoriser au maximum l'tablissement
de soci~t~s de la Communaut6 dans notre pays.

A ce sujet, je me permets de vous confirmer que pendant la p~riode s'6tendant du jour
du paraphe du present accord A la date d'entr~e en vigueur des articles correspondants rela-
tifs i l'tablissement des soci~t~s, la R~publique d'Azerbaidjan n'adoptera aucune mesure
ou r~glement qui, comparativement A la situation existant a la date du paraphe du present
accord, serait susceptible de crier des discriminations ou d'aggraver des discriminations
existantes envers les soci~t~s communautaires par rapport aux soci~t~s az~ries ou aux so-
ci~t~s d'un pays tiers.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accuser reception de la pr~sente lettre.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur, lassurance de ma tr~s haute consideration.

Pour le gouvernement de la R~publique d'AzerbaYdjan
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II

B. Lettre de la Communaut europ~enne

Monsieur,

Je vous remercie de votre lettre d'aujourd'hui libell6e comme suit:

[Voir lettre I]

J'accuse r6ception de la lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur, rassurance de ma tr~s haute consid6ration.

Au nom de la Communaut6 europ6enne
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Done at Luxembourg on the twenty-second day of April in the year one thousand nine
hundred and ninety-six.

Fait 6 Luxembourg, le vingt-deux avril mil neuf cent quatre-vingt-seize.
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Pour le Royaume de Belgique
Voor hot Konlnkrl]k Belgli
FOr das K6nlgrelch Belglen

CErik Deryckej
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For Kongeriget Danmark

[Niels Ifelveg Petersenj

F~r die Bundesrepubik Deutschland

[Klaus KisnkeIj

ria "nv EfnvtKfi Arlpo Kpa'ra

[Theodoros Pangalos]



Volume 2104, 1-365 74

Por el Relno de Espefia

.[Carlos Westendorp y Cabezal

Pour Ia R6publlque frangui

EMichel Barnier

Thar ceann na htIreann
For Ireland

" [LGay Mitchefl

Per Ia Repubbllca Italians

L~sana AgneIlij

Pour te Grand-Duch6 de Luxembourg

EJacques F. Poos

Nv,-.'-
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Voor het Konlnkrijk der Nederlanden

[Hans Van Mierloj

FOr die Republik Osterrelch

[Wolfgang Schiissell

Pela Rep,'blica Portuguesa

Suomen tasavallan puole
F6r Republiken Finland

F6r Konungariket Sverlgi

[Jaime GamaJ

sta

[Tarja HalonenD

ELena ijelm.Wallcn]

4-L
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

[Malcolm Riflkind

Por las Comunldades Europeas
For De Europaelske Faellesskaber
FOr die Europilschen Gemeinschaften
rLo rtiq EupwnQtKq Kotv6TrTrcq
For the European Communltlej
Pour les Communaut6s europ6ennes
Per le Comunith europee
Voor de Europese Gemeenschappen
Pelas Comunldades Europelas
Euroopan yhtels6jen puolesta
F6r Europeiska gemenskaperna

[Susanna Angellif

A31aPEAJ'RAH PECHIYBMIIKACb1 A~b=HJ

[Hlassan Hassanovj

Van den BroekD
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

PARTNERSHIP AND COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE
EUROPEAN COMMUNITIES AND THEIR MEMBER STATES, OF THE
ONE PART, AND GEORGIA, OF THE OTHER PART

THE KINGDOM OF BELGIUM,

THE KINGDOM OF DENMARK,

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE HELLENIC REPUBLIC,

THE KINGDOM OF SPAIN,

THE FRENCH REPUBLIC,

IRELAND,

THE ITALIAN REPUBLIC,

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG,

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS,

THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE KINGDOM OF SWEDEN,

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the European Community, the Treaty es-
tablishing the European Coal and Steel Community and the Treaty establishing the Euro-
pean Atomic Energy Community,

hereinafter referred to as "Member States", and

THE EUROPEAN COMMUNITY, THE EUROPEAN COAL AND STEEL COM-
MUNITY, AND THE EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY,

hereinafter referred to as "the Community",

of the one part, and

GEORGIA,

of the other part,

CONSIDERING the links between the Community, its Member States and Georgia
and the common values that they share,

RECOGNIZING that the Community and Georgia wish to strengthen these links and
to establish partnership and cooperation which would strengthen and widen the relations
established in the past in particular by the Agreement between the European Economic
Community and the European Atomic Energy Community and the Union of Soviet Social-
ist Republics on Trade and Commercial and Economic Cooperation, signed on 18 Decem-
ber 1989,
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CONSIDERING the commitment of the Community and its Member States and of
Georgia to strengthening the political and economic freedoms which constitute the very ba-
sis of the partnership,

CONSIDERING the commitment of the Parties to promote international peace and se-
curity, as well as the peaceful settlement of disputes and to cooperate to this end in the
framework of the United Nations and the Organization for Security and Cooperation in Eu-
rope (OSCE),

CONSIDERING the firm commitment of the Community and its Member States and
of Georgia to the full implementation of all principles and provisions contained in the Final
Act of the Conference on Security and Cooperation in Europe (CSCE), the Concluding
Documents of the Madrid and Vienna Follow Up Meetings, the Document of the CSCE
Bonn Conference on Economic Cooperation, the Charter of Paris for a New Europe and the
CSCE Helsinki Document 1992 "The Challenges of Change", and other fundamental doc-
uments of the OSCE,

RECOGNIZING in that context that support of the independence, sovereignty and
territorial integrity of Georgia will contribute to the safeguarding of peace and stability in
Europe,

CONVINCED of the paramount importance of the rule of law and respect for human
rights, particularly those of persons belonging to minorities, the establishment of a multi-
party system with free and democratic elections and economic liberalization aimed at set-
ting up a market economy, and recognizing the efforts of Georgia to create political and
economic systems based on these principles,

BELIEVING that full implementation of this Partnership and Cooperation Agreement
will both depend on and contribute to continuation and accomplishment of the political,
economic and legal reforms in Georgia, as well as the introduction of the factors necessary
for cooperation, notably in the light of the conclusions of the CSCE Bonn Conference,

DESIROUS of encouraging the process of regional cooperation in the areas covered
by this Agreement with neighbouring countries in order to promote the prosperity and sta-
bility of the region and in particular initiatives aimed at fostering cooperation and mutual
confidence among Independent States of the Transcaucasus region and other neighbouring
States,

DESIROUS of establishing and developing regular political dialogue on bilateral, re-
gional and international issues of mutual interest,

RECOGNIZING AND SUPPORTING the wish of Georgia to establish close cooper-
ation with European Institutions,

CONSIDERING the necessity of promoting investment in Georgia, including in the
energy sector, and in this context the importance attached by the Community and its Mem-
ber States to equitable conditions for transit for export of energy products; confirming the
attachment of the Community and its Member States and of Georgia to the European En-
ergy Charter, and to the full implementation of the Energy Charter Treaty and the Energy
Charter Protocol on energy efficiency and related enviroumental aspects,

TAKING ACCOUNT of the Community's willingness to provide for economic coop-,
eration and technical assistance as appropriate,
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BEARING IN MIND the utility of the Agreement in favouring a gradual rapproche-
ment between Georgia and a wider area of cooperation in Europe and neighbouring regions
and its progressive integration into the open international system,

CONSIDERING the commitment of the Parties to liberalize trade, in conformity with
World Trade Organization (WTO) rules,

CONSCIOUS of the need to improve conditions affecting business and investment,
and conditions in areas such as establishment of companies, labour, provision of services
and capital movements,

CONVINCED that this Agreement will create a new climate for economic relations
between the Parties and in particular for the development of trade and investment, which
are essential to economic restructuring and technological modernization,

DESIROUS of establishing close cooperation in the area of environment protection
taking into account the interdependence existing between the Parties in this field,

RECOGNIZING that cooperation for the prevention and control of illegal immigration
constitutes one of the primary objectives of this Agreement,

DESIROUS of establishing cultural cooperation and improving the flow of
information,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

Article 1

A Partnership is hereby established between the Community and its Member States of
the one part, and Georgia, of the other part. The objectives of this partnership are:

- to provide an appropriate framework for the political dialogue between the Parties
allowing the development of political relations;

- to support Georgia's efforts to consolidate its democracy and to develop its economy
and to complete the transition into a market economy;

- to promote trade and investment and harmonious economic relations between the
Parties and so to foster their sustainable economic development;

- to provide a basis for legislative, economic, social, financial, civil scientific, techno-
logical and cultural cooperation.

TITLE I. GENERAL PRINCIPLES

Article 2

Respect for democracy, principles of international law and human rights as defined in
particular in the United Nations Charter, the Helsinki Final Act and the Charter of Paris for
a New Europe, as well as the principles of market economy, including those enunciated in
the documents of the CSCE Bonn Conference, underpin the internal and external policies
of the Parties and constitute essential elements of partnership and of this Agreement.
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Article 3

The Parties consider that it is essential for their future prosperity and stability that the
newly independent states which have emerged from the dissolution of the Union of Soviet
Socialist Republics, hereinafter called "Independent States", should maintain and develop
cooperation among themselves in compliance with the principles of the Helsinki Final Act
and with international law and in the spirit of good neighbourly relations and will make ev-
ery effort to encourage this process.

Article 4

The Parties shall as appropriate review changing circumstances in Georgia, in partic-
ular regarding economic conditions there and implementation of market-oriented economic
reforms. The Cooperation Council may make recommendations to the Parties concerning
development of any part of this Agreement in the light of these circumstances.

TITLE II. POLITICAL DIALOGUE

Article 5

A regular political dialogue shall be established between the Parties which they intend
to develop and intensify. It shall accompany and consolidate the rapprochement between
the Community and Georgia, support the political and economic changes underway in that
country and contribute to the establishment of new forms of cooperation. The political di-
alogue:

- will strengthen the links of Georgia with the Community and its Member States, and
thus with the community of democratic nations as a whole. The economic convergence
achieved through this Agreement will lead to more intense political relations,

- will bring about an increasing convergence of positions on international issues of
mutual concern thus increasing security and stability in the region and promoting the future
development of the Independent States of the Transcaucasus,

- shall foresee that the Parties endeavour to cooperate on matters pertaining to the
strengthening of stability and security in Europe, the observance of the principles of democ-
racy, and the respect and promotion of human rights, particularly those of persons belong-
ing to minorities and shall hold consultations, if necessary, on relevant matters.

Such dialogue may take place on a regional basis, with a view to contributing towards
the resolution of regional conflicts and tensions.

Article 6

At ministerial level, political dialogue shall take place within the Cooperation Council
established in Article 81 and on other occasions by mutual agreement.
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Article 7

Other procedures and mechanisms for political dialogue shall be set up by the Parties,
and in particular in the following forms:

- regular meetings at senior official level between representatives of the Community
and its Member States on the one hand, and representatives of Georgia on the other hand;

- taking full advantage of diplomatic channels between the Parties including appropri-
ate contacts in the bilateral as well as the multilateral field, such as United Nations, OSCE
meetings and elsewhere;

- any other means, including the possibility of expert meetings which would contribute
to consolidating and developing this dialogue.

Article 8

Political dialogue at parliamentary level shall take place within the framework of the
Parliamentary Cooperation Committee established in Article 86.

TITLE III. TRADE IN GOODS

Article 9

1. The Parties shall accord to one another most-favoured-nation treatment in all areas
in respect of:

- customs duties and charges applied to imports and exports, including the method of
collecting such duties and charges,

- provisions relating to customs clearance, transit, warehouses and transhipment,

- taxes and other internal charges of any kind applied directly or indirectly to imported
goods,

- methods of payment and the transfer of such payments,

- the rules relating to the sale, purchase, transport, distribution and use of goods on the
domestic market.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to:

(a) advantages granted with the aim of creating a customs union or a free-trade area
or pursuant to the creation of such a union or area;

(b) advantages granted to particular countrius in accordance with WTO rules and with
other international arrangements in favour of developing countries;

(c) advantages accorded to adjacent countries in order to facilitate frontier traffic.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply, during a transitional period expiring
on the date of Georgia acceding to the WTO or on 31 December 1998, whichever is earlier,
to advantages defined in Annex I granted by Georgia to other states which have emerged
from the dissolution of the USSR.
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Article 10

1. The Parties agree that the principle of free transit is an essential condition of attain-
ing the objectives of this Agreement.

In this connection each Party shall secure unrestricted transit via or through its territory
of goods originating in the customs territory or destined for the customs territory of the oth-
er Party.

2. The rules described in Article V, paragraphs 2, 3, 4 and 5 of the GATT are applica-
ble between the two Parties.

3. The rules contained in this Article are without prejudice to any special rules relating
to specific sectors, in particular such as transport, or products agreed between the Parties.

Article 11

Without prejudice to the rights and obligations stemming from international conven-
tions on the temporary admission of goods which bind both Parties, each Party shall fur-
thermore grant the other Party exemption from import charges and duties on goods
admitted temporarily, in the instances and according to the procedures stipulated by any
other international convention on this matter binding upon it, in conformity with its legis-
lation. Account shall be taken of the conditions under which the obligations stemming
from such a convention have been accepted by the Party in question.

Article 12

1. Goods originating in Georgia shall be imported into the Community free of quanti-
tative restrictions without prejudice to the provisions of Articles 14, 17 and 18 of this
Agreement.

2. Goods originating in the Community shall be imported into Georgia free of all
quantitative restrictions and measures of equivalent effect without prejudice to the provi-
sions of Article 14 of this Agreement.

Article 13

Goods shall be traded between the Parties at market-related prices.

Article 14

1. Where any product is being imported into the territory of one of the Parties in such
increased quantities or under such conditions as to cause or threaten to cause injury to do-
mestic producers of like or direct competitive products, the Community or Georgia, which-
ever is concerned, may take appropriate measures in accordance with the following
procedures and conditions.

2. Before taking any measures, or in cases to which paragraph 4 applies as soon as pos-
sible thereafter, the Community or Georgia as the case may be, shall supply the Coopera-
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tion Council with all relevant information with a view to seeking a solution acceptable to
both Parties as provided for in Title XI.

3. If, as a result of the consultations, the Parties do not reach agreement within 30 days
of referral to the Cooperation Council on actions to avoid the situation, the Party which re-
quested consultations shall be free to restrict imports of the products concerned to the ex-
tent and for such time as is necessary to prevent or remedy the injury, or to adopt other
appropriate measures.

4. In critical circumstances where delay would cause damage difficult to repair, the
Parties may take the measures before the consultations, on the condition that consultations
shall be offered immediately after taking such action.

5. In the selection of measures under this Article, the Parties shall give priority to those
which cause least disturbance to the achievement of the aims of this Agreement.

6. Nothing in this Article shall prejudice or affect in any way the taking, by either
Party, of anti-dumping or countervailing measures in accordance with Article VI of the
GATT, the Agreement on implementation of Article VI of the GATT, the Agreement on
interpretation and application of Articles VI, XVI and XXIII of the GATT or related
internal legislation.

Article 15

The Parties undertake to consider development of the provisions in this Agreement on
trade in goods between them, as circumstances allow, including the situation arising from
the accession of Georgia to the WTO. The Cooperation Council may make recommenda-
tions on such developments to the Parties which could be put into effect, where accepted,
by virtue of agreement between the Parties in accordance with their respective procedures.

Article 16

This Agreement shall not preclude prohibitions or restrictions on imports, exports or
goods in transit justified on grounds of public morality, public policy or public security; the
protection of health and life of humans, animals or plants; the protection of natural resourc-
es; the protection of national treasures of artistic, historic or archaeological value or the pro-
tection of intellectual, industrial and commercial property or rules relating to gold and
silver. Such prohibitions or restrictions shall not, however, constitute a means of arbitrary
discrimination or a disguised restriction on trade between the Parties.

Article 17

This Title shall not apply to trade in textile products falling under Chapters 50 to 63 of
the Combined Nomenclature. Trade in these products shall be governed by a separate
agreement, initialled on 22 December 1995 and applied provisionally since 1 January 1996.
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Article 18

1. Trade in products covered by the Treaty establishing the European Coal and Steel
Community shall be governed by the provisions of this Title, with the exception of Article
12.

2. A contact group on coal and steel matters shall be set up, comprising representatives
of the Community on the one hand, and representatives of Georgia on the other.

The contact group shall exchange, on a regular basis, information on all coal and steel
matters of interest to the Parties.

Article 19

Trade in nuclear materials will be conducted in accordance with the provisions of the
Treaty establishing the European Atomic Energy Community. If necessary, trade in nucle-
ar materials shall be subject to the provisions of a specific Agreement to be concluded be-
tween the European Atomic Energy Community and Georgia.

TITLE IV. PROVISIONS AFFECTING BUSINESS AND INVESTMENT

CHAPTER I. LABOUR CONDITIONS

Article 20

1. Subject to the laws, conditions and procedures applicable in each Member State, the
Community and the Member States shall endeavour to ensure that the treatment accorded
to Georgian nationals legally employed in the territory of a Member State shall be free from
any discrimination based on nationality, as regards working conditions, remuneration or
dismissal, as compared to its own nationals.

2. Subject to the laws, conditions and procedures applicable in Georgia, Georgia shall
ensure that the treatment accorded to nationals of a Member State, legally employed in the
territory of Georgia, shall be free from any discrimination based on nationality, as regards
working conditions, remuneration or dismissal, as compared to its own nationals.

Article 21

The Cooperation Council shall examine which improvements can be made in working
conditions for business people consistent with the international commitments of the Parties,
including those set out in the document of the CSCE Bonn Conference.

Article 22

The Cooperation Council shall make recommendations for the implementation of Ar-
ticles 20 and 21.
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CHAPTER II. CONDITIONS AFFECTING THE ESTABLISHMENT AND
OPERATION OF COMPANIES

Article 23

1. The Community and its Member States shall grant treatment no less favourable than
that accorded to any third country for the establishment of Georgian companies as defined
in Article 25(d).

2. Without prejudice to the reservations listed in Annex IV, the Community and its
Member States shall grant to subsidiaries of Georgian companies established in their terri-
tories a treatment no less favourable than that granted to any Community companies, in re-
spect of their operation.

3. The Community and its Member States shall grant to branches of Georgian compa-
nies established in their territories treatment no less favourable than that accorded to
branches of companies of any third country, in respect of their operation.

4. Without prejudice to the reservations listed in Annex V, and subject to the condi-
tions set out therein, Georgia shall grant for the establishment of Community companies as
defined in Article 25(d) treatment no less favourable than that accorded to Georgian com-
panies or to any third country companies, whichever is the better, and shall grant to subsid-
iaries and branches of Community companies established in its territory treatment no less
favourable than that accorded to its own companies or branches or to any third country
company or branch, whichever is the better, in respect of their operations.

Article 24

1. Without prejudice to the provisions of Article 100, the provisions of Article 23 shall
not apply to air transport, inland waterways transport and maritime transport.

2. However, in respect of activities, as indicated below, undertaken by shipping agen-
cies for the provision of services to international maritime transport, including intermodal
transport operations involving a sea-leg, each Party shall permit the companies of the other
Party to have a commercial presence in its territory in the form of subsidiaries or branches,
under conditions of establishment and operation no less favourable than those accorded to
its own companies or to subsidiaries or branches of companies of any third country, which-
ever are the better, and this in conformity with the legislation and regulations applicable in
each Party.

3. Such activities include but are not limited to:

(a) marketing and sales of maritime transport and related services through direct con-
tact with customers, from quotation to invoicing, whether these services are operated or of-
fered by the service supplier itself or by service suppliers with which the service seller has
established standing business arrangements;

(b) purchase and use, on their own account or on behalf of their customers (and the
resale to their customers) of any transport and related services, including inward transport
services by any mode, particularly inland waterways, road and rail, necessary for the supply
of an integrated service;
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(c) preparation of documentation concerning transport documents, customs docu-
ments, or other documents related to the origin and character of the goods transported;

(d) provision of business information by any means, including computerized informa-
tion systems and electronic data interchange (subject to any non-discriminatory restrictions
concerning telecommunications);

(e) setting up of any business arrangement, including participation in the company's
stock and the appointment of personnel recruited locally (or, in the case of foreign person-
nel, subject to the relevant provisions of this Agreement), with any locally established ship-
ping agency;

(f) acting on behalf of the companies, inter alia in organizing the call of the vessel or
taking over cargoes when required.

Article 25

For the purpose of this Agreement:

(a) A "Community company" or a "Georgian company" respectively shall mean a
company set up in accordance with the laws of a Member State or of Georgia respectively
and having its registered office or central administration, or principal place of business in
the territory of the Community or Georgia respectively. However, should the company, set
up in accordance with the laws of a Member State or Georgia respectively, have only its
registered office in the territory of the Community or Georgia respectively, the company
shall be considered a Community or Georgian company respectively if its operations pos-
sess a real and continuous link with the economy of one of the Member States or Georgia
respectively.

(b) "Subsidiary" of a company shall mean a company which is effectively controlled
by the first company.

(c) "Branch" of a company shall mean a place of business not having legal personality
which has the appearance of permanency, such as the extension of a parent body, has a
management and is materially equipped to negotiate business with third parties so that the
latter, although knowing that there will if necessary be a legal link with the parent body, the
head office of which is abroad, do not have to deal directly with such parent body but may
transact business at the place of business constituting the extension.

(d) "Establishment" shall mean the right of Community or Georgian companies as re-
ferred to in point (a), to take up economic activities by means of the setting up of subsid-
iaries and branches in Georgia or in the Community respectively.

(e) "Operation" shall mean the pursuit of economic activities.

(f) "Economic activities" shall mean activities of an industrial, commercial and pro-
fessional character.

With regard to international maritime transport, including inter modal operations in-
volving a sea-leg, nationals of the Member States or of Georgia established outside the
Community or Georgia respectively, and shipping companies established outside the Com-
munity or Georgia and controlled by nationals of a Member State or Georgian nationals re-
spectively, shall also be beneficiaries of the provisions of this Chapter and Chapter III if



Volume 2104, 1-36575

their vessels are registered in that Member State or in Georgia respectively in accordance
with their respective legislation.

Article 26

1. Notwithstanding any other provisions of this Agreement, a Party shall not be pre-
vented from taking measures for prudential reasons, including for the protection of inves-
tors, depositors, policy holders or persons to whom a fiduciary duty is owed by a financial
service supplier, or to ensure the integrity and stability of the financial system. Where such
measures do not conform with the provisions of this Agreement, they shall not be used as
a means of avoiding the obligations of a Party under this Agreement.

2. Nothing in this Agreement shall be construed as requiring a Party to disclose infor-
mation relating to the affairs and accounts of individual customers or any confidential or
proprietary information in the possession of public entities.

3. For the purpose of this Agreement, "financial services" shall mean those activities
described in Annex III.

Article 27

The provisions of this Agreement shall not prejudice the application by each Party of
any measure necessary to prevent the circumvention of its measures concerning third coun-
try access to its market, through the provisions of this Agreement.

Article 28

1. Notwithstanding the provisions of Chapter I of this Title, a Community company
or a Georgian company established in the territory of Georgia or the Community respec-
tively shall be entitled to employ, or have employed by one of its subsidiaries or branches,
in accordance with the legislation in force in the host country of establishment, in the ter-
ritory of Georgia and the Community respectively, employees who are nationals of Com-
munity Member States and Georgia respectively, provided that such employees are key
personnel as defined in paragraph 2, and that they are employed exclusively by companies,
or branches. The residence and work permits of such employees shall only cover the period
of such employment.

2. Key personnel of the abovementioned companies herein referred to as "organiza-
tions" are "intra-corporate transferees" as defined in (c) in the following categories, provid-
ed that the organization is a legal person and that the persons concerned have been
employed by it or have been partners in it (other than majority shareholders), for at least the
year immediately preceding such movement:

(a) Persons working in a senior position with an organization, who primarily direct the
management of the establishment, receiving general supervision or direction principally
from the board of directors or stockholders of the business or their equivalent, including:

- directing the establishment or a department or subdivision of the establishment,
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- supervising and controlling the work of other supervisory, professional or manage-
rial employees,

- having the authority personally to hire and fire or recommend hiring, firing or other
personnel actions;

(b) Persons working within an organization who possess uncommon knowledge es-
sential to the establishment's service, research equipment, techniques or management. The
assessment of such knowledge may reflect, apart from knowledge specific to the establish-
ment, a high level of qualification referring to a type of work or trade requiring specific
technical knowledge, including membership of an accredited profession;

(c) An "intra-corporate transferee" is defined as a natural person working within an
organization in the territory of a Party, and being temporarily transferred in the context of
pursuit of economic activities in the territory of the other Party; the organization concerned
must have its principal place of business in the territory of a Party and the transfer be to an
establishment (branch, subsidiary) of that organization, effectively pursuing like economic
activities in the territory of the other Party.

Article 29

1. The Parties shall use their best endeavours to avoid taking any measures or actions
which render the conditions for the establishment and operation of each other's companies
more restrictive than the situation existing on the day preceding the date of signature of this
Agreement.

2. The provisions of this Article are without prejudice to those of Article 37: the situ-
ations covered by such Article 37 shall be solely governed by its provisions to the exclusion
of any other.

3. Acting in the spirit of partnership and cooperation and in the light of the provisions
of Article 43 the Government of Georgia shall inform the Community of its intentions to
submit new legislation or adopt new regulations which may render the conditions for the
establishment or operation in Georgia of subsidiaries and branches of Community compa-
nies more restrictive than the situation existing on the day preceding the date of signature
of this Agreement. The Community may request Georgia to communicate the drafts of
such legislation or regulations and to enter into consultations about those drafts.

4. Where new legislation or regulations introduced in Georgia would result in render-
ing the conditions for operation of subsidiaries and branches of Community companies es-
tablished in Georgia more restrictive than the situation existing on the day of signature of
this Agreement, such respective legislation or regulations shall not apply during three years
following the entry into force of the relevant act to those subsidiaries and branches already
established in Georgia at the time of entry into force of the relevant act.
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CHAPTER III. CROSS BORDER SUPPLY OF SERVICES BETWEEN THE
COMMUNITY AND GEORGIA

Article 30

1. The Parties undertake in accordance with the provisions of this Chapter to take the
necessary steps to allow progressively the supply of services by Community or Georgian
companies which are established in a Party other than that of the person for whom the ser-
vices are intended taking into account the development of the service sectors in the Parties.

2. The Cooperation Council shall make recommendations for the implementation of
paragraph 1.

Article 31

The Parties shall cooperate with the aim of developing a market oriented service sector
in Georgia.

Article 32

1. The Parties undertake to apply effectively the principle of unrestricted access to the
international maritime market and traffic on a commercial basis:

(a) the above provision does not prejudice the rights and obligations arising from the
United Nations Convention on a Code of Conduct for Liner Conferences, as applicable to
one or other Party to this Agreement. Non-conference lines will be free to operate in com-
petition with a conference as long as they adhere to the principle of fair competition on a
commercial basis;

(b) the Parties affirm their commitment to a freely competitive environment as being
an essential feature of the dry and liquid bulk trade.

2. In applying the principles of paragraph 1, the Parties shall:

(a) not apply, as from the entry into force of this Agreement, any cargo sharing provi-
sions of bilateral agreements between any Member States of the Community and the former
Soviet Union;

(b) not introduce cargo sharing clauses into future bilateral agreements with third
countries, other than in those exceptional circumstances where liner shipping companies
from one or other Party to this Agreement would not otherwise have an effective opportu-
nity to ply for trade to and from the third country concerned;

(c) prohibit cargo sharing arrangements in future bilateral agreements concerning dry
and liquid bulk trade;

(d) abolish upon entry into force of this Agreement, all unilateral measures, adminis-
trative, technical and other obstacles which could have restrictive or discriminatory effects
on the free supply of services in international maritime transport.

3. Each party shall grant, inter alia, no less favourable treatment, for the ships operated
by nationals or companies of the other Party, than that accorded to a Party's own ships, with
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regard to access to ports open to international trade, the use of infrastructure and auxiliary
maritime services of the ports, as well as related fees and charges, customs facilities and the
assignment of berths and facilities for loading and unloading.

4. Nationals and companies of the Community providing international maritime trans-
port services shall be free to provide international sea-river services in the inland water-
ways of Georgia and vice versa.

Article 33

With a view to assuring a coordinated development of transport between the Parties,
adapted to their commercial needs, the conditions of mutual market access and provision
of services in transport by road, rail and inland waterways and, if applicable, in air transport
may be dealt with by specific agreements where appropriate negotiated between the Parties
after entry into force of this Agreement.

CHAPTER IV. GENERAL PROVISIONS

Article 34

1. The provisions of this Title shall be applied subject to limitations justified on
grounds of public policy, public security or public health.

2. They shall not apply to activities which in the territory of either Party are connected,
even occasionally, with the exercise of official authority.

Article 35

For the purpose of this Title, nothing in this Agreement shall prevent the Parties from
applying their laws and regulations regarding entry and stay, work, labour conditions and
establishment of natural persons and supply of services, provided that, in so doing, they do
not apply them in a manner as to nullify or impair the benefits accruing to any Party under
the terms of a specific provision of this Agreement. The above provision does not prejudice
the application of Article 34.

Article 36

Companies which are controlled and exclusively owned by Georgian companies and
Community companies jointly shall also be beneficiaries of the provisions of Chapters II,
III and IV.

Article 37

Treatment granted by either Party to the other thereunder shall, as from the day one
month prior to the date of entry into force of the relevant obligations of the General Agree-
ment on Trade in Services (GATS), in respect of sectors or measures covered by the GATS,
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in no case be more favourable than that accorded by such first Party under the provisions
of GATS and this in respect of each service sector, sub-sector and mode of supply.

Article 38

For the purposes of Chapters II, III and IV, no account shall be taken of treatment ac-
corded by the Community, its Member States or Georgia pursuant to commitments entered
into in economic integration agreements in accordance with the principles of Article V of
the GATS.

Article 39

1. The most-favoured-nation treatment granted in accordance with the provisions of
this Title shall not apply to the tax advantages which the Parties are providing or will pro-
vide in the future on the basis of agreements to avoid double taxation, or other tax arrange-
ments.

2. Nothing in this Title shall be construed to prevent the adoption or enforcement by
the Parties of any measure aimed at preventing the avoidance or evasion of taxes pursuant
to the tax provisions of agreements to avoid double taxation and other tax arrangements, or
domestic fiscal legislation.

3. Nothing in this Title shall be construed to prevent Member States or Georgia from
distinguishing, in the application of the relevant provisions of their fiscal legislation, be-
tween tax payers who are not in identical situations, in particular as regards their place of
residence.

Article 40

Without prejudice to Article 28, no provision of Chapters II, III and IV shall be inter-
preted as giving the right to:

- nationals of the Member States or of Georgia respectively to enter, or stay in, the ter-
ritory of Georgia or the Community respectively in any capacity whatsoever, and in partic-
ular as a shareholder or partner in a company or manager or employee thereof or supplier
or recipient of services;

- Community subsidiaries or branches of Georgian companies to employ or have em-
ployed in the territory of the Community nationals of Georgia;

- Georgian subsidiaries or branches of Community companies to employ or have em-
ployed in the territory of Georgia nationals of the Member States;

- Georgian companies or Community subsidiaries or branches of Georgian companies
to supply Georgian persons to act for and under the control of other persons by temporary
employment contracts;

- Community companies or Georgian subsidiaries or branches of Community compa-
nies to supply workers who are nationals of the Member States by temporary employment
contracts.
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CHAPTER V. CURRENT PAYMENTS AND CAPITAL

Article 41

1. The Parties undertake to authorize in freely convertible currency, any current pay-
ments between residents of the Community and of Georgia connected with the movement
of goods, services or persons made in accordance with the provisions of this Agreement.

2. With regard to transactions on the capital account of balance of payments, from en-
try into force of this Agreement, the free movement of capital relating to direct investments
made in companies formed in accordance with the laws of the host country and investments
made in accordance with the provisions of Chapter II, and the liquidation or repatriation of
these investments and of any profit stemming therefrom shall be ensured.

3. Without prejudice to paragraph 2 or to paragraph 5, as from the entry into force of
this Agreement, no new foreign exchange restrictions on the movement of capital and cur-
rent payments connected therewith between residents of the Community and Georgia shall
be introduced and the existing arrangements shall not become more restrictive.

4. The Parties shall consult each other with a view to facilitating the movement of
forms of capital other than those referred to in paragraph 2 above between the Community
and Georgia in order to promote the objectives of this Agreement.

5. With reference to the provisions of this Article, until a full convertibility of the
Georgian currency within the meaning of Article VIII of the Articles of Agreement of the
International Monetary Fund (IMF) is introduced, Georgia may in exceptional circum-
stances apply exchange restrictions connected with the granting or taking up of short and
medium-term financial credits to the extent that such restrictions are imposed on Georgia
for the granting of such credits and are permitted according to Georgia's status under the
IMF. Georgia shall apply these restrictions in a non-discriminatory manner. They shall be
applied in such a manner as to cause the least possible disruption to this Agreement. Geor-
gia shall inform the Cooperation Council promptly of the introduction of such measures
and of any changes therein.

6. Without prejudice to paragraphs 1 and 2, where, in exceptional circumstances,
movement of capital between the Community and Georgia cause, or threaten to cause, se-
rious difficulties for the operation of exchange rate policy or monetary policy in the Com-
munity or Georgia, the Community and Georgia, respectively, may take safeguard
measures with regard to movements of capital between the Community and Georgia for a
period not exceeding six months if such measures are strictly necessary.

CHAPTER VI. INTELLECTUAL, INDUSTRIAL AND COMMERCIAL
PROPERTY PROTECTION

Article 42

1. Pursuant to the provisions of this Article and of Annex II, Georgia shall continue to
improve the protection of intellectual, industrial and commercial property rights in order to
provide, by the end of the fifth year after the entry into force of this Agreement, for a level
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of protection similar to that existing in the Community, including effective means of en-
forcing such rights.

2. By the end of the fifth year after entry into force of this Agreement, Georgia shall
accede to the multilateral conventions on intellectual, industrial and commercial property
rights referred to in paragraph 1 of Annex II to which Member States are parties or which
are de facto applied by Member States, according to the relevant provisions contained in
these conventions.

TITLE V. LEGISLATIVE COOPERATION

Article 43

1. The Parties recognize that an important condition for strengthening the economic
links between Georgia and the Community is the approximation of Georgia's existing and
future legislation to that of the Community. Georgia shall endeavour to ensure that its leg-
islation will be gradually made compatible with that of the Community.

2. The approximation of laws shall extend to the following areas in particular: laws
and regulations governing investments by companies, customs law, company law, banking
law, company accounts and taxes, intellectual property, protection of workers at the work-
place, financial services, rules on competition, public procurement, protection of health and
life of humans, animals and plants, the environment, consumer protection, indirect taxa-
tion, technical rules and standards, nuclear laws and regulations and transport.

3. The Community shall provide Georgia with technical assistance for the implemen-
tation of these measures, which may include inter alia:

- the exchange of experts;

- the provision of early information especially on relevant legislation;

- organization of seminars;

- training activities;

- aid for translation of Community legislation in the relevant sectors.

Article 44

1. Further to Article 43, the Community shall provide Georgia with technical assis-
tance regarding the formulation and implementation of legislation in the field of competi-
tion, in particular as concerns:

- agreements and associations between undertakings and concerted practices which
may have the effect of preventing, restricting or distorting competition,

- abuse by undertakings of a dominant position in the market,

- state aids which have the effect of distorting competition,

- state monopolies of a commercial character,

- public undertakings and undertakings with special or exclusive rights,
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- review and supervision of the application of competition laws and means of ensuring
compliance with them.

2. The Parties agree to examine ways to apply their respective competition laws on a
concerted basis in such cases where trade between them is affected.

TITLE VI. ECONOMIC COOPERATION

Article 45

1. The Community and Georgia shall establish economic cooperation aimed at con-
tributing to the process of economic reform and recovery and sustainable development of
Georgia. Such cooperation shall strengthen existing economic links, to the benefit of both
parties.

2. Policies and other measures will be designed to bring about economic and social
reforms and restructuring of the economic and trading systems in Georgia and will be guid-
ed by the requirements of sustainability and harmonious social development; they will also
fully incorporate environmental considerations.

3. To this end, cooperation will concentrate, in particular, on economic and social de-
velopment, human resources development, support for enterprises (including privatization,
investment and development of financial services), agriculture and food, energy, transport,
tourism, environmental protection, regional cooperation and monetary policy.

4. Special attention shall be devoted to measures capable of fostering cooperation
among the Independent States of the Transcaucasus region, and with other neighbouring
states, with a view to stimulating a harmonious development of the region.

5. Where appropriate, economic cooperation and other forms of cooperation provided
for in this Agreement may be supported by technical assistance from the Community, tak-
ing into account the Community's relevant Council regulation applicable to technical as-
sistance in the Independent States, the priorities agreed upon in the indicative programme
related to Community technical assistance to Georgia and its established coordination and
implementation procedures.

Article 46. Cooperation in the field of trade
in goods and services

The Parties will cooperate with a view to ensuring that Georgia's international trade is
conducted in conformity with the rules of the WTO.

Such cooperation shall include specific issues directly relevant to trade facilitation, in-
cluding:

- formulation of policy on trade and trade-related questions, including payments, and
clearing mechanisms,

- drafting of relevant legislation,

- assistance to prepare for Georgia's eventual accession to the WTO.
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Article 47. Industrial cooperation

1. Cooperation shall aim at promoting the following in particular:

- the development of business links between economic operators of both sides;

- Community participation in Georgia's efforts to restructure its industry;

- the improvement of management;

- the development of appropriate commercial rules and practices;

- environmental protection;

- conversion of the military-industrial complex.

2. The provisions of this Article shall not affect the enforcement of Community com-
petition rules applicable to undertakings.

Article 48. Construction

The Parties shall cooperate in the field of construction industry.

This cooperation shall, inter alia, aim at modernizing and restructuring the construc-
tion sector in Georgia in line with the principles of a market economy and duly taking into
account related health, safety and environmental aspects.

Article 49. Investment promotion and protection

1. Bearing in mind the respective powers and competences of the Community and the
Member States, cooperation shall aim to establish a favourable climate for private invest-
ment, both domestic and foreign, especially through better conditions for investment pro-
tection, the transfer of capital and the exchange of information on investment opportunities.

2. The aims of cooperation shall be in particular:

- the conclusion, where appropriate, between the Member States and Georgia of agree-
ments for the promotion and protection of investment;

- the conclusion, where appropriate, between the Member States and Georgia of agree-
ments to avoid double taxation;

- the creation of favourable conditions for attracting foreign investments into the Geor-
gian economy;

- to establish stable and adequate business law and conditions, and to exchange infor-
mation on laws, regulations and administrative practices in the field of investment;

- to exchange information on investment opportunities in the form of, inter alia, trade
fairs, exhibitions, trade weeks and other events.

Article 50. Public Procurement

The Parties shall cooperate to develop conditions for open and competitive award of
contracts for goods and services in particular through calls for tenders.
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Article 51. Cooperation in the field of standards and conformity assessment

1. Cooperation between the Parties shall promote alignment with internationally
agreed criteria, principles and guidelines followed in the field of quality. The required ac-
tions will facilitate progress towards mutual recognition in the field of conformity assess-
ment, as well as the improvement of the quality of Georgian products.

2. To this end the Parties shall seek to cooperate in technical assistance projects which
will:

- promote appropriate cooperation with organizations and institutions specialized in
these fields;

- promote the use of Community technical regulations and the application of European
standards and conformity assessment procedures;

- permit the sharing of experience and technical information in the field of quality
management.

Article 52. Mining and raw materials

1. The Parties shall aim at increasing investment and trade in mining and raw
materials.

2. The cooperation shall focus in particular on the following areas:

- exchange of information on the prospects of the mining and non-ferrous metals sec-
tors,

- the establishment of a legal framework for cooperation,

- trade matters,

- the adoption and implementation of environmental legislation,

- training,

- safety in the mining industry.

Article 53. Cooperation in science and technology

1. The Parties shall promote cooperation in civil scientific research and technological
development (RTD) on the basis of mutual benefit and, taking into account the availability
of resources, adequate access to their respective programmes and subject to appropriate
levels of effective protection of intellectual, industrial and commercial property rights
(IPR).

2. Science and technology cooperation shall cover:

- the exchange of scientific and technical information;

- joint RTD activities;

- training activities and mobility programmes for scientists, researchers and techni-
cians engaged in RTD on both sides.
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Where such cooperation takes the form of activities involving education and/or train-
ing, it should be carried out in accordance with the provisions of Article 54.

The Parties, on the basis of mutual agreement, can engage in other forms of coopera-
tion in science and technology.

In carrying out such cooperation activities, special attention shall be devoted to the re-
deployment of scientists, engineers, researchers and technicians which are or have been en-
gaged in research and/or production of weapons of mass destruction.

3. The cooperation covered by this Article shall be implemented according to specific
arrangements to be negotiated and concluded in accordance with the procedures adopted
by each Party, and which shall set out, inter alia, appropriate IPR provisions.

Article 54. Education and training

1. The Parties shall cooperate with the aim of raising the level of general education
and professional qualifications in Georgia, both in the public and private sectors.

2. The cooperation shall focus in particular on the following areas:

- updating higher education and training systems in Georgia including the system of
certification of higher educational establishments and diplomas of higher education;

- the training of public and private sector executives and civil servants in priority areas
to be determined;

- cooperation between educational establishments and between educational establish-
ments and firms;

- mobility for teachers, graduates, administrators, young scientists and researchers,
and young people;

- promoting teaching in the field of European Studies within the appropriate institu-
tions;

- teaching Community languages;

- post-graduate training of conference interpreters;

- training of journalists;

- training of trainers.

3. The possible participation of one Party in the respective programmes in the field of
education and training of the other Party could be considered in accordance with their re-
spective procedures and, where appropriate, institutional frameworks and plans of cooper-
ation will then be established building on participation of Georgia in the Community's
TEMPUS programme.

Article 55. Agriculture and the agro-industrial sector

The purpose of cooperation in this area shall be the pursuance of agrarian reform, the
modernization, privatization and restructuring of agriculture, the agro-industrial and ser-
vice sectors in Georgia, development of domestic and foreign markets for Georgian prod-
ucts, in conditions that ensure the protection of the environment, taking into account the
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necessity to improve security of food supply as well as the development of agri-business,
the processing and distribution of agricultural products. The Parties shall also aim at the
gradual approximation of Georgian standards to Community technical regulations concern-
ing industrial and agricultural food products including sanitary and phytosanitary stan-
dards.

Article 56. Energy

1. Cooperation shall take place within the principles of the market economy and the
European Energy Charter and bearing in mind the Energy Charter Treaty and the Protocol
on Energy Efficiency and Related Environmental Aspects, against a background of the pro-
gressive integration of the energy markets in Europe.

2. The cooperation shall include among others the following areas:

- formulation and development of energy policy,

- improvement in management and regulation of the energy sector in line with a mar-
ket economy,

- improvement of energy supply, including security of supply, in an economic and en-
vironmentally sound manner,

- promotion of energy saving and energy efficiency and implementation of the Energy
Charter Protocol on Energy Efficiency and related environmental aspects,

- modernization of energy infrastructures,

- improvement of energy technologies in supply and end use across the range of ener-
gy types,

- management and technical training in the energy sector,

- transportation and transit of energy materials and products,

- the introduction of the range of institutional, legal, fiscal and other conditions nec-
essary to encourage increased energy trade and investment,

- development of hydro-electric and other renewable energy resources.

3. The Parties shall exchange relevant information relating to investment projects in
the energy sector, in particular concerning the construction and refurbishing of oil and gas
pipelines or other means of transporting energy products. They shall cooperate with a view
to implementing as efficaciously as possible the provisions of Title IV and of Article 49, in
respect of investments in the energy sector.

Article 57. Environment

1. Bearing in mind the European Energy Charter and the Declaration of the Lucerne
Conference of 1993, and taking into account the Energy Charter Treaty, and especially its
Article 19, and the Energy Charter Protocol on Energy Efficiency and related environmen-
tal aspects, the Parties shall develop and strengthen their cooperation on environment and
human health.
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2. Cooperation shall aim at combating the deterioration of the environment and in par-
ticular:

- effective monitoring of pollution levels and assessment of the environment; system
of information on the state of the environment;

- combating local, regional and transboundary air and water pollution;

- ecological restor-.tion;

- sustainable, efficient and environmentally effective production and use of energy;

- safety of industrial plants;

- classification and safe handling of chemicals;

- water quality;

- waste reduction, recycling and safe disposal, implementation of the Basle Conven-
tion;

- the environmental impact of agriculture, soil erosion, and chemical pollution;

- the protection of forests;

- the conservation of biodiversity, protected areas and sustainable use and manage-
ment of biological resources;

- land-use planning, including construction and urban planning;

- use of economic and fiscal instruments;

- global climate change;

- environmental education and awareness;

- technical assistance concerning rehabilitation of zones affected by radioactivity and
addressing related health and social problems;

- implementation of the Espoo Convention on Environmental Impact Assessment in a
transboundary context.

3. Cooperation shall take place particularly through:

- disaster planning and other emergency situations;

- exchange of information and experts, including information and experts dealing with
the transfer of clean technologies and the safe and environmentally sound use of biotech-
nologies;

- joint research activities;

- improvement of laws towards Community standards;

- environmental training and institutional strengthening;

- cooperation at regional level, including cooperation within the framework of the Eu-
ropean Environment Agency, and at international level;

- development of strategies, particularly with regard to global and climatic issues and
also with a view to achieving sustainable development;

- environmental impact studies.
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Article 58. Transport

The Parties shall develop and strengthen their cooperation in the field of transport.

This cooperation shall, inter alia, aim at restructuring and modernizing transport sys-
tems and networks in Georgia, and developing and ensuring, where appropriate, compati-
bility of transportation systems in the context of achieving a more global transport system.
Particular consideration shall be given to traditional communications links among Indepen-
dent States in the Transcaucasus region and with other neighbouring states.

The cooperation shall include, inter alia:

- the modernizing of management and operations of road transport, railways, ports and
airports;

- modernization and development of railways, waterways, roads, ports, airports and
air navigation infrastructure including the modernization of major routes of common inter-
est and the trans-European links for the above modes, particularly those related to the
TRACECA project;

- promotion and development of multi-modal transport;

- the promotion of joint research and development programmes;

- preparation of the legislative and institutional framework for policy development and
implementation including privatization of the transport sector.

Article 59. Postal services and telecommunications

Within their respective powers and competences the Parties shall expand and strength-
en cooperation in the following areas:

- the establishment of policies and guidelines for the development of the telecommu-
nications sector and postal services;

- development of principles of a tariff policy and marketing in telecommunications
and postal services;

- carry out transfer of technology and know how, including on European Technical
standards and certification systems;

- encouraging the development of projects for telecommunications and postal services
and attracting investment;

- enhancing efficiency and quality of the provision of telecommunications and postal
services, amongst others through liberalization of activities of sub-sectors;

- advanced application of telecommunications, notably in the area of electronic funds
transfer;

- management of telecommunications networks and their "optimization";

- an appropriate regulatory basis for the provision of telecommunications and postal
services and for the use of the radio frequency spectrum;

- training in the field of telecommunications and postal services for operations in mar-
ket conditions.
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Article 60. Financial Services

Cooperation shall in particular aim at facilitating the involvement of Georgia in uni-
versally accepted systems of mutual settlements. Technical assistance shall focus on:

- the development of banking and financial services, the development of a common
market of credit resources, the involvement of Georgia in a universally accepted system of
mutual settlements;

- the development of a fiscal system and its institutions in Georgia, exchange of expe-
rience and personnel training;

- the development of insurance services, which would, inter alia, create a favourable
framework for Community companies participation in the establishment of joint ventures
in the insurance sector in Georgia, as well as the development of export credit insurance.

This cooperation shall in particular contribute to foster the development of relations
between Georgia and the Member States in the financial services sector.

Article 61. Regional development

1. The Parties shall strengthen cooperation on regional development and land-use
planning.

2. To this end, the Parties shall encourage the exchange of information by national,
regional and local authorities on regional and land-use planning policy and on methods of
formulation of regional policies with special emphasis on the development of disadvan-
taged areas.

They shall also encourage direct contacts between the respective regions and public or-
ganizations responsible for regional development planning with the aim, inter alia, to ex-
change methods and ways of fostering regional development.

Article 62. Social cooperation

1. With regard to health and safety, the Parties shall develop cooperation between
them with the aim of improving the level of protection of the health and safety of workers.

The cooperation shall include notably:

- education and training on health and safety issues with specific attention to high risk
sectors of activity;

- development and promotion of preventive measures to combat work related diseases
and other work related ailments;

- prevention of major accident hazards and the management of toxic chemicals;

- research to develop the knowledge base in relation to working environment and the
health and safety of workers.

2. With regard to employment, the cooperation shall include notably technical assis-
tance to:

- optimization of the labour market;
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- modernization of the job-finding and consulting services;

- planning and management of the restructuring programmes;

- encouragement of local employment development;

- exchange of information on the programmes of flexible employment, including those
stimulating self-employment and promoting entrepreneurship.

3. The Parties shall pay special attention to cooperation in the sphere of social protec-
tion which, inter alia, shall include cooperation in planning and implementing social pro-
tection reforms in Georgia.

These reforms shall aim to develop in Georgia methods of protection intrinsic to mar-
ket economies and shall comprise all forms of social protection.

Article 63. Tourism

The Parties shall increase and develop cooperation between them, which shall include:

- facilitating the tourist trade;

- increasing the flow of information;

- transferring know-how;

- studying the opportunities for joint operations;

- cooperation between official tourism bodies;

- training for tourism development.

Article 64. Small and medium-sized enterprises

1. The Parties shall aim to develop and strengthen small and medium-sized enterprises
and their associations and cooperation between SMEs in the Community and Georgia.

2. Cooperation shall include technical assistance, in particular in the following areas:

- the development of a leg.slative framework for SMEs;

- the development of an appropriate infrastructure (an agency to support SMEs, com-
munications, assistance for the creation of a fund for SMEs);

- the development of technology parks.

Article 65. Information and communication

The Parties shall support the development of modem methods of information handling,
including the media, and stimulate the effective mutual exchange of information. Priority
shall be given to programmes aimed at providing the general public with basic information
about the Community and Georgia, including, where possible, access to databases, in full
respect of intellectual property rights.
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Article 66. Consumer Protection

The Parties will enter into close cooperation aimed at achieving compatibility between
their systems of consumer protection. This cooperation may include the exchange of infor-
mation on legislative work and institutional reform, establishment of permanent systems of
mutual information on dangerous products, the improvement of information provided to
consumers especially on prices, characteristics of products and services offered, the devel-
opment of exchanges between the consumer interest representatives, and increasing the
compatibility of consumer protection policies, and the organization of seminars and train-
ing periods.

Article 67. Customs

1. The aim of cooperation shall be to guarantee compliance with all the provisions
scheduled for adoption in connection with trade and fair trade and to achieve the approxi-
mation of Georgia's customs system to that of the Community.

2. Cooperation shall include the following in particular:

- the exchange of information;

- the improvement of working methods;

- the introduction of the Combined Nomenclature and the single administrative docu-
ment;

- the interconnection between the transit systems of the Community and Georgia;
- simplification of inspections and formalities in respect of the carriage of goods;

- support for the introduction of modem customs information systems;

- the organization of seminars and training periods.

Technical assistance shall be provided where necessary.

3. Without prejudice to further cooperation foreseen in this Agreement and in partic-
ular Articles 72 and 74, mutual assistance in customs matters between administrative au-
thorities of the Parties shall take place in accordance with the provisions of the Protocol
attached to this Agreement.

Article 68. Statistical cooperation

Cooperation in this area shall have as its aim the development of an efficient statistical
system to provide the reliable statistics needed to support and monitor the process of eco-
nomic reform and contribute to the development of private enterprise in Georgia.

The Parties, in particular, shall cooperate in the following fields:

- adaptation of the Georgian statistical system to international methods, standards and
classification;

- exchange of statistical information;
- provision of necessary statistical macro- and microeconomic information to imple-

ment and manage economic reforms.
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The Community shall contribute to this end by rendering technical assistance to
Georgia.

Article 69. Economics

The Parties shall facilitate the process of economic reform and the coordination of eco-
nomic policies by cooperating to improve understanding of the fundamentals of their re-
spective economies and the design and implementation of economic policy in market
economies. To this end, the Parties shall exchange information on macroeconomic perfor-
mance and prospects.

The Community shall provide technical assistance so as to:

- assist Georgia in the process of economic reform by providing expert advisory and
technical assistance;

- encourage cooperation among economists in order to expedite the transfer of know-
how for the drafting of economic policies, and provide for wide dissemination of policy-
relevant research.

Article 70. Monetary Policy

At the request of the Georgian authorities, the Community shall provide technical as-
sistance designed to support the efforts of Georgia towards the strengthening of its mone-
tary system and the introduction of full convertibility of the currency.

This will include technical assistance for the design and application of Georgia's mon-
etary and credit policy, in full coordination with the international financial institutions, for
the training of personnel, and for the development of financial markets, including the stock
exchange. It shall also include informal exchanges of views concerning the principles and
the functioning of the European Monetary System and Community regulations on financial
markets and capital movements.

TITLE VII. COOPERATION ON MATTERS RELATING TO
DEMOCRACY AND HUMAN RIGHTS

Article 71

The Parties shall cooperate on all questions relevant to the establishment or reinforce-
ment of democratic institutions, including those required in order to strengthen the rule of
law, and the protection of human rights and fundamental freedoms according to interna-
tional law and OSCE principles.

This cooperation shall take the form of technical assistance programmes intended to
assist, inter alia, in the drafting of relevant legislation and regulations; the implementation
of such legislation; the functioning of the judiciary; the role of the State in questions of jus-
tice; and the operation of the electoral system. They may include training where appropri-
ate. The Parties shall encourage contacts and exchanges between their national, regional
and judicial authorities, parliamentarians, and non-governmental organizations.
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TITLE VIII. COOPERATION ON PREVENTION OF ILLEGAL
ACTIVITIES AND THE PREVENTION AND CONTROL

OF ILLEGAL IMMIGRATION

Article 72

The Parties shall establish cooperation aimed at preventing illegal activities such as:

- illegal activities in the sphere of economics, including corruption;

- illegal transactions of various goods, including industrial waste;

- counterfeiting.

Cooperation in the abovementioned areas will be based on mutual consultation and
close interaction. Technical and administrative assistance may be provided, including in
the following areas:

- drafting of national legislation in the sphere of preventing illegal activities;

- creation of information centres;

- increasing the efficiency of institutions engaged in preventing illegal activities;

- training of personnel and development of research infrastructures;

- elaboration of mutually acceptable measures impeding illegal activities.

Article 73. Money laundering

1. The Parties agree on the necessity of making efforts and cooperating in order to pre-
vent the use of their financial systems for laundering of proceeds from criminal activities
in general and drug offences in particular.

2. Cooperation in this area shall include administrative and technical assistance with
the purpose of establishing suitable standards against money laundering equivalent to those
adopted by the Community and international fora in this field, including the Financial Ac-
tion Task Force (FATF).

Article 74. Drugs

Within the framework of their respective powers and competencies the Parties shall
cooperate in increasing the effectiveness and efficiency of policies and measures to counter
the illicit production, supply and traffic of narcotic drugs and psychotropic substances, in-
cluding the prevention of diversion of precursor chemicals, as well as in promoting drug
demand prevention and reduction. The cooperation in this area shall be based on mutual
consultation and close coordination between the Parties over the objectives and measures
on the various drug-related fields.

Article 75. Illegal Immigration

1. The Member States and Georgia agree to cooperate in order to prevent and control
illegal immigration. To this end:
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- Georgia agrees to readmit any of its nationals illegally present on the territory of a
Member State, upon request by the latter and without further formalities; and

- each Member State agrees to readmit any of its nationals, as defined for community
purposes, illegally present on the territory of Georgia, upon request by the latter and with-
out further formalities.

The Member States and Georgia will also provide their nationals with appropriate
identity documents for such purposes.

2. Georgia agrees to conclude bilateral agreements with Member States which so re-
quest, regulating specific obligations for readmission including an obligation for the read-
mission of nationals of other countries and stateless persons who have arrived on the
territory of any such Member State from Georgia or who have arrived on the territory of
Georgia from any such Member State.

3. The Cooperation Council shall examine what other joint efforts can be made to pre-
vent and control illegal immigration.

TITLE IX. CULTURAL COOPERATION

Article 76

The Parties undertake to promote, encourage and facilitate cultural cooperatiol..
Where appropriate, the Community's cultural cooperation programmes or those of one or
more Member States may be the subject of cooperation and further activities of mutual in-
terest may be developed.

The cooperation may include:

- exchange of information and experience in the field of conservation and protection
of monuments, sites (architectural heritage) and museum values;

- cultural exchange between institutions, artists and other persons working in the area
of culture;

- translation of literary works.

TITLE X. FINANCIAL COOPERATION IN THE FIELD
OF TECHNICAL ASSISTANCE

Article 77

In order to achieve the objectives of this Agreement and in accordance with Articles
78, 79 and 80, Georgia shall benefit from temporary financial assistance from the Commu-
nity by way of technical assistance in the form of grants. The purpose of this assistance
shall be to accelerate the economic transformation of Georgia.
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Article 78

This financial assistance shall be covered within the framework of Tacis as foreseen in
the Community's relevant Council Regulation.

Article 79

The objectives and the areas of the Community's financial assistance shall ne laid
down in an indicative programme reflecting established priorities to be agreed between the
two Parties taking into account Georgia's needs, sectoral absorption capacities and progress
with reform. The Parties shall inform the Cooperation Council thereof.

Article 80

In order to permit optimum use of the resources available, the Parties shall ensure that
Community technical assistance contributions are made in close coordination with those
from other sources such as the Member States, other countries, and international organiza-
tions such as the International Bank for Reconstruction and Development and the European
Bank for Reconstruction and Development.

TITLE XI. INSTITUTIONAL, GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 81

A Cooperation Council is hereby established which shall supervise the implementation
of this Agreement. It shall meet at ministerial level once a year. It shall examine any major
issues arising within the framework of this Agreement and any other bilateral or interna-
tional issues of mutual interest for the purpose of attaining the objectives of this Agreement.
The Cooperation Council may also make appropriate recommendations, by agreement be-
tween the two Parties.

Article 82

1. The Cooperation Council shall consist of the members of the Council of the Euro-
pean Union and members of the Commission of the European Communities, on the one
hand, and of members of the Government of Georgia, on the other.

2. The Cooperation Council shall establish its rules of procedure.

3. The office of President of the Cooperation Council shall be held alternately by a
representative of the Community and by a member of the Government of Georgia.

Article 83

1. The Cooperation Council shall be assisted in the performance of its duties by a Co-
operation Committee composed of representatives of the members of the Council of the Eu-
ropean Union and of members of the Commission of the European Communities on the one
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hand and of representatives of the Government of Georgia on the other, normally at senior
civil servant level. The office of President of the Cooperation Committee shall be held al-
ternately by the Community and by Georgia.

In its rules of procedure the Cooperation Council shall determine the duties of the Co-
operation Committee, which shall include the preparation of meetings of the Cooperation
Council, and how the Committee shall function.

2. The Cooperation Council may delegate any of its powers to the Cooperation Com-
mittee, which will ensure continuity between meetings of the Cooperation Council.

Article 84

The Cooperation Council may decide to set up any other special committee or body
that can assist it in carrying out its duties and shall determine the composition and duties
of such committees or bodies and how they shall function.

Article 85

When examining any issue arising within the framework of this Agreement in relation
to a provision referring to an Article of the GATT/WTO, the Cooperation Council shall
take into account to the greatest extent possible the interpretation that is generally given to
the Article of the GATT/WTO in question by the Members of the WTO.

Article 86

A Parliamentary Cooperation Committee is hereby established. It shall be a forum for
Members of the Georgian Parliament and the European Parliament to meet and exchange
views. It shall meet at intervals which it shall itself determine.

Article 87

1. The Parliamentary Cooperation Committee shall consist of members of the
European Parliament, on the one hand, and of Members of the Georgian Parliament, on the
other.

2. The Parliamentary Cooperation Committee shall establish its rules of procedure.

3. The Parliamentary Cooperation Committee shall be presided in turn by the Europe-
an Parliament and the Georgian Parliament respectively, in accordance with the provisions
to be laid down in its rules of procedure.

Article 88

The Parliamentary Cooperation Committee may request relevant information regard-
ing the implementation of this Agreement from the Cooperation Council, which shall then
supply the Committee with the requested information.
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The Parliamentary Cooperation Committee shall be informed of the recommendations

of the Cooperation Council.

The Parliamentary Cooperation Committee may make recommendations to the Coop-
eration Council.

Article 89

1. Within the scope of this Agreement, each Party undertakes to ensure that natural
and legal persons of the other Party have access free of discrimination in relation to its own
nationals to the competent courts and administrative organs of the Parties to defend their
individual rights and their property rights, including those concerning intellectual, industri-
al and commercial property.

2. Within the limits of their respective powers and competences, the Parties:

- shall encourage the adoption of arbitration for the settlement of disputes arising out
of commercial and cooperation transactions concluded by economic operators of the Com-
munity and those of Georgia;

- agree that where a dispute is submitted to arbitration, each party to the dispute may,
except where the rules of the arbitration centre chosen by the parties provide otherwise,
choose its own arbitrator, irrespective of his nationality, and that the presiding third arbi-
trator or the sole arbitrator may be a citizen of a third State;

- will recommend their economic operators to choose by mutual consent the law ap-

plicable to their contracts;

- shall encourage recourse to the arbitration rules elaborated by the United Nations
Commission on International Trade Law (Uncitral) and to arbitration by any centre of a
State signatory to the Convention on Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral
Awards done at New York on 10 June 1958.

Article 90

Nothing in this Agreement shall prevent a Party from taking any measures:

(a) which it considers necessary to prevent the disclosure of information contrary to
its essential security interests;

(b) which relate to the production of, or trade in arms, munitions or war materials or
to research, development or production indispensable for defence purposes, provided that
such measures do not impair the conditions of competition in respect of products not in-
tended for specifically military purposes;

(c) which it considers essential to its own security in the event of serious internal dis-
turbances affecting the maintenance of law and order, in time of war or serious international
tension constituting threat of war or in order to carry out obligations it has accepted for the
purpose of maintaining peace and international security;

(d) which it considers necessary to respect its international obligations and commit-
ments in the control of dual use industrial goods and technology.
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Article 91

1. In the fields covered by this Agreement and without prejudice to any special provi-
sions contained therein:

- the arrangements applied by Georgia in respect of the Community shall not give rise
to any discrimination between the Member States, their nationals or their companies or
firms;

- the arrangements applied by the Community in respect of Georgia shall not give rise
to any discrimination between Georgian nationals, or its companies or firms.

2. The provisions of paragraph 1 are without prejudice to the right of the Parties to
apply the relevant provisions of their fiscal legislation to tax payers who are not in identical
situations as regards their place of residence.

Article 92

1. Each of the two Parties may refer to the Cooperation Council any dispute relating
to the application or interpretation of this Agreement.

2. The Cooperation Council may settle the dispute by means of a recommendation.

3. In the event of it not being possible to settle the dispute in accordance with para-
graph 2, either Party may notify the other of the appointment of a conciliator; the other Par-
ty must then appoint a second arbitrator within two months. For the application of this
procedure, the Community and the Member States shall be deemed to be one Party to the
dispute.

The Cooperation Council shall appoint a third conciliator.

The conciliators' recommendations shall be taken by majority vote. Such recommen-
dations shall not be binding upon the Parties.

4. The Cooperation Council may establish rules of procedure for dispute settlement.

Article 93

The Parties agree to consult promptly through appropriate channels at the request of
either Party to discuss any matter concerning the interpretation or implementation of this
Agreement and other relevant aspects of the relations between the Parties.

The provisions of this Article shall in no way affect and are without prejudice to Arti-
cles 14, 92 and 98.

Article 94

Treatment granted to Georgia thereunder shall in no case be more favourable than that
granted by the Member States to each other.
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Article 95

For the purposes of this Agreement, the term "Parties" shall mean Georgia on the one
part, and the Community, or the Member States, or the Community and the Member States,
in accordance with their respective powers, on the other part.

Article 96

Insofar as matters covered by this Agreement are covered by the Energy Charter Treaty
and Protocols thereto, such Treaty and Protocols shall upon entry into force apply to such
matters but only to the extent that such application is provided for therein.

Article 97

This Agreement is concluded for an initial period of ten years. This Agreement shall
be automatically renewed year by year provided that neither Party gives the other Party
written notice of denunciation of this Agreement six months before it expires.

Article 98

1. The Parties shall take any general or specific measures required to fulfil their obli-
gations under this Agreement. They shall see to it that the objectives set out in this Agree-
ment are attained.

2. If either Party considers that the other Party has failed to fulfil an obligation under
this Agreement, it may take appropriate measures. Before so doing, except in cases of spe-
cial urgency, it shall supply the Cooperation Council with all relevant information required
for a thorough examination of the situation with a view to seeking a solution acceptable to
the Parties.

In the selection of these measures, priority must be given to those which least disturb
the functioning of this Agreement. These measures shall be notified immediately to the Co-
operation Council if the other Party so requests.

Article 99

Annexes I, II, III, IV and V together with the Protocol shall form an integral part of this
Agreement.

Article 100

This Agreement shall not, until equivalent rights for individuals and economic
operators have been achieved thereunder, affect rights assured to them through existing
Agreements binding one or more Member States, on the one hand, and Georgia, on the
other, except in areas falling within Community competence and without prejudice to the
obligations of Member States resulting from this Agreement in areas falling within their
competence.
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Article 101

This Agreement shall apply, on the one hand, to the territories in which the Treaties
establishing the European Community, the European Coal and Steel Community and the
European Atomic Energy Community are applied and under the conditions laid down in
those Treaties and, on the other hand, to the territory of Georgia.

Article 102

The Secretary-General of the Council of the European Union shall be the depository
of this Agreement.

Article 103

The original of this Agreement of which the Danish, Dutch, English, Finnish, French,
German, Greek, Italian, Portuguese, Spanish, Swedish and Georgian languages, are equally
authentic, shall be deposited with the Secretary-General of the Council of the European
Union.

Article 104

This Agreement will be approved by the Parties in accordance with their own
procedures.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the date on which the Parties notify the Secretary-General of the Council of the European
Union that the procedures referred to in the first paragraph have been completed.

Upon its entry into force, and as far as relations between Georgia and the Community
are concerned, this Agreement shall replace the Agreement between the European Eco-
nomic Community, the European Atomic Energy Community and the Union of Soviet So-
cialist Republics on trade and economic and commercial cooperation signed in Brussels on
18 December 1989.

Article 105

In the event that, pending the completion of the procedures necessary for the entry into
force of this Agreement, the provisions of certain parts of this Agreement are put into effect
by means of an Interim Agreement between the Community and Georgia, the Parties agree
that, in such circumstances, the term "date of entry into force of this Agreement" shall mean
the date of entry into force of the Interim Agreement.

Done at Luxembourg on the twenty-second day of April in the year one thousand nine
hundred and ninety-six.

[ For the signatures, seep. 238 of this volume.]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

ACCORD DE PARTENARIAT ET DE COOPERATION ENTRE LES
COMMUNAUTES EUROPEENNES ET LEURS ETATS MEMBRES,
D'UNE PART, ET LA GEORGIE, D'AUTRE PART

LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LA REPUBLIQUE HELLENIQUE,

LE ROYAUME D'ESPAGNE,

LA REPUBLIQUE FRANCAISE,

L'IRLANDE,

LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

LA REPUBLIQUE DE FINLANDE,

LE ROYAUME DE SUEDE,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au trait6 instituant la Communaut6 europdenne, au trait6 insti-
tuant la Communaut6 europdenne du charbon et de l'acier et au trait6 instituant la Commu-
naut6 europdenne de rNnergie atomique,

ci-apr~s ddnomrns "Etats membres", et

LA COMMUNAUTE EUROPEENNE, LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DE
L'ENERGIE ATOMIQUE ET LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET
DE L'ACIER,

ci-apr~s ddnommdes "Communaut6",

d'une part,

et LA GEORGIE

d'autre part,

CONSIDERANT les liens existant entre la Communaut6, ses Etats membres et la
Gdorgie et les valeurs communes qu'ils partagent,

RECONNAISSANT que la Communaut& et la G6orgie souhaitent renforcer ces liens
et 6tablir un partenariat et une cooperation qui approfondiraient et 6tendraient les relations
prdcddemment 6tablies entre elles, notamment par raccord entre la Communaut6 6conomi-
que europdenne et la Communaut6 europdenne de '6nergie atomique et l'Union des rdpu-



Volume 2104, 1-36575

bliques socialistes sovi~tiques concemant le commerce et la cooperation commerciale et
&conomique, sign6 le 18 d~cembre 1989,

CONSIDERANT la volont6 de la Communaut6 et de ses Etats membres et de la G~or-
gie de renforcer les libert~s politiques et 6conomiques qui constituent la base mme du par-
tenariat,

CONSIDERANT la volont6 des parties de promouvoir la paix et la s~curit6 internatio-
nales et le r~glement pacifique des conflits et de coopdrer i cette fin dans le cadre des Na-
tions unies et de l'Organisation pour la s6curit6 et la cooperation en Europe (OSCE),

CONSIDERANT que la Communaut6, ses Etats membres et la G~orgie se sont
fermement engages A mettre int~gralement en oeuvre toutes les dispositions et tous les
principes contenus dans l'Acte final de la Conference sur la sdcurit6 et la cooperation en
Europe (CSCE), dans les documents de cl6ture des conf6rences de suivi de Madrid et de
Vienne, dans le document de la Conf6rence CSCE de Bonn sur la cooperation 6conomique,
dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et dans le document "Les d~fis du
changement" de la CSCE d'Helsinki de 1992, ainsi que d'autres documents fondamentaux
de I'OSCE,

RECONNAISSANT que, dans ce contexte, le soutien de l'ind~pendance, de la souve-
rainet6 et de l'int~grit6 territoriale de la G~orgie contribue i sauvegarder la paix et la stabi-
lit6 en Europe,

CONVAINCUS de l'importance capitale de l'Etat de droit et du respect des droits de
lhomme, notamment de ceux des personnes appartenant des minorit~s, de la mise en pla-
ce d'un syst~me fond sur le multipartisme et des 6lections libres et d6mocratiques et de la
libralisation 6conomique visant A instaurer une 6conomie de march6, et reconnaissant les
efforts accomplis, par la G~orgie, pour crier des syst~mes politique et 6conomique fondus
sur ces principes,

ESTIMANT que la mise en oeuvre int~grale du present accord de partenariat et de coo-
p~ration presuppose et contribuera A la poursuite et A l'accomplissement des r~formes poli-
tiques, 6conomiques et juridiques en G~orgie, ainsi que la mise en place des facteurs
n~cessaires A la cooperation, notarmnent A la lumire des conclusions de la Conference
CSCE A Bonn,

DESIREUX d'encourager le processus de cooperation r~gionale dans les domaines
couverts par le present accord avec les pays voisins en vue de promouvoir la prosp~rit6 et
la stabilit6 de la region et en particulier les initiatives visant i favoriser la cooperation et la
confiance mutuelle entre les Etats ind~pendants de Transcaucasie et d'autres Etats voisins,

DESIREUX d'6tablir et de d~velopper un dialogue politique r~gulier sur les questions
bilat~rales, r~gionales et internationales d'int~ret commun,

RECONNAISSANT ET SOUTENANT la volont6 de la G~orgie d'6tablir une coop6-
ration 6troite avec les institutions europ~ennes,

CONSIDERANT la ncessit6 de promouvoir les investissements en G~orgie, notam-
ment dans le secteur de l'nergie, et dans ce contexte l'importance attach6e par la Commu-
naut6 et ses Etats membres A des conditions 6quitables pour l'acc~s aux produits
6nerg~tiques, leur transit et leur exportation; confirmant 'attachement de la Communaut6,
de ses Etats membres et de la G~orgie A la charte europ~enne de l'nergie et A la mise en
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oeuvre int~grale du trait6 sur la charte de l'nergie et du protocole de la charte de l'6nergie
sur 'efficacit6 6nerg~tique et les aspects environnementaux connexes,

TENANT COMPTE de la volont6 de ]a Communaut6 d'assurer, selon les besoins, une
cooperation 6conomique et une assistance technique,

SACHANT que raccord peut favoriser un rapprochement progressif entre la G6orgie
et une zone plus vaste de cooperation en Europe et dans les r6gions limitrophes, ainsi que
son integration progressive dans le syst~me international ouvert,

CONSIDERANT que les parties se sont engag~es A lib~raliser les 6changes, conform6-
ment aux r~gles de 'Organisation mondiale du commerce (OMC),

CONSCIENTS de la n6cessit6 d'amliorer les conditions affectant le commerce et les
investissements, ainsi que les conditions dans des domaines tels que l'6tablissement de so-
ci6t6s, 'emploi, la prestation de services et la circulation des capitaux,

CONVAINCUS que le present accord cr~era entre les parties un climat nouveau pour
leurs relations 6conomiques, notamment pour le d~veloppement du commerce et des inves-
tissements, instruments essentiels de la restructuration 6conomique et de la modernisation
technologique,

DESIREUX d'instaurer une coop6ration 6troite dans le domaine de la protection de
l'environnement, compte tenu de l'interd6pendance existant en cette matire entre les
parties,

RECONNAISSANT que la cooperation pour la prevention et le contr6le de l'immigra-
tion clandestine constitue un des objectifs prioritaires du present accord,

DESIREUX d'instaurer un cooperation culturelle et de d~velopper les 6changes d'in-
formations,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

Article I

Un partenariat est 6tabli entre la Communaut& et ses Etats membres, d'une part, et la
G~orgie, d'autre part. Ses objectifs sont les suivants :

- fournir un cadre appropri6 au dialogue politique entre les parties afin de permettre le
d~veloppement de relations politiques 6troites entre elles,

- soutenir les efforts accomplis par la G~orgie pour consolider sa d6mocratie, d6velop-
per son 6conomie et mener i son terme son processus de transition vers une 6conomie de
march6,

- promouvoir les 6changes et les investissements ainsi que les relations economiques
harmonieuses entre les parties afin de favoriser leur d~veloppement 6conomique durable,

- jeter les bases d'une cooperation dans les domaines lgislatif, 6conomique, social,
financier, scientifique civil, technologique et de la coop6ration culturelle.
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TITRE I. PRINCIPES GENERAUX

Article 2

Le respect de la d~mocratie, des principes du droit international et des droits de hom-
me consacr~s notamment par la Charte des Nations unies, l'Acte final d'Helsinki et la Char-
te de Paris pour une nouvelle Europe, ainsi que des principes de l'6conomie de march6,
6nonc~s notamment dans les documents de la Conference CSCE de Bonn, inspire les poli-
tiques int~rieures et ext~rieures des parties et constitue un 6lment essentiel du partenariat
et du present accord.

Article 3

Les parties consid~rent qu'il est essentiel pour leur prosp~rit6 et leur stabilit6 futures
que les nouveaux Etats inddpendants issus de la dissolution de rUnion des R~publiques so-
cialistes sovi6tiques, ci-apr~s d~nomm~s "Etats ind~pendants", maintiennent et develop-
pent leur cooperation conform~ment aux principes de rActe final d'Helsinki et au droit
international, ainsi que des relations de bon voisinage, et uniront tous leurs efforts pour fa-
voriser ce processus.

Article 4

Les parties examinent en tant que de besoin l'6volution des circonstances en Georgie,
notamment en ce qui conceme les conditions 6conomiques qui y prevalent et la mise en
oeuvre des r~formes 6conomiques visant une 6conomie de march6. Le conseil de coopera-
tion peut adresser des recommandations aux parties concemant le d~veloppement d'une
partie du present accord i la lumi~re de ces circonstances.

TITRE II. DIALOGUE POLITIQUE

Article 5

Un dialogue politique r~gulier est instaur6 entre les parties, qu'elles entendent develop-
per et renforcer. I1 accompagne et consolide le rapprochement de la Communaut6 et de la
G~orgie, appuie les changements politiques et 6conomiques en cours dans ce pays et con-
tribue A crier de nouvelles formes de cooperation. Le dialogue politique :

- renforcera les liens de la G~orgie avec la Communaut6 et ses Etats membres et, par-
tant, avec 'ensemble de la communaut6 des nations d~mocratiques. La convergence 6co-
nomique r~alis~e grace au present accord conduira A une intensification des relations
politiques;

- entrainera une plus grande convergence des positions sur les questions intemationa-
les d'intrt mutuel, augmentant ainsi la s~curit& et la stabilit6 dans la region et favorisant
le d~veloppement futur des Etats ind~pendants de Transcaucasie;

- pr~voira que les parties s'efforcent de coop~rer dans des domaines concemant le ren-
forcement de la stabilit& et de la s~curit6 en Europe, le respect des principes de la d~mocra-
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tie et le respect et ]a promotion des droits de lhomme, notamment ceux des personnes
appartenant A des minorit6s et se consultent, si n~cessaire, sur les questions pertinentes.

Ce dialogue peut se d~rouler sur une base r~gionale, en vue de contribuer A la r6solu-
tion des conflits et des tensions r~gionaux.

Article 6

Au niveau minist~riel, le dialogue politique se d~roule au sein du Conseil de coop6ra-
tion institu6 par l'article 81 ou A d'autres occasions, sur accord mutuel.

Article 7

D'autres procedures et m~canismes de dialogue politique sont mis en place par les par-
ties, notamment sous les formes suivantes :

- r6unions r~guli&res de hauts fonctionnaires repr6sentant la Communaut6 et ses Etats
membres, d'une part, et la G~orgie, d'autre part;

- pleine utilisation des voies diplomatiques entre les parties, notamment par des con-
tacts appropri~s dans un cadre bilateral ou multilateral, A loccasion par exemple des r~u-
nions des Nations Unies, de I'OSCE ou dans d'autres enceintes;

- tous autres moyens tels que les r6unions d'experts, susceptibles de contribuer A con-
solider et A d6velopper le dialogue politique.

Article 8

Le dialogue politique au niveau parlementaire se d~roule au sein de la Commission
parlementaire de cooperation mise en place conform~ment A larticle 86.

TITRE III. ECHANGES DE MARCHANDISES

Article 9

1. Les parties s'accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favoris~e
pour tout ce qui concerne :

- les droits de douane et les taxes A rimportation et A l'exportation, y compris le mode
de perception de ces droits et taxes,

- les dispositions relatives au d~douanement, au transit, aux entrep6ts et au transbor-
dement,

- les taxes et autres impositions internes de toute nature appliqu~es directement ou in-
directement aux marchandises import~es,

- les m~thodes de paiement et le transfert de ces paiements,

- les r~gles r~gissant la vente, l'achat, le transport, la distribution et lutilisation des
marchandises sur le march6 int~rieur.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas:
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a) aux avantages octroy~s dans le but de crier une union douanire ou une zone de
libre-6change ou d~coulant de la creation d'une telle union ou zone;

b) aux avantages octroy6s A certains pays conform~ment aux r~gles de rOMC et A
d'autres arrangements internationaux en faveur des pays en d~veloppement;

c) aux avantages accord~s aux pays limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas, pendant une p~riode de tran-
sition expirant A la date de l'adh~sion de la G~orgie A 1OMC ou le 31 dcembre 1998, la
date entrant en ligne de compte 6tant celle de l'v~nement le plus proche, aux avantages d6-
finis A lannexe I et octroy6s par la G~orgie aux autres Etats n~s de la dissolution de I'URSS.

Article 10

1. Les parties conviennent que le principe de la libert6 de transit des marchandises est
une condition essentielle pour la r~alisation des objectifs du present accord.

A cet 6gard, chaque partie garantit le transit sans restrictions, via ou d travers son ter-
ritoire, des marchandises originaires du territoire douanier ou destinies au territoire doua-
nier de rautre partie.

2. Les r~gles vis6es A Particle V, paragraphes 2, 3, 4, et 5 du GATT sont applicables
entre les deux parties.

3. Les r~gles contenues dans le present article s'entendent sans prejudice de toute autre
r~gle sp6ciale convenue entre les parties et relative A des secteurs spcifiques, en particulier
les transports, ou A des produits.

Article 11

Sans prejudice des droits et obligations d~coulant des conventions internationales sur
'admission temporaire de marchandises qui lient les deux parties, chaque partie octroie A

l'autre partie 'exemption des droits et taxes d'importation sur les marchandises admises
temporairement, dans les cas et selon les procedures stipules par toute autre convention
internationale dans ce domaine qui la lie, conform6ment A sa 16gislation. I1 sera tenu comp-
te des conditions dans lesquelles les obligations d~coulant d'une telle convention ont k6 ac-
cept~es par la partie en question.

Article 12

1. Les marchandises originaires de la G~orgie sont import~es dans la Communaut6 en
dehors de toute restriction quantitative, sans prejudice des dispositions des articles 14, 17
et 18 du present accord.

2. Les marchandises originaires de la Communaut6 sont import~es en G~orgie en de-
hors de toute restriction quantitative ou mesure d'effet 6quivalent, sans prejudice des dis-
positions de 'article 14 du present accord.
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Article 13

Les marchandises sont 6chang6es entre les parties aux prix du march6.

Article 14

1. Lorsque les importations d'un produit donn6 sur le territoire de l'une des parties aug-
mentent dans des proportions ou des conditions telles qu'elles causent ou risquent de causer
un pr6judice aux producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurren-
tiels, la Communaut6 ou la G6orgie, selon le cas, peuvent prendre des mesures appropri6es
dans les conditions et selon les proc6dures suivantes.

2. Avant de prendre des mesures ou, d~s que possible, dans les cas d'application du
paragraphe 4, la Communaut6 ou la G6orgie, selon le cas, fournit au Conseil de coopration
toutes les informations utiles en vue de rechercher une solution acceptable pour les deux
parties, comme pr6vu au titre XI.

3. Si, A la suite des consultations, les parties ne parviennent pas A un accord, dans les
30 jours suivant la saisine du Conseil de coop6ration, au sujet des actions a entreprendre
pour rem6dier A la situation, la partie ayant demand6 les consultations est libre de limiter
les importations des produits concem6s dans la mesure et pendant la p6riode n6cessaires
pour empcher ou r6parer le prejudice, ou d'adopter d'autres mesures appropri6es.

4. Dans des circonstances critiques, lorsqu'un retard risque d'entrainer des dommages
difficilement r6parables, les parties peuvent prendre des mesures avant les consultations, A
condition que des consultations soient propos6es imm6diatement apr~s l'adoption de ces
mesures.

5. Dans le choix des mesures A prendre au titre du present article, les parties accordent
la priorit6 A celles qui perturbent le moins la r6alisation des objectifs du present accord.

6. Aucune disposition du present article ne pr6juge ou n'affecte de quelque mani~re
que ce soit l'adoption, par r'une ou rautre des parties, de mesures antidumping ou compen-
satoires conform6ment A rarticle VI du GATT, raccord sur la mise en oeuvre de rarticle VI
du GATT, raccord sur l'interpr6tation et l'application des articles VI, XVI et XXIII du
GATT ou A sa l6gislation inteme correspondante.

Article 15

Les parties s'engagent A ajuster les dispositions du pr6sent accord sur leurs 6changes
de marchandises en fonction des circonstances, et notamment de la situation r6sultant de
ladh6sion de la G6orgie A IOMC. Le Conseil de coopration peut formuler a radresse des
parties des recommandations concemant les ajustements, qui, si elles sont accept6es, peu-
vent ftre mises en application par voie d'accord entre les parties, conform6ment A leurs pro-
c6dures respectives.
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Article 16

Le present accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation,
d'exportation ou de transit, justifi~es par des raisons de moralit6 publique, d'ordre public,
de scurit& publique, de protection de la sant6 et de la vie des personnes et des animaux ou
de preservation de v~g~taux, de protection des ressources naturelles, de protection des tr6-
sors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou arch~ologique ou de protection de
la propri~t& intellectuelle, industrielle et commerciale, ni aux r~glementations relatives A
l'or et A rargent. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un
moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction d~guis~e dans le commerce entre les
parties.

Article 17

Le present titre ne s'applique pas aux 6changes de produits textiles relevant des chapi-
tres 50 A 63 de la nomenclature combin~e. Les 6changes de ces produits sont regis par un
accord s~par6, paraph6 le 22 d~cembre 1995 et appliqu6 provisoirement A partir du lerjan-
vier 1996.

Article 18

1. Les 6changes de produits couverts par le trait6 instituant la Communaut6 europ~en-
ne du charbon et de l'acier sont r6gis par les dispositions du present titre, A l'exception de
Particle 12.

2. Il est 6tabli un groupe de contact sur les questions relatives au charbon et l'acier,
compos6 de repr~sentants de la Communaut6, d'une part, et de repr~sentants de la G~orgie,
d'autre part.

Ce groupe de contact 6change r~guli~rement des informations sur toutes les questions
relatives au charbon et l'acier int~ressant les parties.

Article 19

Le commerce des mati~res nuckaires s'effectue conform6ment aux dispositions du
trait6 instituant la Communaut6 europ6enne de l'nergie atomique. Si n~cessaire, le com-
merce des mati~res nuclkaires est assujetti aux dispositions d'un accord sp~cifique con-
clure entre la Communaut6 europ~enne de l'nergie atomique et la G~orgie.
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TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE ET AUX
INVESTISSEMENTS

CHAPITRE I. CONDITIONS RELATIVES A L'EMPLOI

Article 20

1. Sous reserve des lois, conditions et procedures applicables dans chaque Etat mem-
bre, la Communaut6 et les Etats membres s'efforcent d'assurer que les ressortissants g~or-
giens lgalement employ~s sur le territoire d'un Etat membre, ne font l'objet d'aucune
discrimination fond~e sur la nationalit6, en ce qui conceme les conditions de travail, de r6-
mun~ration ou de licenciement, par rapport aux ressortissants dudit Etat membre.

2. Sous reserve des lois, conditions et procedures applicables en G~orgie, ]a G~orgie
s'efforce d'assurer que les travailleurs ressortissants d'un Etat membre, l6galement em-
ploy6s sur le territoire de la G~orgie, ne font lobjet d'aucune discrimination fond~e sur la
nationalit6, en ce qui concerne les conditions de travail, de rdmun~ration ou de licencie-
ment, par rapport A ses propres ressortissants.

Article 21

Le Conseil de cooperation examine les am6liorations qui peuvent tre apportdes aux
conditions de travail des hommes d'affaires en conformit6 avec les engagements internatio-
naux des parties, notamment ceux d~finis dans le document de la Conference CSCE de
Bonn.

Article 22

Le Conseil de cooperation formule des recommandations pour la mise en oeuvre des
articles 20 et 21.

CHAPITRE II. CONDITIONS RELATIVES A LETABLISSEMENT
ET A LACTIVITE DES SOCIETES

Article 23

1. La Communaut6 et ses Etats membres accordent un traitement non moins favorable
que celui accord6 a des soci~tds d'un pays tiers pour l'6tablissement de soci~t~s gdorgien-
nes, tel que d~fini a larticle 25 point d).

2. Sans prejudice des reserves 6num~r~es A 'annexe IV, la Communaut6 et ses Etats
membres accordent aux filiales de socidtds g~orgiennes tablies sur leur territoire un traite-
ment non moins favorable que celui accord6 aux socidt~s communautaires, en ce qui con-
ceme leur exploitation.

3. La Communaut6 et ses Etats membres r~servent aux succursales de soci~t~s g~or-
giennes 6tablies sur leur territoire un traitement non moins favorable que celui accord6 aux
succursales de soci~t~s d'un pays tiers, en ce qui conceme leur exploitation.
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4. Sans prejudice des reserves 6num~r~es A lannexe V et sous r6serve des conditions
qui y figurent, la G~orgie accorde a l'Ntablissement de soci~t~s communautaires, tel que d6-
fini A Particle 25 point d), un traitement non moins favorable que celui accord6 aux soci~t~s
g~orgiennes ou aux soci~t~s d'un pays tiers, si celui-ci est meilleur, et accorde aux filiales
ou succursales de soci~t~s communautaires 6tablies sur son territoire un traitement non
moins favorable que celui accord6 A ses propres soci~t~s ou succursales ou aux soci~t~s ou
succursales d'un pays tiers, si celui-ci est meilleur, en ce qui concerne leur exploitation.

Article 24

1. Sans prejudice des dispositions de l'article 100, les dispositions de larticle 23 ne
s'appliquent pas aux transports a~riens, fluviaux et maritimes.

2. Toutefois, en ce qui concerne les activit~s indiqu~es ci-dessous des agences mariti-
mes fournissant des services de transport maritime international, y compris les operations
de transport intermodal comprenant une partie maritime, chaque partie autorisera les soci&-
t~s de lautre partie at avoir une presence commerciale sur son territoire sous la forme de
filiales ou de succursales, dans des conditions d'6tablissement et d'activit6 non moins favo-
rables que celles accord~es A ses propres soci~t~s ou aux filiales ou succursales de soci~t~s
d'un pays tiers, si celles-ci sont meilleures, et ce conform~ment aux legislations et r~gle-
mentations d'application dans chaque partie.

3. Ces activit~s comprennent, sans toutefois s'y limiter

a) la commercialisation et la vente de services de transport maritime et de services an-
nexes par contact direct avec les clients, de l'offre de prix A l'tablissement de la facture,
que ces services soient effectu~s ou offerts par le fournisseur de service meme ou par des
fournisseurs de services avec lesquels le vendeur de services a 6tabli des accords commer-
ciaux permanents;

b) l'achat et l'utilisation, pour leur propre compte ou pour le compte de leurs clients (et
pour la revente A leurs clients) de tout service de transport ou annexe, y compris les services
de transport int~rieurs par quelque mode que ce soit, notamment par les transports fluviaux,
routiers et ferroviaires, n~cessaires pour la fourniture d'un service int~gr6;

c) la preparation des documents de transport, des documents douaniers ou de tout autre
document relatif A l'origine et A la nature des marchandises transportres;

d) la fourniture d'informations commerciales par tous moyens, y compris les syst~mes
informatis~s et les 6changes de donn~es 6lectroniques (sous reserve de restrictions non dis-
criminatoires concernant les t~l~communications);

e) l'tablissement d'un arrangement commercial, y compris la participation au capital
de la soci~t6 et la nomination de personnel recrut6 sur place (ou, dans le cas de personnel
6tranger, sous reserve des dispositions pertinentes du pr6sent accord), avec d'autres agences
maritimes 6tablies sur place;

f) l'organisation, pour le compte des compagnies, de lescale du navire ou la prise en
charge des cargaisons lorsque n~cessaire.
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Article 25

Aux fins du present accord, on entend par :

a) "socit6 communautaire" ou "socit6 g~orgienne" respectivement: une soci~t6
constitute en conformit6 avec la lgislation d'un Etat membre ou de la G~orgie et ayant son
siege statutaire, son administration centrale ou son principal 6tablissement sur le territoire
de la Conmunaut6 ou de la G~orgie. Toutefois, si la societ6, constitute en conformit6 avec
la 16gislation d'un Etat membre ou de la G~orgie, n'a que son siege statutaire sur le territoire
de la Communaut6 ou de la G~orgie, elle sera consid~r~e comme une soci~t6 communau-
taire ou une soci~t6 g~orgienne si son activit6 a un lien effectif et continu avec i'conomie
d'un des Etats membres ou de ]a G~orgie respectivement.

b) "filiale" d'une societ6: une soci~t6 effectivement contr6le par la premiere.

c) "succursale" d'une socibt6: un 6tablissement n'ayant pas ]a personnalit6 juridique
qui a I'apparence de la permanence, tel que l'extension d'une soci~t6 mare, dispose d'une
gestion propre et est 6quip6 matcriellement pour n~gocier des affaires avec des tiers de telle
sorte que ces demiers, quoique sachant qu'il y aura, si n~cessaire, un lien juridique avec la
soci~t6 mere, dont le siege est A l'tranger, ne sont pas tenus de traiter directement avec cel-
le-ci, mais peuvent effectuer des transactions commerciales au lieu de l'tablissement cons-
tituant l'extension.

d) "tablissement" : le droit pour les soci6t6s communautaires ou g6orgiennes d6finies
au point a) d'acc6der A des activit6s 6conomiques par la cr6ation de filiales et de succursales
en G6orgie ou dans la Communaut6 respectivement.

e) "exploitation" : le fait d'exercer une activit6 6conomique.

f) "activit6s 6conomiques" : les activit6s A caractre industriel et commercial ainsi que
les professions lib6rales.

En ce qui concerne le transport maritime international, y compris les op6rations inter-
modales comportant un trajet maritime, b6n6ficient 6galement des dispositions du present
chapitre et du chapitre III, les ressortissants des Etats membres ou de la G6orgie, 6tablis
hors de la Communaut6 ou de la G6orgie respectivement, et les compagnies de navigation
6tablies hors de la Communaut6 ou de la G6orgie et contr6l6es par des ressortissants d'un
Etat membre ou de la G6orgie, si leurs navires sont immatricul6s dans cet Etat membre ou
en G6orgie conform6ment A leurs 16gislations respectives.

Article 26

1. Nonobstant toute autre disposition du pr6sent accord, il nest pas fait obstacle A
ladoption par une partie de mesures prudentielles, notamment pour garantir la protection
des investisseurs, des d6posants, des preneurs d'assurance ou des "fiduciants", ou pour pr6-
server l'int~grit6 et la stabilit6 du syst~me financier. Lorsque ces mesures ne sont pas con-
formes aux dispositions du pr6sent accord, elles ne peuvent tre utilis6es pour 6chapper aux
obligations incombant i une partie en vertu du pr6sent accord.

2. Aucune disposition du pr6sent accord ne doit Etre interpr6t6e de mani~re A exiger
d'une partie qu'elle divulgue des informations relatives aux affaires et aux comptes des
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clients individuels ou toute information confidentielle ou prot6g6e en possession des insti-
tutions publiques.

3. Aux fins du pr6sent accord, on entend par "services financiers" les activit6s d6crites
A lannexe III.

Article 27

Les dispositions du pr6sent accord ne pr6jugent pas de l'application, par chaque partie,
de toute mesure n6cessaire pour 6viter que les mesures qu'elle a prises concernant I'acc~s
des pays tiers A son march6 soient contoum6es par le biais des dispositions du pr6sent ac-
cord.

Article 28

1. Par d6rogation aux dispositions du chapitre I du pr6sent titre, une soci6t6 commu-
nautaire ou une soci6t6 g6orgienne 6tablie sur le territoire de la G6orgie ou de la Conmu-
naut& respectivement a le droit d'employer ou de faire employer par l'une de ses filiales ou
succursales, en conformit6 avec la 16gislation en vigueur dans le pays d'6tablissement h6te,
sur le territoire de la G6orgie et de la Communaut6 respectivement, des ressortissants des
Etats membres de la Communaut6 et de la G6orgie, i condition que ces personnes fassent
partie du personnel de base d6fini au paragraphe 2 du pr6sent article et qu'elles soient ex-
clusivement employ6es par ces soci6t6s ou succursales. Les permis de s6jour et de travail
de ces personnes ne couvrent que la p6riode d'emploi.

2. Le personnel de base des soci6t6s mentionn6es ci-dessus, ci-aprbs d6nomnm6es "fir-
mes", est compos6 de "personnes transf6r6es entre entreprises" telles qu'elles sont d6finies
au point c) et appartenant aux cat6gories suivantes, pour autant que la firme ait une person-
nalit6 juridique et que les personnes concem6es aient 6 employ6es par cette firme ou aient
6t6 des partenaires de cette firme (autres que des actionnaires majoritaires) pendant au
moins un an avant ce transfert :

a) des cadres sup6rieurs d'une firme, dont la fonction principale consiste i g6rer l'ta-
blissement, sous le contr6le ou la direction g6n6rale du conseil d'administration ou des ac-
tionnaires ou de leurs 6quivalents, leur fonction consistant A :

- diriger l'tablissement, ou un service ou une section de l'tablissement,

- surveiller et contr6ler le travail d'autres employ6s exergant des fonctions de sur-
veillance, ou de direction ou des fonctions techniques,

- engager ou licencier ou recommander d'engager ou de licencier du personnel ou
prendre d'autres mesures concemant le personnel, en vertu des pouvoirs qui leur sont con-
f6r6s.

b) des personnes employ6es par une firme, qui poss~dent des comptences exception-
nelles essentielles concemant le service, les 6quipements de recherche, les technologies ou
la gestion de l'tablissement. L'6valuation de ces connaissances peut porter, outre sur les
connaissances sp6cifiques A l'tablissement, sur le niveau 6lev6 de comp6tences pour un
type de travail ou d'activit6 n6cessitant des connaissances techniques sp6cifiques, y com-
pris l'appartenance i une profession agr66e.



Volume 2104, 1-36575

c) une "personne transfere entre entreprises" est d6finie comme une personne physi-
que travaillant pour une firme sur le territoire d'une partie et transfree temporairement
dans le cadre de l'exercice d'activit~s 6conomiques sur le territoire de lautre partie; la firme
concem~e doit avoir son principal 6tablissement sur le territoire d'une partie et le transfert
doit s'effectuer vers un 6tablissement (filiale, succursale) de cette firme, exergant r~elle-
ment des activit~s &conomiques similaires sur le territoire de l'autre partie.

Article 29

1. Les parties s'efforcent dans toute ]a mesure du possible d'6viter de prendre des me-
sures ou d'engager des actions rendant les conditions d'6tablissement et d'exploitation de
leurs soci6t~s plus restrictives qu'elles ne i'6taient le jour pr~c~dant la date de la signature
du present accord.

2. Les dispositions du present article s'entendent sans prejudice de celles de rarticle
37 : les situations couvertes par l'article 37 sont r~gies uniquement par les dispositions de
cet article A 'exclusion de toute autre disposition.

3. Agissant dans 'esprit de partenariat et de cooperation et A la lumi&re des disposi-
tions de Particle 43, le gouvernement de la G~orgie informe la Communaut6 de son inten-
tion de proposer une nouvelle l6gislation ou d'adopter de nouvelles r~glementations
pouvant rendre les conditions d'6tablissement ou d'exploitation en G~orgie de succursales
et de filiales de soci~t6s communautaires plus restrictives qu'elles ne l'6taient le jour prc&
dant la date de la signature du present accord. La Communaut6 peut demander A la G6orgie
de communiquer les projets de lois ou de r~glementations et d'engager des consultations A
ce sujet.

4. Lorsque de nouvelles legislations ou r~glementations introduites en Ggorgie ris-
quent de rendre les conditions d'exploitation des succursales et de filiales de soci~t~s com-
munautaires 6tablies en Ggorgie plus restrictives qu'elles ne l'6taient le jour de la signature
du present accord, ces I6gislations ou r~glementations respectives ne s'appliquent pas pen-
dant les trois ann6es suivant rentr~e en vigueur de l'acte en question aux filiales et succur-
sales dejA 6tablies en G~orgie au moment de rentr~e en vigueur de cet acte.

CHAPITRE III. PRESTATIONS TRANSFRONTIERES DE SERVICES
ENTRE LA COMMUNAUTE ET LA GEORGIE

Article 30

1. Les parties s'engagent, conform~ment aux dispositions du present chapitre, A pren-
dre les mesures n~cessaires pour autoriser progressivement la prestation de services par les
soci&6ts communautaires ou g~orgiennes qui sont 6tablies dans une partie autre que celle
du destinataire des services, en tenant compte de l'6volution du secteur des services dans
les deux parties.

2. Le Conseil de cooperation fait les recommandations n~cessaires A la mise en oeuvre
du paragraphe 1.
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Article 31

Les parties coopbrent en vue de d~velopper en G~orgie un secteur des services ob~is-
sant aux lois du march.

Article 32

1. En ce qui concerne le transport maritime international, les parties s'engagent A ap-
pliquer de mani~re effective le principe du libre accbs au march et au trafic sur une base
commerciale.

a) La disposition pr6cit6e ne pr~juge pas des droits et obligations d~coulant de la con-
vention des Nations Unies relative A un code de conduite des conferences maritimes appli-
cable A rune ou l'autre des parties au present accord. Les compagnies hors conference sont
libres d'agir en concurrence avec une conference, pour autant qu'elles adherent au principe
de la concurrence loyale sur une base commerciale.

b) Les parties affirment leur adhesion au principe de la libre concurrence pour le com-
merce des vracs, secs et liquides.

2. En appliquant les principes du paragraphe 1, les parties:

a) s'abstiennent d'appliquer, A partir de l'entr6e en vigueur du present accord, les clau-
ses de partage des cargaisons d'accords bilat~raux entre un Etat membre de la Communaut6
et rancienne Union sovi~tique;

b) s'abstiennent d'introduire, dans les accords bilat~raux futurs avec les pays tiers, des
clauses de partage des cargaisons, sauf dans les circonstances exceptionnelles oii des com-
pagnies de navigation de l'une ou l'autre partie au present accord n'aurait pas, autrement, la
possibilit6 de participer effectivement au trafic A destination et en provenance du pays tiers
concern6;

c) interdisent, dans les accords bilat~raux futurs, les clauses de partage des cargaisons
concernant les vracs, secs et liquides;

d) abolissent, d~s l'entr~e en vigueur du present accord, toutes les mesures unilat~rales,
les entraves administratives, techniques et autres qui pourraient avoir des effets restrictifs
ou discriminatoires sur la libre prestation de services dans le transport maritime internatio-
nal.

3. Chaque partie octroie, entre autres, aux navires exploit~s par des ressortissants ou
des socit6s de 'autre partie, un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses pro-
pres navires en ce qui concerne l'acc~s aux ports ouverts au commerce international, ruti-
lisation des infrastructures et des services maritimes auxiliaires de ces ports, ainsi qu'en ce
qui concerne les droits et taxes, les facilit~s douani~res, la designation de postes de mouilla-
ge et d'installations de chargement et de d~chargement.

4. Les ressortissants et les soci~t~s communautaires assurant des services de transport
maritime international sont libres de fournir des services internationaux fluvio-maritimes
sur les eaux int~rieures de la G6orgie et vice-versa.
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Article 33

Afin d'assurer un d~veloppement coordonn6 des transports entre les parties, adapt6 A
leurs besoins commerciaux, les conditions d'acc~s r~ciproque au march6 et A la prestation
de services de transport par route, rail et voie navigable et, le cas 6ch6ant, de transport a6-
rien, peuvent faire lobjet d'accords sp~cifiques qui seront n~goci~s entre les parties apr~s
l'entr~e en vigueur du present accord.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS GENERALES

Article 34

1. Les dispositions du present titre s'appliquent sous reserve des limitations justifi~es
par des raisons d'ordre public, de s6curit6 publique ou de sant6 publique.

2. Elles ne s'appliquent pas aux activit~s qui, sur le territoire de l'une ou de 'autre par-
tie, sont li6es, m~me occasionnellement, A l'exercice de la puissance publique.

Article 35

Aux fins du present titre, aucune disposition du present accord ne fait obstacle A lap-
plication, par les parties, de leurs lois et r~glementations concernant 'admission et le s~jour,
l'emploi, les conditions de travail, l'tablissement de personnes physiques et la prestation
de services, A condition que nen soient pas r~duits A n~ant ou compromis les avantages que
retire l'une des parties d'une disposition sp~cifique du present accord. La pr~sente disposi-
tion s'entend sans prejudice de lapplication de l'article 34.

Article 36

Les socit6s contr616es ou poss~d6es conjointement par des soci~t~s g~orgiennes et des
soci~t~s communautaires, b~n~ficient 6galement des dispositions des chapitres II, III et IV.

Article 37

Le traitement accord6, depuis le jour qui precede d'un mois la date d'entrfe en vigueur
des obligations pertinentes dcoulant de laccord g~n~ral sur le commerce des services
(GATS), par rune des parties 5 l'autre partie en vertu du present accord n'est en aucun cas
plus favorable, en ce qui conceme les secteurs ou les mesures couverts par le GATS, que
celui accord6 par cette premiere partie conform~ment aux dispositions du GATS et ce, quel
que soit le secteur, le sous-secteur ou le mode de prestation du service.

Article 38

Aux fins des chapitres II, III et IV, il nest pas tenu compte du traitement accord6 par
la Communaut6, ses Etats membres ou ]a G~orgie en vertu d'engagements contract~s lors
d'accords d'int~gration 6conomique conform6ment aux principes de l'article V du GATS.
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Article 39

1. Le traitement de la nation la plus favoris~e accord6 conform6ment aux dispositions
du present titre ne s'applique pas aux avantages fiscaux que les parties accordent ou accor-
deront A l'avenir sur la base d'accords visant 6viter la double imposition ou d'autres arran-
gements fiscaux.

2. Aucune disposition du present titre n'est interprte de manibre A empfcher l'adop-
tion ou l'application par les parties d'une mesure visant A 6viter l'vasion fiscale conform6-
ment aux dispositions fiscales des accords visant A 6viter une double imposition et d'autres
arrangements fiscaux, ou A la legislation fiscale nationale.

3. Aucune disposition du present titre n'est interpr~t~e de manire A empecher les Etats
membres ou la G~orgie d'6tablir une distinction, dans l'application des dispositions perti-
nentes de leur legislation fiscale, entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans des si-
tuations identiques, en particulier en ce qui conceme leur lieu de r6sidence.

Article 40

Sans prejudice de Particle 28, aucune disposition des chapitres II, III et IV n'est inter-
pr~t~e comme donnant droit A :

- des ressortissants des Etats membres ou de la G~orgie d'entrer, ou de rester, sur le
territoire de la G~orgie ou de la Communaut6, respectivement, en quelque qualit6 que ce
soit, et notamment en tant qu'actionnaires ou partenaires d'une soci~t6 ou gestionnaires ou
employ~s de cette soci~t6 ou prestataires ou b~n~ficiaires de services;

- des succursales ou des filiales communautaires de soci~t~s g~orgiennes d'employer
ou de faire employer sur le territoire de la Communaut6 des ressortissants g~orgiens;

- des succursales ou des filiales g~orgiennes de soci6t~s communautaires d'employer
ou de faire employer sur le territoire de la G~orgie des ressortissants des Etats membres;

- des soci~t~s g~orgiennes ou des succursales ou filiales communautaires de soci~t~s
g~orgiennes de foumir des ressortissants g~orgiens charges d'agir pour le compte et sous le
contr6le d'autres personnes en vertu de contrats d'emploi temporaires;

- des soci~t~s communautaires ou des filiales ou succursales g6orgiennes de soci6t6s
communautaires de foumir des travailleurs qui sont des ressortissants des Etats membres
en vertu de contrats d'emploi temporaires.

CHAPITRE V. PAIEMENTS COURANTS ET CAPITAUX

Article 41

1. Les parties s'engagent A autoriser, dans une monnaie librement convertible, tous
paiements courants entre des residents de la Communaut6 et de la G~orgie qui sont lies A la
circulation de marchandises, de services ou de personnes effectu~e conform6ment au pr6-
sent accord.
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2. En ce qui concerne les transactions relevant de la balance des operations en capi-
taux, les parties assurent partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent accord, la libre circulation
des capitaux concemant les investissements directs effectu~s dans des soci6t~s constitutes
conformment A la legislation du pays h6te et les investissements effectu~s conform~ment
aux dispositions du chapitre II, ainsi que la liquidation ou le rapatriement du produit de ces
investissements et de. tout b~n~fice en d6coulant.

3. Sans prejudice du paragraphe 2 ou du paragraphe 6, les parties s'abstiennent A partir
de l'entr~e en vigueur du present accord, d'introduire de nouvelles restrictions de change af-
fectant les mouvements de capitaux et les paiements courants aff6rents A ces mouvements
entre residents de ia Communaut6 et de la G~orgie et de rendre les arrangements existants
plus restrictifs.

4. Les parties se consultent en vue de faciliter la circulation de types de capitaux autres
que ceux mentionn6s au paragraphe 2 entre la Communaut6 et la G~orgie en vue de pro-
mouvoir les objectifs du present accord.

5. Sur la base des dispositions du present article, tant que la convertibilit6 totale de la
monnaie de la G~orgie au sens de rarticle VIII des statuts du Fonds mon~taire international
(FMI) n'a pas 6t6 instaur~e, la G~orgie peut, dans des circonstances exceptionnelles, appli-
quer des restrictions de change li~es i l'octroi ou A l'obtention de credits financiers A court
et moyen termes, dans la mesure ofi ces restrictions lui sont impos~es pour l'octroi de tels
credits et sont autoris~es conform~ment A son statut au sein du FMI. La G~orgie applique
ces restrictions de mani~re non discriminatoire. Ces restrictions doivent perturber le moins
possible le fonctionnement du present accord. La G~orgie informe rapidement le Conseil
de coop6ration de radoption de telles mesures et de toute modification qu'elle pourrait y
apporter.

6. Sans prejudice des paragraphes 1 et 2, lorsque, dans des circonstances exception-
nelles, la libre circulation des capitaux entre la Communaut6 et la G~orgie cause, ou risque
de causer, de graves difficult~s pour le fonctionnement de la politique de change ou de la
politique mon~taire de la Communaut6 ou de la G~orgie, la Communaut6 et la G~orgie, res-
pectivement, peuvent prendre des mesures de sauvegarde en ce qui concerne les mouve-
ments de capitaux entre la Communaut6 et la G~orgie pendant une p~riode ne d~passant pas
six mois si de telles mesures sont strictement n~cessaires.

CHAPITRE VI. PROTECTION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE,
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE

Article 42

1. Conform6ment aux dispositions du present article et de l'annexe II, ]a G~orgie con-
tinue A am~liorer la protection des droits de propri~t6 intellectuelle, industrielle et commer-
ciale afin d'assurer, d'ici la fin de la cinqui~me annie suivant l'entr~e en vigueur du present
accord, un niveau de protection similaire i celui qui existe dans la Communaut6, y compris
les moyens pr~vus pour assurer le respect de ces droits.

2. A la fin de la cinqui~me annie suivant l'entr~e en vigueur du present accord, la
G~orgie adhere aux conventions multilat~rales en matire de propri~t6 intellectuelle, indus-
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trielle et commerciale visdes A rannexe II paragraphe I auxquelles les Etats membres sont
parties ou qui sont appliqudes de facto par les Etats membres conformdment aux disposi-
tions pertinentes de ces conventions.

TITRE V. COOPERATION EN MATIERE LEGISLATIVE

Article 43

1. Les parties reconnaissent qu'une condition importante du renforcement des liens
6conomiques entre la Gdorgie et la Communaut6 est le rapprochement de la legislation
existante et future de la Gdorgie avec celle de la Communaut6. La Gdorgie met tout en
oeuvre pour assurer que sa l6gislation est progressivement rendue compatible avec la lgis-
lation communautaire.

2. Le rapprochement des l6gislations s'6tend en particulier aux domaines suivants : lois
et rdglementations rdgissant les investissements des socidtds, legislation douani~re, droit
des socidtds, droit bancaire, comptabilit6 et fiscalit6 des entreprises, propridt6 intellectuelle,
protection des travailleurs sur le lieu de travail, services financiers, r~gles de concurrence,
marches publics, protection de la sant6 et de la vie des personnes, des animaux et des plan-
tes, environnement, protection des consommateurs, fiscalit6 indirecte, r~gles et normes
techniques, lois et rdglementations en mati~re nucldaire, transports.

3. La Communaut6 foumit A la Gdorgie une assistance technique pour la mise en
oeuvre de ces mesures qui peut notamment inclure

- l'change d'experts,

- la fourniture d'informations rapides, notarnment sur la legislation concemde,

- l'organisation de sdminaires,

- des activitds de formation,

- une aide pour la traduction de la legislation communautaire dans les secteurs
concemds.

Article 44

1. Conformment A l'article 43, la Communaut6 apporte A la Gdorgie une assistance
technique en ce qui conceme l'6laboration et la mise en oeuvre de la legislation relative A
la concurrence, notamment en ce qui concerne :

- les accords et les associations entre entreprises et les pratiques concertdes qui peu-
vent avoir pour effet d'empcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence,

- lexploitation abusive par des entreprises d'une position dominante sur le march6,

- les aides d'Etat ayant pour effet de fausser le jeu de la concurrence,

- les monopoles d'Etat de nature commerciale,

- les entreprises publiques et les entreprises jouissant de droits spdciaux ou de droits
exclusifs,
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- l'examen et le contr6le de 'application des r~gles de concurrence et les moyens d'en
assurer le respect.

2. Les parties conviennent d'examiner les moyens d'appliquer leurs r~gles de
concurrence respectives de fa~on concert6e, d~s lors que les 6changes entre les parties sont
affect6s.

TITRE VI. COOPERATION ECONOMIQUE

Article 45

1. La Communaut6 et la G6orgie 6tablissent une coop6ration 6conomique destin6e A
contribuer au processus de r6forme et de redressement 6conomiques et au d6veloppement
durable de la G6orgie. Cette coop6ration renforce les liens economiques existants dans l'in-
t6r~t des deux parties.

2. Les politiques et les autres mesures visent A promouvoir les r6formes economiques
et sociales et la restructuration des syst~mes 6conomiques et commerciaux en G6orgie
s'inspirent des principes de durabilit6 et de d6veloppement social harmonieux; elles int -
grent en outre pleinement des consid6rations relatives A l'environnement.

3. A cette fin, la coop6ration se concentre sur le d6veloppement 6conomique et social,
le d6veloppement des ressources humaines, l'appui aux entreprises (privatisation, investis-
sement et d6veloppement des services financiers notamment), l'agriculture et le secteur ali-
mentaire, '6nergie, le transport, le tourisme, la protection de l'environnement, la
coop6ration r6gionale et la politique mon6taire.

4. Une attention particuli~re est accord~e aux mesures susceptibles de promouvoir la
coop6ration entre les Etats ind6pendants de Transcaucasie et d'autres Etats voisins, en vue
de stimuler un d6veloppement harmonieux de la r6gion.

5. Le cas 6ch6ant, la coop6ration 6conomique et d'autres formes de coop6ration pr6-
vues par le pr6sent accord peuvent etre appuy6es par une assistance technique de la Com-
munaut6, compte tenu du r~glement communautaire du Conseil applicable A l'assistance
technique aux Etats ind6pendants, des priorit6s convenues dans le programme indicatifre-
latif A l'assistance technique de la Communaut6 A la G6orgie et des proc6dures de coordi-
nation et de mise en oeuvre qui y sont fix6es.

Article 46. Cooperation dans le domaine des
&hanges de biens et de services

Les parties coop~rent en vue d'assurer la conformit6 du commerce international de la
G6orgie avec les r~gles de I'OMC.

Cette coop6ration porte notamment sur des domaines sp6cifiques ayant un rapport di-
rect avec la facilitation des 6changes :

- formulation d'une politique en mati~re d'6changes et de questions relatives aux
6changes, notamment les paiements et les m6canismes de compensation,

- 61aboration de la 16gislation pertinente,
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- assistance en vue de preparer la G~orgie A une adhesion future A I'OMC.

Article 47. Cooperation industrielle

1. La cooperation vise en particulier A promouvoir :

- le d~veloppement de liens commerciaux entre les op~rateurs 6conomiques des deux
parties,

- la participation de la Communaut6 aux efforts de la G~orgie pour restructurer son
industrie,

- ram~lioration de la gestion,

- l'tablissement de r~gles et pratiques commerciales ad~quates,

- la protection de l'environnement,

- ]a reconversion du complexe militaro-industriel.

2. Les dispositions du present article ne portent pas atteinte i l'application des r~gles
de concurrence communautaires aux entreprises.

Article 48. Construction

Les parties coop~rent dans le domaine de l'industrie de la construction.

Cette coop6ration vise notamment A moderniser et A restructurer le secteur de la cons-
truction en G6orgie conform6ment aux principes d'une 6conomie de march6 et tenant
compte des aspects relatifs A la sant6, i la s6curit6 et A 'environnement.

Article 49. Promotion etprotection des investissements

1. Dans le respect des pouvoirs et comp6tences respectifs de la Communaut6 et de ses
Etats membres, la coop6ration vise A cr6er un environnement favorable aux investisse-
ments, tant nationaux qu'6trangers, particulirement par la r6alisation de meilleures condi-
tions pour la protection des investissements, le transfert des capitaux et l'change
d'informations en matire de possibilit6s d'investissement.

2. Les objectifs de la coop6ration sont notamment :

- la conclusion, le cas 6ch6ant, entre les Etats membres et la G6orgie, d'accords pour
la promotion et la protection des investissements,

- la conclusion, le cas 6ch~ant, entre les Etats membres et la G6orgie, d'accords visant
i 6viter une double imposition,

- la cr6ation de conditions favorables pour attirer les investissements 6trangers dans
'6conomie g6orgienne,

- l'6tablissement de lois et de conditions commerciales stables et ad6quates, ainsi que
l'change d'informations en mati~re de lois, de r6glementations et de pratiques administra-
tives dans le domaine des investissements,
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- 1'&change d'informations sur les possibilit~s d'investissement dans le cadre, entre
autres, de foires commerciales, d'expositions, de semaines commerciales et d'autres mani-
festations.

Article 50. March~s publics

Les parties coop~rent pour promouvoir une concurrence ouverte dans la passation des
marches de biens et services, notamment par le biais d'appels d'offres.

Article 51. Coopration dans le domaine des normes
et de l'valuation de la conformit

1. La cooperation entre les parties vise A encourager l'alignement sur les crit~res, prin-
cipes et directives internationaux suivis en matibre de qualit6, A faciliter la reconnaissance
mutuelle dans le domaine de l'Nvaluation de la conformit6, ainsi qu'A am~liorer la qualit6
des produits g~orgiens.

2. A cette fin, les parties s'efforcent de coop~rer dans le cadre de projets d'assistance
technique visant d :

- promouvoir une cooperation appropri~e avec les organisations et institutions sp~cia-
lis~es dans ces domaines,

- promouvoir lutilisation des r~gles techniques de la Communaut6 et l'application des
normes et des proc6dures europ~ennes d'6valuation de la conformit6,

- favoriser le partage de 'exp6rience et de l'information technique en mati~re de ges-
tion de la qualit6.

Article 52. Secteur minier et matibres premibres

1. Les parties visent A augmenter les investissements et les 6changes dans le secteur
minier et le secteur des mati~res premieres.

2. La cooperation porte en particulier sur les domaines suivants:

- l'change d'informations sur les d~veloppements dans le secteur minier et le secteur
des m~taux non-ferreux,

- l'Ntablissement d'un cadre juridique pour la cooperation,

- les questions commerciales,

- ladoption et la mise en oeuvre de mesures lgislatives dans le domaine de la protec-
tion de lenvironnement,

- la formation,

- la s~curit6 dans l'industrie minire.
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Article 53. Cooperation dans le domaine de
la science et de la technologie

1. Les parties encouragent, dans leur intrt r6ciproque, la coop6ration dans le domai-
ne de la recherche scientifique civile et du d6veloppement technologique et, compte tenu
des ressources disponibles, un accs appropri6 A leurs programmes respectifs, sous r6serve
d'une protection effective et suffisante des droits de propri6t6 intellectuelle, industrielle et
commerciale.

2. La coop6ration en mati~re de science et technologie couvre notamment:

- l'change d'informations scientifiques et technologiques,

- les activit6s conjointes de recherche et de d6veloppement,

- les activit~s de formation et les programmes de mobilit6 pour les scientifiques, les
chercheurs et les techniciens des deux parties oeuvrant dans le domaine de la recherche et
du d6veloppement technologique.

Lorsque cette cooperation s'effectue dans le cadre d'activit6s li6es A l'ducation et/ou A
la formation, elle doit se conformer aux dispositions de larticle 54.

Sur la base d'un commun accord, les parties peuvent s'engager dans d'autres formes de
coop6ration en mati~re de science et de technologie.

Dans le cadre de ces activit6s de coop6ration, une attention particulire est accord6e au
red6ploiement des scientifiques, ing6nieurs, chercheurs et techniciens qui participent ou
ont particip6 A la recherche et/ou A la protection d'armes de destruction massive.

3. La coop6ration au titre du pr6sent article est mise en oeuvre conform6ment A des
arrangements sp6cifiques n6goci6s et conclus selon les proc6dures adopt~es par chaque
partie, qui fixent, entre autres, les dispositions appropri6es en mati~re de droits intellec-
tuels, industriels et commerciaux.

Article 54. Education etformation

1. Les parties coop~rent en vue de relever le niveau de lenseignement g6n6ral et des
qualifications professionnelles en G6orgie, dans les secteurs tant public que priv6.

2. La coop6ration porte en particulier sur les domaines suivants :

- le rel~vement des systbmes d'enseignement sup6rieur et de formation en G6orgie, no-
tamment le syst~me de certification des 6tablissements d'enseignement sup6rieur et des di-
pl6mes d'enseignement sup6rieur,

- la formation de cadres et de fonctionnaires des secteurs public et priv6 dans des do-
maines prioritaires i d6terminer,

- la coop6ration entre les tablissements d'enseignement et entre les tablissements
d'enseignement et les entreprises,

- la mobilit6 des professeurs, dipl6m6s, administrateurs, jeunes scientifiques et cher-
cheurs, ainsi que des jeunes,

- la promotion des 6tudes europ6ennes dans les institutions appropri6es,

- l'enseignement des langues communautaires,
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- la formation post-universitaire d'interpr~tes de conference,

- la formation de journalistes,

- la formation de formateurs.

3. La participation 6ventuelle d'une partie aux diffdrents programmes d'6ducation et
de formation de 'autre partie peut 8tre envisagde conformdment i leurs procedures respec-
tives et, le cas 6chdant, des cadres institutionnels et des programmes de cooperation sont
alors 6tablis dans le prolongement de la participation de la Gdorgie au programme TEM-
PUS de la Communaut6.

Article 55. Agriculture et secteur agro-industriel

Dans ce domaine, la coop6ration vise A promouvoir la rdforme agraire, la modemisa-
tion, la privatisation et la restructuration de ragriculture, du secteur agro-industriel et du
secteur des services en Gdorgie, i ddvelopper des marches nationaux et intemationaux pour
les produits gdorgiens, dans des conditions assurant la protection de l'environnement,
compte tenu de la ndcessit6 d'amdliorer la sdcurit6 de 'approvisionnement alimentaire, le
ddveloppement du complexe agro-industriel, la transformation et la distribution de produits
agricoles. Les parties visent 6galement i rapprocher progressivement les normes gdorgien-
nes des rdglementations techniques communautaires concemant les produits alimentaires
industriels et agricoles, y compris les normes sanitaires et phytosanitaires.

Article 56. Energie

1. La coopdration s'inscrit dans le cadre des principes de rHconomie de march6 et de
la Charte europdenne de l'nergie et compte tenu du trait6 sur la charte de rNnergie et du
protocole sur l'efficacit6 de rNnergie et les aspects environnementaux connexes et se ddve-
loppe dans la perspective d'une integration progressive des marches de l'nergie en Europe.

2. La cooperation porte notamment sur les points suivants :

- la formulation et la mise au point d'une politique 6nergdtique,

- l'am6lioration de la gestion et de la rdglementation du secteur de l'6nergie conform-
ment i une 6conomie de march6,

- ramdlioration de l'approvisionnement en 6nergie, y compris la sdcurit6 de l'approvi-
sionnement, d'une fagon 6conomiquement et 6cologiquement saine,

- ia promotion des 6conomies d'6nergie et de refficacit6 6nergdtique et la mise en
oeuvre du protocole de la charte de l'nergie sur l'efficacit6 de rNnergie et les aspects envi-
ronnementaux connexes,

- la modernisation de l'infrastructure 6nergdtique,

- I'am&lioration des technologies d'approvisionnement et d'utilisation finale quel que
soit le type d'6nergie,

- la gestion et la formation technique dans le secteur de l'6nergie,

- le transport et le transit de rNnergie et des mati~res 6nergdtiques,
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- la r6alisation d'un ensemble de conditions institutionnelles, juridiques, fiscales et
autres n6cessaires pour encourager les 6changes et les investissements en mati~re d'6nergie,

- le d6veloppement de ressources hydro-6lectriques et autres sources d'6nergie renou-
velables.

3. Les parties 6changent les informations pertinentes relatives aux projets d'investis-
sement dans le secteur de rNnergie, particuli~rement en ce qui concerne la construction et
la restauration d'ol6oducs et de gazoducs ou d'autres moyens de transport de produits 6ner-
g6tiques. Elles coop~rent en vue de la mise en oeuvre aussi efficace que possible des dis-
positions du titre IV et de I'article 49, en ce qui conceme les investissements dans le secteur
de l'nergie.

Article 57. Environnement

1. Dans l'esprit de la Charte europ6enne de l'nergie et de la d6claration de la conf6-
rence de Lucerne de 1993, et compte tenu du trait6 sur la charte de l'nergie, et notamment
de son article 19, et du protocole de la Charte sur l'nergie sur 'efficacit6 de l'nergie et les
aspects environnementaux connexes, les parties d6veloppent et renforcent leur coop6ration
dans le domaine de lenvironnement et de la sant6 humaine.

2. La coop6ration vise i lutter contre la d6gradation de l'environnement, et couvre no-
tamment :

- la surveillance effective de la pollution et l'6valuation de lenvironnement; un syst6-
me d'information sur l'tat de l'environnement,

- la lutte contre la pollution locale, r6gionale et transfrontali~re de l'air et de l'eau,

- la r6habilitation de lenvironnement,

- la production et la consommation durables, efficaces et 6cologiques de l'nergie,

- la s6curit6 des installations industrielles,

- la classification et la manipulation sans danger des substances chimiques,

- ia qualit6 de l'eau,
- la r6duction, le recyclage et l'61imination propre des d6chets, la mise en oeuvre de la

convention de Bfile,

- l'impact de Pagriculture sur l'environnement; l'rosion des sols; la pollution chimi-
que,

- la protection des for&s,

- la preservation de la biodiversit6 et des zones protegees ainsi que lutilisation et la
gestion durables des ressources biologiques,

- l'am~nagement du territoire, y compris la construction et rurbanisme,

- rutilisation d'instruments 6conomiques et fiscaux,

- l'volution du climat global,

- I'ducation et la sensibilisation 6cologique,

- lassistance technique concemant la rehabilitation des zones touch6es par ]a radioac-
tivit6 et les problmes sociosanitaires qui en d~coulent,
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- la mise en oeuvre de la convention d'Espoo sur l'valuation de l'impact sur renviron-
nement dans un contexte transfronti~re.

3. La cooperation porte notamment sur les domaines suivants:

- planification en prevision des catastrophes et autres situations d'urgence,

- echange d'informations et d'experts, notamment en mati~re de transfert des techno-
logies propres et d'utilisation sfire et 6cologique des biotechnologies,

- activitds communes de recherche,

- adaptation des legislations en fonction des normes communautaires,

- formation en mati~re d'environnement et renforcement des institutions,

- cooperation au niveau rdgional, y compris dans le cadre de 'Agence europdenne de
lenvironnement, et international,

- ddveloppement de strategies, en particulier en ce qui concerne les problmes globaux
et climatiques ainsi que la rdalisation d'un ddveloppement durable,

- etudes d'impact sur lenvironnement.

Article 58. Transports

Les parties ddveloppent et renforcent leur coop6ration dans le domaine des transports.

Cette coop6ration vise, entre autres, A restructurer et A modemiser les syst~mes et les
rdseaux de transport en Gdorgie et i ddvelopper et i assurer, le cas 6chdant, la compatibilit6
des systmes de transport dans une perspective de globalisation. Les liens de communica-
tion traditionnels entre les Etats inddpendants de Transcaucasie et les autres Etats voisins
feront robjet d'une attention particuli~re.

La coopdration porte notanment sur:

- la modemisation de la gestion et de rexploitation des transports routiers, des chemins
de fer, des ports et des adroports,

- la modemisation et le ddveloppement des infrastructures routi~res, ferroviaires, por-
tuaires, adroportuaires et des voies navigables, y compris la modernisation des grands axes
d'intdr~t commun et des liaisons transeuropdennes pour les modes de transport prdcitds, no-
tamment ceux concemant le projet TRACECA,

- la promotion et le ddveloppement des transports multimodaux,

- la promotion de programmes communs de recherche et de ddveloppement,

- la pr6paration du cadre juridique et institutionnel pour le ddveloppement et la mise
en oeuvre d'une politique des transports prdvoyant entre autres la privatisation du secteur
des transports.

Article 59. Services postaux et t09communications

Dans le cadre de leurs pouvoirs et de leurs compdtences respectifs, les parties 6tendent
et renforcent la cooperation dans les domaines suivants :
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- l'tablissement de politiques et de lignes directrices pour le d~veloppement du sec-
teur des t~l~communications et des services postaux,

- la formulation des principes de la politique tarifaire et de la commercialisation des
t~l~communications et des services postaux,

- l'ex6cution de transferts de technologie et de savoir-faire, notamment en ce qui con-
ceme les normes techniques europ~ennes et les syst~mes de certification,

- l'encouragement du d6veloppement de projets en mati~re de t~l~communications et
de services postaux, et 'attraction des investissements,

- l'am~lioration de l'efficacit6 et de la qualit6 des services de t~lkcommunications et
des services postaux, entre autres par la lib~ralisation des activit~s des sous-secteurs,

- lapplication avanc~e des t6]communications, notamment dans le domaine du trans-
fert de fonds 6lectronique,

- la gestion des r~seaux de t~l~communications et leur optimisation,

- la definition d'une base r6glementaire appropri~e pour la foumiture de services de
t~l~communications et postaux et pour lutilisation de la gamme des fr~quences radio,

- la formation dans le domaine des t~l~communications et des services postaux en vue
d'une exploitation dans des conditions de march.

Article 60. Services financiers

La cooperation vise en particulier A faciliter l'int~gration de la G~orgie dans les syst6-
mes de r~glements universellement accept~s. L'assistance technique porte sur :

- le d~veloppement des services bancaires et financiers, le d~veloppement d'un march6
commun des ressources de financement, l'int~gration de la G~orgie dans un syst~me de r6-
glements universellement accept6,

- le d~veloppement en G~orgie d'un syst~me d'institutions fiscales, l'change d'exp6-
rience et la formation de personnel,

- le d6veloppement des services d'assurances, ce qui cr~erait entre autres un cadre fa-
vorable A la participation des soci~t~s communautaires rNtablissement de co-entreprises
dans le secteur des assurances en G~orgie, ainsi que le d~veloppement de l'assurance-cr~dit
Sl'exportation.

Cette cooperation contribue en particulier A favoriser le d6veloppement de relations
entre la G~orgie et les Etats membres dans le secteur des services financiers.

Article 61. Dgveloppement r~gional

1. Les parties renforcent leur cooperation dans le domaine du d~veloppement r~gional
et de l'am~nagement du territoire.

2. Dans ce but, les parties encouragent l'change d'informations par les autorit~s na-
tionales, r~gionales et locales sur la politique r~gionale et d'am~nagement du territoire ainsi
que sur les m~thodes de formulation des politiques r~gionales portant notamment sur le d6-
veloppement des regions d~favoris~es.
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Elles encouragent 6galement les contacts directs entre les organisations r6gionales et
publiques responsables de la planification du d~veloppement r~gional dans le but, entre
autres, d'6changer les m~thodes et les moyens d'encourager le d~veloppement r6gional.

Article 62. Cooperation dans le domaine social

1. Dans le domaine de la sant6 et de la s6curit6, les parties d~veloppent leur
cooperation dans le but d'am6liorer le niveau de protection de la sant6 et de la s~curit6 des
travailleurs.

La cooperation porte notamment sur:

- rNducation et la formation en matire de sant6 et de s~curit6, avec une attention par-
ticulire pour les secteurs d'activit6s A hauts risques,

- le d~veloppement et la promotion de mesures pr6ventives pour lutter contre les ma-
ladies et les autres affections professionnelles,

- la prevention des risques d'accidents majeurs et la gestion des substances chimiques
toxiques,

- la recherche en vue de d~velopper la base de connaissances relative A renvironne-
ment du travail ainsi qu'A la sant6 et A la s~curit6 des travailleurs.

2. Dans le domaine de l'emploi, la coop6ration comporte notamment une assistance
technique relative a :

- l'optimisation du march6 du travail,

- la modernisation des services de placement et d'orientation,

- la planification et la r6alisation de programmes de restructuration,

- la promotion du d6veloppement local de l'emploi,

- l'6change d'informations sur les programmes relatifs A remploi flexible, notanment
ceux stimulant l'emploi ind~pendant et encourageant resprit d'entreprise.

3. Les parties accordent une attention particulire i la coop6ration dans le domaine de
la protection sociale, notamment i la cooperation en matire de planification et de mise en
oeuvre des r~formes de protection sociale en G~orgie.

Ces r~formes visent A d6velopper en G~orgie des m~thodes de protection propres aux
economies de march6 et comprend toutes les formes de protection sociale.

Article 63. Tourisme

Les parties renforcent et d~veloppent leur cooperation notamment:

- en favorisant les 6changes touristiques,

- en augmentant les flux d'informations,

- en transfrrant le savoir-faire,

- en examinant les possibilit~s d'organiser des actions conjointes,

- en assurant une coop6ration entre les organes officiels du tourisme,

- en assurant une formation pour le d6veloppement du tourisme.
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Article 64. Petites et moyennes entreprises

1. Les parties visent A d6velopper et A renforcer les petites et moyennes entreprises et
leurs associations ainsi que la cooperation entre les petites et moyennes entreprises de la
Communaut6 et de la G6orgie.

2. La coop6ration pr6voit une assistance technique, notamment dans les domaines sui-
vants :

- cr6ation d'un cadre 16gislatif pour les petites et moyennes entreprises,

- mise au point d'une infrastructure appropri6e (une agence de soutien des PME, les
communications, I'assistance A la cr6ation d'un fonds pour les PME),

- cr6ation de parcs technologiques.

Article 65. Information et communication

Les parties appuient rNlaboration de m6thodes modemes de gestion de l'information,
concemant notamment les m6dias, et favorisent un 6change efficace d'informations. La
priorit6 est accord6e aux programmes visant A fournir au grand public des informations de
base au sujet de la Communaut6 et de la G6orgie, y compris, dans la mesure du possible,
l'acc~s aux bases de donn6es, compte tenu des droits de proprit6 intellectuelle.

Article 66. Protection des consommateurs

Les parties 6tablissent entre elles une coop6ration 6troite visant A r6aliser la compati-
bilit6 entre leurs syst~mes de protection des consommateurs. Cette coop6ration comprend
notamment rHchange d'informations concernant les activit6s l6gislatives et les r6formes
institutionnelles, la mise en place de syst~mes permanents d'information r6ciproque sur les
produits dangereux, 'am6lioration de l'information foumie aux consommateurs particuli-
rement en mati~re de prix, de caract6ristiques des produits et services offerts, le d6velop-
pement d'6changes entre les repr6sentants des int6r~ts des consommateurs et 'am6lioration
de la compatibilit6 des politiques de protection des consommateurs et 'organisation de s6-
minaires et de stages de formation.

Article 67. Douanes

1. La coop6ration vise A assurer le respect de toutes les dispositions A arrter en matire
de commerce et de commerce loyal et i rapprocher le r6gime douanier de la G6orgie de ce-
lui de la Communaut6.

2. La coop6ration porte notamment sur les points suivants:

- 6change d'informations,

- am6lioration des mdthodes de travail,

- introduction de la nomenclature combin6e et du document administratif unique,

- interconnexion entre les syst~mes de transit de la Communaut6 et de la G6orgie,



Volume 2104, 1-36575

- simplification des contr6les et des formalit6s en ce qui conceme le transport des mar-
chandises,

- soutien A l'introduction de syst~mes d'informations douani~res modernes,

- organisation de s6minaires et de stages de formation.

Une assistance technique est foumie en cas de besoin.

3. Sans pr6judice d'autres formes de coop6ration pr6vues par le pr6sent accord, notam-
ment aux articles 72 et 74, l'assistance mutuelle en mati~re douanibre entre les autorit6s ad-
ministratives des parties est r6gie par les dispositions du protocole joint au pr6sent accord.

Article 68. Cooperation dans le domaine statistique

La coop6ration dans ce domaine vise A mettre en place un syst~me statistique efficace
destin6 A fournir les statistiques fiables, n6cessaires pour soutenir et surveiller le processus
de r6formes 6conomiques et contribuer au d6veloppement de 'entreprise priv6e en G6orgie.

Les parties coop~rent, en particulier, dans les domaines suivants :

- adaptation du syst~me statistique g6orgien aux m6thodes, normes et classifications
internationales,

- 6change d'informations statistiques,

- fourniture des informations statistiques macro- et micro-economiques necessaires a
la mise en oeuvre et A la gestion des r6formes economiques.

La Communaut6 fournit i cette fin une assistance technique i la G6orgie.

Article 69. Science &onomique

Les parties facilitent le processus de r6forme &conomique et la coordination des poli-
tiques 6conomiques par la voie d'une coop6ration visant A am6liorer la compr6hension des
m6canismes fondamentaux de leurs 6conomies respectives et la conception et la mise en
oeuvre de la politique 6conomique dans les 6conomies de march6. A cette fin, les parties
6changent des informations au sujet des r6sultats et des perspectives macro-6conomiques.

La Communaut6 fournit une assistance technique pour:

- aider la G6orgie dans le processus de r6forme 6conomique en foumissant des con-
seils sp6cialis6s et une assistance technique,

- encourager la coop6ration entre 6conomistes afin d'acc616rer le transfert de savoir-
faire n6cessaire A la formulation des politiques 6conomiques et d'assurer une large diffusion
des r6sultats de la recherche y relative.

Article 70. Politique mon~taire

A la demande des autorit6s g6orgiennes, la Communaut6 fournit une assistance tech-
nique afin d'aider la G6orgie dans ses efforts pour renforcer son syst~me mon~taire et in-
troduire la convertibilit6 totale de sa monnaie.
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Cette aide pr6voit notamment une assistance technique pour la conception et r'applica-
tion de la politique mon6taire et de cr6dit de la G6orgie, enti~rement coordonn6e avec les
institutions financi~res intemationales, pour la formation du personnel et pour le d6velop-
pement de march6s financiers, y compris de la bourse. Elle englobe 6galement un 6change
informel d'informations concemant les principes et le fonctionnement du systbme mon6tai-
re europ6en et les r~glements communautaires en mati~re de march6s financiers et de cir-
culation des capitaux.

TITRE VII. COOPERATION DANS LES DOMAINES RELATIFS A LA
DEMOCRATIE ET AUX DROITS DE L'HOMME

Article 71

Les parties coop~rent pour toutes les questions concemant l'6tablissement ou le renfor-
cement des institutions d6mocratiques, notamment celles requises pour renforcer l'Etat de
droit et la protection des droits de rhomme et des libert6s fondamentales conform6ment aux
principes du droit international et de I'OSCE.

Cette coop6ration englobe des programmes d'assistance technique destin6s A fournir
une aide, notamment, pour la r6daction des l6gislations et des r~glements pertinents, la
mise en oeuvre de cette 16gislation, le fonctionnement des institutions judiciaires, le r6le
de lEtat dans le questions de justice et le fonctionnement du systbme 61ectoral. Des forma-
tions sont pr6vues en fonction des besoins. Les parties encouragent les contacts et les
6changes entre leurs autorit6s nationales, r6gionales etjudiciaires, entre leurs parlementai-
res et entre organisations non gouvernementales.

TITRE VIII. COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA PREVENTION DES
ACTIVITES ILLEGALES ET DE LA PREVENTION ET DU CONTROLE DE

L'IMMIGRATION CLANDESTINE

Article 72

Les parties 6tablissent une coop6ration visant i pr6venir des activit6s illgales telles
que :

_ les activit6s ill6gales dans le domaine 6conomique, y compris la corruption;
- les transactions ill6gales portant sur diverses marchandises, dont les d6chets indus-

triels;

- la contrefagon.

La coop6ration dans les domaines pr6cit6s repose sur des consultations mutuelles et
des interactions 6troites. Elle comporte la foumiture d'une assistance technique et adminis-
trative, notamment pour :

- '61aboration d'une legislation nationale dans le domaine de la pr6vention des acti-
vit6s ill6gales;

-la cr6ation de centres d'information;
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- le renforcement de l'efficacit6 des institutions actives dans le domaine de la proven-
tion des activitds illdgales;

- la formation du personnel et le ddveloppement dinfrastructures de recherche;
- l'laboration de mesures mutuellement acceptables de lutte contre les activitds ilk-

gales.

Article 73. Blanchiment d'argent

1. Les parties conviennent de la ndcessit6 d'oeuvrer et de coopdrer afin d'empcher
lutilisation de leurs syst~mes financiers pour le blanchiment de capitaux provenant d'acti-
vitds criminelles en gdndral et du trafic illicite de la drogue en particulier.

2. La cooperation dans ce domaine comporte notamment une assistance administrative
et technique en vue d'adopter des normes approprides de lutte contre le blanchiment de Par-
gent, comparables A celles adoptdes en la mati~re par la Communaut6 et les instances inter-
nationales actives dans ce domaine, et en particulier le groupe d'action financi~re
intemationale (GAFI).

Article 74. Lutte contre la drogue

Dans le cadre de leurs pouvoirs et comptences respectifs, les parties coop~rent en vue
d'accroitre 'application effective et l'efficacit6 des politiques et des mesures de lutte contre
la production, l'offre et le trafic illicites de stupdfiants et de substances psychotropes, y
compris la prevention du ddtoumement des prdcurseurs chimiques, ainsi qu'en vue de pro-
mouvoir la prevention et la reduction de la demande de drogue. La cooperation dans ce
domaine repose sur une consultation mutuelle et une coordination 6troite entre les parties
en ce qui concerne les objectifs et les mesures concernant les diffdrents domaines de la lutte
contre la drogue.

Article 75. Immigration clandestine

1. Les Etats membres et la Gdorgie conviennent de coopdrer en vue d'empacher et de
contr6ler l'immigration clandestine. A cette fin :

- la Gdorgie accepte de rdadmettre tous ses ressortissants illdgalement presents sur le
territoire d'un Etat membre, d la demande de ce dernier et sans autre formalit6; et

- chaque Etat membre accepte de rdadmettre tous ses ressortissants, tels qu'ils sont d6-
finis pour la Communaut6, illkgalement presents sur le territoire de la Gdorgie, A la deman-
de de cette demi~re et sans autre formalit6.

Les Etats membres et la Gdorgie fournissent 6galement A leurs ressortissants les docu-
ments d'identit6 ndcessaires A cet effet.

2. La Gdorgie convient de conclure des accords bilatdraux avec les Etats membres qui
le souhaitent, rdglementant les obligations spdcifiques pour la rdadmission et comprenant
une obligation de rdadmission de ressortissants d'autres pays et d'apatrides arrives sur le ter-
ritoire d'un tel Etat membre i partir de la Gdorgie ou arrives sur le territoire de la Gdorgie

partir d'un tel Etat membre.
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3. Le Conseil de coop6ration examine les efforts conjoints pouvant Etre accomplis
pour empcher et contr6ler l'immigration clandestine.

TITRE IX. COOPERATION CULTURELLE

Article 76

Les parties s'engagent a promouvoir, i encourager et faciliter la coop6ration
culturelle. Le cas 6ch6ant, les programmes de coop6ration culturelle existants de la
Communaut6 ou ceux d'un ou plusieurs de ses Etats membres peuvent faire robjet d'une
coop6ration et d'autres activit6s d'intrt mutuel peuvent 8tre entreprises.

Cette coop6ration peut porter notamment sur les domaines suivants :
- les 6changes d'informations et d'exp6rience dans le domaine de la conservation et de

la protection de monuments, de sites (patrimoine architectural) et de mus6es;

- les 6changes culturels entre des institutions, des artistes et d'autres personnes tra-
vaillant dans le domaine de la culture;

- la traduction d'oeuvres litt6raires.

TITRE X. COOPERATION FINANCIERE EN MATIERE D'ASSISTANCE
TECHNIQUE

Article 77

En vue de la r~alisation des objectifs du present accord et conformment aux articles
78, 79 et 80, la G~orgie b~n~ficie d'une assistance financire temporaire qui lui est accord~e
par la Communaut6 par le biais d'une assistance technique sous forme de dotations. Cette
assistance a pour objet d'accdkrer le processus de r~forme economique de la G~orgie.

Article 78

Cette assistance fmancire est couverte par les mesures pr~vues dans le cadre du pro-
gramme Tacis et le r~glement communautaire du Conseil y relatif.

Article 79

Les objectifs et les domaines de lassistance financi~re de la Communaut6 seront d~fi-
nis dans un programme indicatif refl~tant les priorit~s 6tablies d'un commun accord entre
les deux parties, compte tenu des besoins de la G~orgie, de ses capacit~s sectorielles d'ab-
sorption et de l'6volution des r~formes. Les parties en informent le Conseil de cooperation.

Article 80

Afin de permettre une utilisation optimale des ressources disponibles, les parties
veillent i ce qu'il y ait une coordination 6troite entre 'assistance technique de la Commu-
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naut6 et les contributions d'autres intervenants, tels que les Etats membres, d'autres pays, et
des organisations internationales, telles que la Banque internationale pour la reconstruction
et le d6veloppement et la Banque europ6enne pour la reconstruction et le d6veloppement.

TITRE XI. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES,
GENERALES ET FINALES

Article 81

I1 est institu6 un Conseil de coop6ration charg6 de superviser la mise en oeuvre du pr6-
sent accord. Le Conseil de coop6ration se r6unit au niveau minist6riel une fois par an. I1
examine toute question importante se posant dans le cadre du pr6sent accord ainsi que toute
autre question bilat6rale ou internationale d'int6rt commun en vue d'atteindre les objectifs
du pr6sent accord. Le Conseil de coop6ration peut 6galement formuler, d'un commun ac-
cord entre les deux parties, des recommandations appropri6es.

Article 82

1. Le Conseil de coop6ration est compos6, d'une part, de membres du Conseil de
lUnion europ6enne et de membres de la Commission des Communaut6s europ6ennes et,
d'autre part, de membres du gouvernement de la G6orgie.

2. Le Conseil de coop6ration arr~te son rbglement int6rieur.

3. La pr6sidence du Conseil de coop6ration est exerc6e A tour de r6le par un repr6sen-
tant de la Communaut6 et un membre du gouvernement de la G6orgie.

Article 83

1. Le Conseil de coop6ration est assist6, dans laccomplissement de ses tiaches, par un
comit6 de coop6ration compos6, d'une part, de repr6sentants des membres du Conseil de
l'Union europ6enne et des membres de la Commission des Communaut6s europ6ennes et,
d'autre part, de repr6sentants du gouvernement de la G6orgie, normalement au niveau des
hauts fonctionnaires. La pr6sidence du comit6 de coop6ration est exerc6e A tour de r6le par
la Communaut6 et la G6orgie.

Le Conseil de coop6ration d6termine, dans son r~glement int6rieur, la mission du co-
mit6 de coop6ration, qui consiste notamment i pr6parer les r6unions du Conseil de coop&
ration, ainsi que le mode de fonctionnement de ce comit&

2. Le Conseil de cooperation peut d616guer tout ou partie de ses comp6tences au co-
mit6 de coop6ration, qui assurera la continuit6 entre les r6unions du Conseil de coop6ration.

Article 84

Le Conseil de coop6ration peut d6cider de constituer tout autre comit6 ou organe pro-
pre A lassister dans l'accomplissement de ses tfiches et en d6termine la composition, la mis-
sion et le fonctionnement.
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Article 85

Lors de l'examen d'une question se posant dans le cadre du pr6sent accord par rapport
une disposition faisant r6f6rence i un article du GATT/de 'OMC, le Conseil de coop6ra-

tion prend en compte, dans toute la mesure du possible, l'interpr6tation g6n6ralement don-
n6e de Particle du GATT/de 'OMC en question par les membres de 1OMC.

Article 86

I1 est institu6 une commission parlementaire de coop6ration. Cette commission cons-
titue lenceinte oii les membres du Parlement g6orgien et ceux du Parlement europ6en se
rencontrent et 6changent leurs vues. Elle se r6unit selon une p6riodicit6 qu'elle d6termine.

Article 87

1. La commission parlementaire de coop6ration est compos6e, d'une part, de membres
du Parlement europ6en et, d'autre part, de membres du Parlement g6orgien.

2. La commission parlementaire de coop6ration arr~te son r~glement int6rieur.

3. La pr6sidence de la commission parlementaire de coop6ration est exerc6e A tour de
r6le par le Parlement europ6en et le Parlement g6orgien, selon les modalit6s A pr6voir dans
le r~glement int6rieur.

Article 88

La commission parlementaire de coop6ration peut demander au Conseil de coop6ra-
tion de lui fournir toute information utile relative A la mise en oeuvre du pr6sent accord; le
Conseil de coop6ration lui fournit les informations demand6es.

La commission parlementaire de coop6ration est inform6e des recommandations du
Conseil de coop6ration.

La commission parlementaire de cooperation peut adresser des recommandations au
Conseil de coop6ration.

Article 89

1. Dans le cadre du pr6sent accord, chaque partie s'engage i assurer lacc~s des per-
sonnes physiques et morales de rautre partie, sans aucune discrimination par rapport i ses
propres ressortissants, auxjuridictions et instances administratives comp6tentes des parties
afin d'y faire valoir leurs droits individuels et r6els, y compris ceux relatifs A la propri6t6
intellectuelle, industrielle et commerciale.

2. Dans les limites de leurs pouvoirs et de leurs comptences respectifs, les parties

- encouragent le recours A rarbitrage pour r6gler les diff6rends d6coulant de transac-
tions commerciales et de coop6ration conclues par les op6rateurs 6conomiques de la Com-
munaut6 et ceux de la G6orgie;
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- conviennent que lorsqu'un diff6rend est soumis A arbitrage, chaque partie au diff6-
rend peut, sauf dans le cas ofi les r~gles du centre d'arbitrage choisi par les parties en d6ci-
dent autrement, choisir son propre arbitre, quelle que soit sa nationalit6, et que le troisi~me
arbitre ou l'arbitre unique peut 6tre un ressortissant d'un Etat tiers;

- recommandent i leurs op6rateurs 6conomiques de choisir d'un commun accord la loi
applicable A leurs contrats;

- encouragent le recours aux r~gles d'arbitrage 61abor6es par la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) et A larbitrage par tout centre
d'un Etat signataire de la Convention sur la reconnaissance et 'ex6cution des sentences ar-
bitrales ftrangres, sign6e A New York le 10 juin 1958.

Article 90

Aucune disposition du pr6sent accord n'emp~che une partie de prendre les mesures:

a) qu'elle estime n6cessaires en vue de pr6venir la divulgation d'informations contrai-
res aux int~r~ts essentiels de sa s~curit6;

b) qui se rapportent A la production ou au commerce d'armes, de munitions ou de ma-
t6riel de guerre ou A la recherche, au d6veloppement ou A la production indispensables i sa
d6fense, pour autant que ces mesures n'alt~rent pas les conditions de concurrence pour les
produits non destin6s i des fins sp6cifiquement militaires;

c) qu'elle estime essentielles pour assurer sa s6curit6 en cas de troubles internes graves
susceptibles de porter atteinte i la paix publique, en cas de guerre ou de grave tension in-
ternationale constituant un risque de guerre ou pour s'acquitter d'obligations qu'elle a ac-
cept6es en vue d'assurer le maintien de la paix et la s6curit6 intemationale;

d) qu'elle estime n6cessaires pour respecter ses obligations et ses engagements inter-
nationaux en mati~re de contr6le des biens et des technologies industrielles A double usage.

Article 91

1. Dans les domaines couverts par le pr6sent accord et sans pr6judice de toute dispo-
sition particuli~re y figurant :

- le r6gime appliqu6 par la G6orgie A l'gard de la Communaut6 ne peut donner lieu A
aucune discrimination entre les Etats membres, leurs ressortissants ou leurs soci6t6s;

- le r6gime appliqu6 par la Communaut6 a rHgard de la G6orgie ne peut donner lieu A
aucune discrimination entre les ressortissants de la G6orgie ou ses soci6t6s.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'entendent sans pr6judice du droit des parties
d'appliquer les dispositions pertinentes de leur 16gislation fiscale aux contribuables qui ne
se trouvent pas dans une situation identique quant i leur lieu de r6sidence.

Article 92

1. Chaque partie peut saisir le Conseil de coop6ration de tout diff6rend relatif A lap-
plication ou A l'interpr6tation du pr6sent accord.
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2. Le Conseil de coop6ration peut r6gler les diff6rends par voie de recommandation.

3. Au cas o6i il n'est pas possible de r6gler le diff6rend conform6ment au paragraphe
2, chaque partie peut notifier la d6signation d'un conciliateur A rautre partie, qui est alors
tenue de d6signer un deuxi~me arbitre dans un d6lai de deux mois. Aux fins de l'application
de cette proc6dure, la Communaut6 et les Etats membres sont consid6r6s comme une seule
partie au diff6rend.

Le Conseil de coop6ration d6signe un troisi~me conciliateur.

Les recommandations des conciliateurs sont prises A la majorit6. Ces recommanda-
tions ne sont pas obligatoires pour les parties.

4. Le Conseil de coop6ration peut 6tablir un r~glement de proc6dure pour le r~glement
des diff6rends.

Article 93

Les parties conviennent de se consulter rapidement par les voies appropri6es a la de-
mande de l'une d'entre elles pour examiner toute question relative a linterpr~tation ou A la
mise en oeuvre du present accord et a d'autres aspects pertinents de leurs relations recipro-
ques.

Les dispositions du present article n'affectent en aucune mani~re celles des articles 14,
92 et 98 et s'entendent sans prejudice de celles-ci.

Article 94

Le regime accord6 i la G~orgie en vertu du present accord nest en aucun cas plus fa-
vorable que celui que les Etats membres s'appliquent entre eux.

Article 95

Aux fins du present accord, le terme "parties" d~signe, d'une part, la G~orgie et, d'autre
part, la Communaut6, ou les Etats membres, ou la Communaut6 et les Etats membres, con-
form~ment a leurs pouvoirs respectifs.

Article 96

Dans la mesure oii les mati~res couvertes par le present accord sont couvertes par le
trait6 de la charte europ~enne de l'nergie et ses protocoles, ce trait6 et ces protocoles s'ap-
pliquent, d~s l'entr6e en vigueur, A ces questions, mais uniquement dans la mesure ofi une
telle application y est pr~vue.

Article 97

Le present accord est conclu pour une p~riode initiale de dix ans. I1 est reconduit auto-
matiquement d'ann~e en annie A condition qu'aucune des deux parties ne le d~nonce par
une notification 6crite adress~e A l'autre partie six mois avant son expiration.
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Article 98

1. Les parties prennent toute mesure g~n~rale ou particuli~re n~cessaire pour s'acquit-
ter de leurs obligations au titre du present accord. Elles veillent A ce que les objectifs 6non-
c~s dans le present accord soient atteints.

2. Si une partie considre que l'autre n'a pas rempli une des obligations que lui impose
le present accord, elle peut prendre des mesures appropriees. Auparavant, sauf en cas d'ur-
gence sp~ciale, elle doit fournir au Conseil de cooperation tous les 6lments d'information
pertinents n~cessaires A un examen approfondi de la situation en vue de la recherche d'une
solution acceptable pour les parties.

Lors du choix de ces mesures, la priorit6 doit 8tre donn~e A celles qui perturbent le
moins le fonctionnement du pr&sent accord. Ces mesures sont notifies imm6diatement au
Conseil de cooperation d la demande de l'autre partie.

Article 99

Les annexes I, II, III, IV et V ainsi que le protocole font partie int6grante du pr6sent
accord.

Article 100

Le present accord ne porte pas atteinte, avant que des droits 6quivalents n'aient W ac-
cord~s aux personnes et aux op6rateurs 6conomiques en vertu de cet accord, aux droits qui
leur sont garantis par les accords existants liant un ou plusieurs Etats membres, d'une part,
et la G~orgie, d'autre part, sauf dans des domaines relevant de la competence de la Com-
munaut6 et sans prejudice des obligations des Etats membres resultant du present accord
dans des domaines relevant de la competence de ces demiers.

Article 101

Le present accord s'applique, d'une part, aux territoires oil les trait~s instituant la Com-
munaut6 europ~enne, la Communaut6 europ~enne du charbon et de lacier et la Commu-
naut6 europ~enne de l'nergie atomique sont d'application et dans les conditions pr~vues
par lesdits trait~s et, d'autre part, au territoire de la G6orgie.

Article 102

Le secr~taire g~n~ral du Conseil de lUnion europeenne est le d~positaire du present
accord.

Article 103

L'original du pr6sent accord, dont les exemplaires en langues allemande, anglaise, da-
noise, espagnole, finnoise, frangaise, grecque, italienne, n~erlandaise, portugaise, su~doise
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et g~orgienne font 6galement foi, est d~pos6 aupr~s du secrtaire g6n~ral du Conseil de
l'Union europ~enne.

Article 104

Le present accord est approuv6 par les parties selon les procedures qui leur sont
propres.

Le present accord entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date A
laquelle les parties notifient au secr6taire g~n~ral du Conseil de l'Union europeenne l'ac-
complissement des procedures vis6es au premier alin6a.

D~s son entr6e en vigueur, et dans la mesure ofi les relations entre la G~orgie et la Com-
munaut6 sont concemres, le present accord remplace laccord entre la Communaut6 6cono-
mique europ~enne, la Communaut6 europ~enne de l'Nnergie atomique, d'une part, et
l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, d'autre part, concernant le commerce et la
cooperation commerciale et 6conomique, sign6 A Bruxelles le 18 d~cembre 1989.

Article 105

Si, dans lattente de l'accomplissement des procedures n6cessaires A lentre en vigueur
du present accord, les dispositions de certaines parties de celui-ci sont mises en application
par un accord int~rimaire entre la Communaut6 et la G6orgie, les parties conviennent que,
dans ces circonstances, on entend par "date d'entre en vigueur du present accord" la date
de 'entre en vigueur de laccord intrimaire.

Fait A Luxembourg, le vingt-deux avril mil neuf cent quatre-vingt-seize.

( Pour les signatures, voirp. 238 du present volume. I
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Konlnkrljk Belgli6
FOr das K6nigrelch Belgian

CErik Deryekej

Cdb .Iu.. V p &pui. C...."Af.~~. b C..d& ahW%. hC-inhihbmRoo1. ib No a-""b.
ah 1i. A60 d. aC..J

IX -m UM - .*,M b~ld V D .4 .N .Mow G -Mmhp, .F k*A Oom 0Whl % dW Fi - ftb*l Q - dWmf WA W

For Kongeriget Danmark

[Niels Helveg Petersen]

Far die Bundesrepublik Deutschland

EKiaus Kinkcl

rt Trv EriviL ArnOKpar(o

[Theodoros Pangalosj
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Por el Relno de Espafia

[Carlos Westendorp y Cabezaj

Pour la

EMichel B

Rdpubllque frangelse

arnier]

T h a c e1n n a h I e

Thar ceann na ht Ireann
For Ireland

Per [a Repubbllca Itallana

7k-, ESusanna Agneili

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg

\ Jacques F. Poos]
/, ..-
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Voor het Konlnkrijk der Nederlanden

[llans Van MicrloD

Ffr die Republik Osterrelch

[Wolfgang Schiisselj

Pela Repiblica Portuguese

Suomen tasavallan puole
F6r Republiken Finland

F6r Konungeriket Sverige

CJaime Gama]

sta

[Tarja Ilaloncn

A

C Eena lljelm-Wallenj
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

EMalcom Rifldnd]

Por las Comunidades Europeas
For Do Europwiske Fellesskaber
FOr die Europiischen Gemeinschaften
Fra -rq EupWnaLKtq Kotv'rrc;
For the European Communities
Pour les Communautds europdennes
Per le Comunith europee
Voor do Europese Gemeenschappen
Pelas Comunidades Europeias
Euroopan yhteisdjen puolesta
Fdr Europeiska gemenskaperna

[Susanna Agnelli]

-I2ans Van den Broekj

baja8Xcb LA~M=

[Irakii McnagarichviliJ
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

LIST OF DOCUMENTS ATTACHED

Annex I Indicative list of advantages granted by Georgia to the Independent States
in accordance with Article 9(3).

Annex II Intellectual, industrial and commercial property conventions referred to in
Article 42.

Annex III Financial services referred to in Article 26(3).

Annex IV Community reservations in accordance with Article 23(2).

Annex V Reservations of Georgia in accordance with Article 23(4).

Protocol on mutual assistance between administrative authorities in customs matters.
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ANNEX I

Indicative list of advantages granted by Georgia to the Independent States in
accordance with Article 9(3)

All Independent States:

1. No import duties are implemented.

2. No VAT on excise duties are applied to imports.

3. Special system of non-commercial operations, including payments resulting from
these operations.
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ANNEX II

Intellectual, industrial and commercial property conventions referred to in Article 42

1. Article 42(2) concerns the following multilateral conventions:

- International Convention for the Protection of Performers, Producers of Phonograms
and Broadcasting Organizations (Rome, 1961);

- Protocol relating to the Madrid Agreement concerning the International Registration
of Marks (Madrid, 1989);

- Nice Agreement concerning the International Classification of Goods and Services
for the purposes of the Registration of Marks (Geneva 1977 and amended in 1979);

- Budapest Treaty on the International Recognition of the Deposit of Micro-organisms
for the purposes of Patent Procedures (1977, modified in 1980);

- International Convention for the Protection of New Varieties of Plants (UPOV)
(Geneva Act, 1991).

2. The Cooperation Council may recommend that Article 42(2) shall apply to other
multilateral conventions. If problems in the area of intellectual, industrial and commercial
property affecting trading conditions were to occur, urgent consultations will be undertak-
en, at the request of either party, with a view to reaching mutually satisfactory solutions.

3. The Parties confirm the importance they attach to the obligations arising from the
following multilateral conventions:

- Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works (Paris Act,
1971);

- Paris Convention for the Protection of Industrial Property (Stockholm Act, 1967 and
amended in 1979);

- Madrid Agreement concerning the International Registration of Marks (Stockholm
Act, 1967 and amended in 1979);

- Patent Cooperation Treaty (Washington, 1970, amended in 1979 and modified in
1984).

4. From the entry into force of this Agreement, Georgia shall grant to Community
companies and nationals, in respect of the recognition and protection of intellectual, indus-
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trial and commercial property, treatment no less favourable than that granted by it to any
third country under bilateral agreements.

5. The provisions of paragraph 4 shall not apply to advantages granted by Georgia to
any third country on an effective reciprocal basis and to advantages granted by Georgia to
another country of the former USSR.
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ANNEX III

Financial services

referred to in Article 26(3)

A financial service is any service of a financial nature offered by a financial service
provider of a Party. Financial services include the following activities:

A. All insurance and insurance-related services;

1. Direct insurance (including co-insurance).

(i) life

(ii) non-life

2. Reinsurance and retrocession.

3. Insurance intermediation, such as brokerage and agency.

4. Services auxiliary to insurance, such as consultancy, actuarial, risk assessment
and claim settlement services.

B. Banking and other financial services (excluding insurance).

1. Acceptance of deposits and other repayable funds from the public.

2. Lending of all types, including, inter alia, consumer credit, mortgage credit,
factoring and financing of commercial transactions.

3. Financial leasing.

4. All payment and money transmission services, including credit charge and deb-
it cards, travellers cheques and bankers drafts.

5. Guarantees and commitments.

6. Trading for own account or for the account of customers, whether on an ex-
change, in an over the counter market or otherwise, the following:

(a) money market instruments (cheques, bills, certificates of deposits, etc.)

(b) foreign exchange

(c) derivative products including, but not limited to, futures and options

246
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(d) exchange rates and interest rate instruments, including products such as
swaps, forward rate agreements, etc.

(e) transferable securities

(f) other negotiable instruments and financial assets, including bullion.

7. Participation in issues of all kinds of securities, including under-writing and
placement as agent (whether publicly or privately) and provision of services relat-
ed to such issues.

8. Money brokering.

9. Asset management, such as cash or portfolio management, all forms of collec-
tive investment management, pension fund management, custodial depository and
trust services.

10. Settlement and clearing services for financial assets, including securities, de-
rivative products, and other negotiable instruments.

11. Advisory intermediation and other auxiliary financial services on all the ac-
tivities listed in points I to 10 above, including credit reference and analysis, in-
vestment and portfolio research and advice, advice on acquisitions and on
corporate restructuring and strategy.

12. Provision and transfer of financial information, and financial data processing
and related software by providers of other financial services.

The following activities are excluded from the definition of financial services:

(a) Activities carried out by central banks or by any other public institution in pursuit
of monetary and exchange rate policies.

(b) Activities conducted by central banks, government agencies or departments, or
public institutions, for the account or with the guarantee of the government, except when
those activities may be carried out by financial service providers in competition with such
public entities.

(c) Activities forming part of a statutory system of social security or public retirement
plans, except when those activities may be carried out by financial service providers in
competition with public entities or private institutions.
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ANNEX IV

Community reservations in accordance

with Article 23(2)

Mining
In some Member States, a concession may be required for mining and mineral rights

for non-Community controlled companies.

Fishing

Access to and use of the biological resources and fishing grounds situated in the mar-
itime waters coming under the sovereignty or within the jurisdiction of Member States of
the Community is restricted to fishing vessels flying the flag of a Community Member State
and registered in Community territory unless otherwise provided for.

Real estate purchase

In some Member States, the purchase of real estate by non-Community companies is
subject to restrictions.

Audiovisual services including radio

National treatment concerning production and distribution, including broadcasting and
other forms of transmission to the public, may be reserved to audiovisual works meeting
certain origin criteria.

Telecommunications services including mobile and satellite services

Reserved services

In some Member States market access concerning complementary services and infra-
structure is restricted.

Professional services

Services reserved to natural persons who are nationals of Member States. Under cer-
tain conditions those persons may create companies.

Agriculture
In some Member States national treatment is not applicable to non-Community con-

trolled companies which wish to undertake an agricultural enterprise. The acquisition of
vineyards by non-Community controlled companies is subject to notification, or, as neces-
sary, authorization.
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News agency services

In some Member States limitations of foreign participation in publishing companies
and broadcasting companies.
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ANNEX V

Reservations of Georgia

in accordance with Article 23(4)

1. Current Georgian investment legislation requires investments by foreign companies
and investments by Georgian companies in which the state does not hold a controlling in-
terest i to be licensed by the competent Georgian authorities. The conditions for the issue
of such licences shall not result in discrimination between private Georgian and foreign
companies, as set out in Georgian law.

Such licensing may not be used in order to nullify the benefits accorded to Community
companies pursuant to Article 23(4) of this Agreement, nor to circumvent any other provi-
sions of this Agreement. In particular it may not be used to impede the establishment of
Community Companies in any area of economic activity, except as provided for below. No
license may be revoked without due justification and any such revocation may be subject
to appeal and, if necessary, dispute settlement.

At the latest by 31 December 1998, Georgia shall bring its legislation on licensing into
conformity with standard international practice and in particular with Community legisla-
tion. The Community shall provide technical assistance in this area. During this transition-
al period, Georgia shall not take any measures or actions which render the conditions for
establishment and operations of Community companies more restrictive than the situation
on the day preceding the date of initialling of this Agreement.

2. Foreign investment is prohibited in the following areas:

- defence and security of Georgia;

- preparation and sale of narcotics and psychotropic substances;

- cultivation and sale of plants containing narcotic or poisonous substances.

3. A foreign company requires special permission from the competent authorities in
Georgia if it wishes to carry out activities within 20 km of Georgia's borders or in other
zones designated as vital to national security or for the protection of Georgia's environment.

4. In the following areas of economic activity, Georgian legislation requires the State
to hold at least 51% of the shares of enterprises with foreign participation. This percentage
may be reduced if the Parliament of Georgia so determines:

- Operation of gas and oil pipelines, communication and power transmission lines,
thermal lines of national importance and the buildings and other facilities essential for their
operation;

1. as defined in the Joint Declaration to this Agreement concerning the notion of
"control".
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- Operation of motor highways and railways, airports and maritime ports of national
importance in Georgia;

- Issue of securities, bank notes, coins and stamps;

- Treatment of patients suffering from highly dangerous infectious diseases, including
contagious skin and venereal diseases and mental disorders;

- Veterinary treatment of animals suffering from dangerous diseases;

- Production of raw spirit.

5. Whereas Georgian legislation does not discriminate between foreign investors and
Georgian non-state enterprises regarding the long-term leasing of land, it does not currently
allow them to purchase land or natural resources.

6. Foreign companies willing to prospect for or to exploit mineral deposits, as to ex-
tract and exploit natural resources in Georgia or on Georgia's continental shelf, require a
concession from the Government of Georgia.

The application of the reservations in this Annex can in no case result in treatment less
favourable than that accorded to companies of any third country. Any relaxation of these
restrictions will be extended to Community companies on the basis of national treatment or
most-favoured-nation treatment, whichever is the better.

The future development of investment legislation in Georgia will take place in
conformity with the provisions and the spirit of this Agreement including in particular its
General Principles, the conditions affecting the establishment and operation of companies,
and the provisions regarding legislative cooperation (Titles I, IV and V) as well as the
Exchange of Letters between the Community and Georgia in Relation to the Establishment
of Companies.
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PROTOCOL ON MUTUAL ASSISTANCE BETWEEN ADMINISTRATIVE
AUTHORITIES IN CUSTOMS MATTERS

Article 1. Definitions

For the purposes of this Protocol:

(a) "customs legislation" shall mean any legal or regulatory provisions applicable in
the territory of the Parties governing the import, export, transit of goods and their placing
under any customs procedure, including measures of prohibition, restriction and control;

(b) "applicant authority", shall mean a competent administrative authority which has
been appointed by a Party for this purpose and which makes a request for assistance in cus-
toms matters;

(c) "requested authority", shall mean a competent administrative authority which has
been appointed by a Party for this purpose and which receives a request for assistance in
customs matters;

(d) "personal data", shall mean all information relating to an identified or identifiable
individual.

Article 2. Scope

1. The Parties shall assist each other, in the areas within their jurisdiction, in the man-
ner and under the conditions laid down in this Protocol, in preventing, detecting and inves-
tigating operations in breach of customs legislation.

2. Assistance, in customs matters, as provided for in this Protocol, shall apply to any
administrative authority of the Parties which is competent for the application of this Proto-
col. It shall not prejudice the rules governing mutual assistance in criminal matters. Nor
shall it cover information obtained under powers exercised at the request of the judicial au-
thority, unless those authorities so agree.

Article 3. Assistance on request

1. At the request of the applicant authority, the requested authority shall furnish it with
all relevant information to enable it to ensure that customs legislation is correctly applied,
including information regarding operations noted or planned which are or could be in
breach of such legislation.

2. At the request of the applicant authority, the requested authority shall inform it
whether goods exported from the territory of one of the Parties have been properly imported
into the territory of the other Party, specifying, where appropriate, the customs procedure
applied to the goods.

3. At the request of the applicant authority, the requested authority shall, within the
framework of its laws, take the necessary steps to ensure that a surveillance is kept on:
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(a) natural or legal persons of whom there are reasonable grounds for believing that
they are breaching or have breached customs legislation;

(b) places where goods are stored in a way that gives grounds for suspecting that they
are intended to supply operations in breach of customs legislation;

(c) movements of goods notified as possibly giving rise to breaches of customs legis-
lation;

(d) means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they
have been, are or might be used in operations in breach of customs legislation.

Article 4. Spontaneous assistance

The Parties shall provide each other, in accordance with their laws, rules and other le-
gal instruments, with assistance without prior request if they consider that to be necessary
for the correct application of customs legislation, particularly when they obtain information
pertaining to:

- operations which are or appear to be in breach of such legislation and which may be
of interest to another Party;

- new means or methods employed in carrying out such operations;

- goods known to be subject to breaches of customs legislation;

- natural or legal persons of whom there are reasonable grounds for believing that they
are or have been in breach of customs legislation;

- means of transport for which there are reasonable grounds for believing that they
have been are or might be used in operations in breach of customs legislation.

Article 5. Delivery/Notification

At the request of the applicant authority, the requested authority shall in accordance
with its legislation, take all necessary measures in order:

- to deliver all documents,

- to notify all decisions,

falling within the scope of this Protocol to an addressee, residing or established in its
territory. In such cases Article 6(3) shall apply as far as the request itself is concerned.

Article 6. Form and substance of requests for assistance

1. Requests pursuant to this Protocol shall be made in writing. They shall be accom-
panied by the documents necessary to enable compliance with the request. When required
because of the urgency of the situation, oral requests may be accepted, but must be con-
firmed in writing immediately.

2. Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following infor-
mation:

(a) the applicant authority making the request;
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(b) the measure requested;

(c) the object of and the reason for the request;

(d) the laws, rules and other legal elements involved;

(e) indications as exact and comprehensive as possible on the natural or legal persons
who are the target of the investigations;

(f) a summary of the relevant facts and of the enquiries already carried out, except in
cases provided for in Article 5.

3. Requests shall be submitted in an official language of the requested authority or in
a language acceptable to such authority.

4. If a request does not meet the formal requirements, its correction or completion may
be requested; precautionary measures may, however, be ordered.

Article 7. Execution of requests

1. In order to comply with a request for assistance, the requested authority shall pro-
ceed, within the limits of its competence and available resources, as though it were acting
on its own account or at the request of other authorities of that same Party, by supplying
information already possessed, by carrying out appropriate enquiries or by arranging for
them to be carried out. This provision shall also apply to the administrative department to
which the request has been addressed by the requested authority when the latter cannot act
on its own.

2. Requests for assistance will be executed in accordance with the laws, rules and other
legal instruments of the requested Party.

3. Duly authorized officials of a Party may, with the agreement of the other Party in-
volved and within the conditions laid down by the latter, obtain from the offices of the re-
quested authority or other authority for which the requested authority is responsible,
information relating to operations which are or may be in breach of customs legislation
which the applicant authority needs for the purposes of this Protocol.

4. Officials of a Party may, with the agreement of the other Party involved and subject
to the conditions laid down by the latter, be present at enquiries carried out in the latter's
territory.

Article 8. Form in which information is to be communicated

1. The requested authority shall communicate results of enquiries to the applicant au-
thority in the form of documents, certified copies of documents, reports and the like.

2. The documents provided for in paragraph 1 may be replaced by computerized in-
formation produced in any form for the same purpose.

Article 9. Exceptions to the obligation to provide assistance

1. The Parties may refuse to give assistance as provided for in this Protocol, where to
do so would:
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(a) be likely to prejudice the sovereignty of Georgia or that of a Member State which
has been asked for assistance under this Protocol; or

(b) be likely to prejudice public policy, security or other essential interests, in partic-
ular in the cases referred to under Article 10(2); or

(c) involve currency or tax regulations other than customs duties legislation; or

(d) violate an industrial, commercial or professional secret.
2. Where the applicant authority asks for assistance which it would itself be unable to

provide if so asked, it shall draw attention to that fact in its request. It shall then be left to
the requested authority to decide how to respond to such a request.

3. If assistance is refused, the decision and the reasons therefore must be notified to
the applicant authority without delay.

Article 10. Information exchange and confidentiality

1. Any information communicated in whatsoever form pursuant to this Protocol shall
be of a confidential or restricted nature, depending on the rules applicable in each of the
Parties. It shall be covered by the obligation of official secrecy and shall enjoy the protec-
tion extended to like information under the relevant laws of the Party which received it and
the corresponding provisions applying to the Community institutions.

2. Personal data may be exchanged only where the receiving Party undertakes to pro-
tect such data in at least an equivalent way to the one applicable to that particular case in
the supplying Party.

3. Information obtained shall be used solely for the purposes of this Protocol. Where
one of the Parties requests the use of such information for other purposes, it shall ask for
the prior written consent of the authority which furnished the information. Moreover, it
shall be subject to any restrictions laid down by that authority.

4. Paragraph 3 shall not impede the use of information in any judicial or administrative
proceedings subsequently instituted for failure to comply with customs legislation. The
competent authority which supplied that information shall be notified of such use.

5. The Parties may, in their records of evidence, reports and testimonies and in pro-
ceedings and charges brought before the courts, use as evidence information obtained and
documents consulted in accordance with the provisions of this Protocol.

Article 11. Experts and witnesses

1. An official of a requested authority may be authorized to appear, within the limita-
tions of the authorization granted, as an expert or witness in judicial or administrative pro-
ceedings regarding the matters covered by this Protocol in the jurisdiction of the other
Party, and produce such objects, documents or authenticated copies thereof, as may be
needed for the proceedings. The request for an appearance must indicate specifically on
what matters and by virtue of what title or qualification the official will be questioned.

2. The authorized official shall enjoy the protection guaranteed by existing legislation
to officials of the applicant authority on its territory.
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Article 12. Assistance expenses

The Parties shall waive all claims on each other for the reimbursement of expenses in-
curred pursuant to this Protocol, except, as appropriate, for expenses to experts and witness-
es and to interpreters and translators who are not public service employees.

Article 13. Application

1. The application of this Protocol shall be entrusted to the central customs authorities
of Georgia on the one hand and the competent services of the Commission of the European
Communities and, where appropriate, the customs authorities of the Member States on the
other. They shall decide on all practical measures and arrangements necessary for its
application, taking into consideration the rules in force in the field of data protection. They
may recommend to the competent bodies amendments which they consider be made to this
Protocol.

2. The Parties shall consult each other and subsequently keep each other informed of
the detailed rules of implementation which are adopted in accordance with the provisions
of this Protocol.

Article 14. Complementarity

Without prejudice to Article 10, any agreements on mutual assistance which have been
concluded between one or more Member States and Georgia shall not prejudice Commu-
nity provisions governing the communication between the competent services of the Com-
mission of the European Communities and the customs authorities of the Member States of
any information obtained in customs matters which could be of Community interest.
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FINAL ACT

The plenipotentiaries of:

THE KINGDOM OF BELGIUM,

THE KINGDOM OF DENMARK,

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE HELLENIC REPUBLIC,

THE KINGDOM OF SPAIN,

THE FRENCH REPUBLIC,

IRELAND,

THE ITALIAN REPUBLIC,

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG,

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS,

THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE KINGDOM OF SWEDEN,

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the EUROPEAN COMMUNITY, the
Treaty establishing the EUROPEAN COAL AND STEEL COMMUNITY and the Treaty
establishing the EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY,

hereinafter referred to as "the Member States", and of

the EUROPEAN COMMUNITY, the EUROPEAN COAL AND STEEL COMMU-
NITY, and the EUROPEAN ATOMIC ENERGY COMMUNITY, hereinafter referred to
as "the Community",

of the one part, and

the plenipotentiaries of GEORGIA,

of the other part,

meeting at Luxembourg on the 22.04.1996 for the signature of the Partnership and Co-
operation Agreement establishing a partnership between the European Communities and
their Member States, of the one part, and Georgia, of the other part, hereinafter referred to
as the "Agreement", have adopted the following texts:

the Agreement including its Annexes and the following Protocol:

Protocol on mutual assistance between administrative authorities in customs matters

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of Georgia have adopted the texts of the Joint Declarations listed below and annexed
to this Final Act:

Joint Declaration in relation to Article 6 of the Agreement
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Joint Declaration concerning Article 15 of the Agreement

Joint Declaration concerning the Notion of "control" in Article 25(b) and Article 36

Joint Declaration concerning Article 35 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 42 of the Agreement

Joint Declaration concerning Article 98 of the Agreement

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of Georgia have further taken note of the following Exchange of Letters annexed to
this Final Act:

Exchange of Letters between the Community and Georgia in relation to the establish-
ment of companies.

The plenipotentiaries of the Member States and of the Community and the plenipoten-
tiaries of Georgia have also taken note of the following Declaration annexed to this Final
Act.

Declaration by the French Government

JOINT DECLARATION IN RELATION TO ARTICLE 6

Should the Parties agree that circumstances warrant meetings at the highest level, such
meetings may be arranged on an ad hoc basis.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 15

Until Georgia accedes to the WTO, the Parties shall hold consultations in the Cooper-
ation Committee on their import tariff policies, including changes in tariff protection. In
particular, such consultations shall be offered prior to the increase of tariff protection.

JOINT DECLARATION CONCERNING THE NOTION OF "CONTROL"

IN ARTICLE 25(b) AND ARTICLE 36

1. The Parties confirm their mutual understanding that the question of control shall de-
pend on the factual circumstances of the particular case.
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2. A company shall, for example, be considered as being "controlled" by another com-
pany, and thus a subsidiary of such other company if:

- the other company holds directly or indirectly a majority of the voting rights, or

- the other company has the right to appoint or dismiss a majority of the administrative
organ, of the management organ or of the supervisory organ and is at the same time a share-
holder or member of the subsidiary.

3. Both Parties consider the criteria in paragraph 2 to be non-exhaustive.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 35

The sole fact of requiring a visa for natural persons of certain Parties and not for those
of others shall not be regarded as nullifying or impairing benefits under a specific
commitment.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 42

The Parties agree that for the purpose of the Agreement, intellectual, industrial and
commercial property includes in particular copyright, including the copyright in computer
programs, and neighbouring rights, the rights relating to patents, industrial designs, geo-
graphical indications, including appellations of origin, trademarks and service marks, to-
pographies of integrated circuits as well as protection against unfair competition as referred
to in Article 1 Obis of the Paris Convention for the protection of Industrial Property and pro-
tection of undisclosed information on know-how.

JOINT DECLARATION CONCERNING ARTICLE 98

1. The Parties agree, for the purpose of its correct interpretation and its practical ap-
plication, that the term "cases of special urgency" included in Article 98 of the Agreement
means cases of material breach of the Agreement by one of the Parties. A material breach
of the Agreement consists in

(a) repudiation of the Agreement not sanctioned by the general rules of international
law
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or

(b) violation of the essential elements of the Agreement set out in Article 2.

2. The Parties agree that the "appropriate measures" referred to in Article 98 are mea-
sures taken in accordance with international law. If a party takes a measure in a case of
special urgency as provided for under Article 98, the other party may avail itself of the pro-
cedure relating to settlement of disputes.

[For the testimonium and the signatures, see p. 287 of this volume.]
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EXCHANGE OF LETTERS BETWEEN THE COMMUNITY AND
GEORGIA IN RELATION TO THE ESTABLISHMENT OF COMPANIES

I

A. Letter from the Government of Georgia

Sir,

I refer to the Partnership and Cooperation Agreement initialled on 15.XII. 1995.

As I underlined during the negotiations, Georgia grants to Community companies es-
tablishing and operating in Georgia in certain respects a privileged treatment. I explained
that this reflects the Georgian policy to promote by all means the establishment of Commu-
nity companies in Georgia.

With this in mind, it is my understanding that during the period between the date of
initialling of this Agreement and the entry into force of the relevant articles on establish-
ment of companies, Georgia shall not adopt measures or regulations which would introduce
or worsen discrimination of Community companies vis-A-vis Georgian companies or com-
panies from any third country as compared to the situation existing on the date of initialling
of this Agreement.

I would be obliged if you would acknowledge receipt of this letter.
Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

For the Government of Georgia
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II

B. Letter from the European Community

Sir,

Thank you for your letter of today's date, which reads as follows:

[See letter I]

I acknowledge receipt of the letter.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

On behalf of the European Community
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DECLARATION

BY THE FRENCH GOVERNMENT

The French Republic notes that the Partnership and Cooperation Agreement with
Georgia does not apply to the overseas countries and territories associated with the Euro-
pean Community pursuant to the Treaty establishing the European Community.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

LISTE DES DOCUMENTS JOINTS

Annexe I Liste indicative des avantages accord~s par la G~orgie aux Etats ind6pen-
dants conformment A I'article 9 paragraphe 3.

Annexe II Conventions relatives i la propri~t6 intellectuelle, industrielle et commer-
ciale vis~es A larticle 42.

Annexe III Services financiers vis~s A Particle 26 paragraphe 3.

Annexe IV Reserves de la Communaut6 conformment A rarticle 23 paragraphe 2.

Annexe V Reserves de la G~orgie conform~ment i Particle 23 paragraphe 4.

Protocole concemant lassistance mutuelle entre autorit~s administratives en mati~re
douani~re.
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ANNEXE I

Liste indicative des avantages accord6s par la G6orgie aux Etats ind6pendants
conform6ment i rarticle 9 paragraphe 3

Tous les Etats ind6pendants :

1. Aucun droit i l'importation n'est appliqu6.

2. Aucune TVA ou accise n'est appliqu6e aux importations.

3. Systbme particulier d'op6rations non commerciales, y compris les paiements r6sul-
tant de ces op6rations.
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ANNEXE II

Conventions relatives A la propri~t6 intellectuelle, industrielle et commerciale vis~es A
l'article 42

1. L'article 42 paragraphe 2 concerne les conventions multilat~rales suivantes

- convention internationale sur la protection des artistes interpr~tes ou ex~cutants, des
producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Rome, 1961);

- protocole relatif A l'Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement internatio-
nal des marques (Madrid, 1989);

- arrangement de Nice concemant la classification internationale des produits et des
services aux fins de l'enregistrement des marques (Gen~ve, 1977, r~vis6 en 1979);

- trait6 de Budapest sur ]a reconnaissance internationale du d6p6t des micro-organis-
mes aux fins de la procedure en mati~re de brevets (1977, modifi. en 1980);

- convention internationale pour la protection des obtentions v~g~tales (Acte de Ge-
nve, 1991).

2. Le Conseil de cooperation peut recommander que l'article 42 paragraphe 2 s'appli-
que 6galement A d'autres conventions multilat~rales. En cas de difficult~s dans le domaine
de la propri6t6 intellectuelle, industrielle ou commerciale, qui affectent le commerce, des
consultations sont organis6es sans d~lai, i la demande de lune des deux parties, afin de
trouver une solution mutuellement satisfaisante.

3. Les parties confirment l'importance qu'elles attachent aux obligations qui d~coulent
des conventions multilat~rales suivantes:

- convention de Berne pour la protection des oeuvres litt~raires et artistiques (Acte de
Paris, 1971);

- convention de Paris pour la protection de la propri6t6 industrielle (Acte de Stoc-
kholm, 1967, modifi6 en 1979);

- arrangement de Madrid concernant lenregistrement international des marques (Acte
de Stockholm, 1967, modifi6 en 1979);

- trait6 de cooperation en matire de brevets (Washington 1970, amend6 et modifi. en
1979 et 1984).
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4. Dbs l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, la G6orgie accorde, sur le plan de la re-
connaissance et de la protection de la propri6t6 intellectuelle, industrielle et commerciale,
aux soci6t6s et aux ressortissants de la Communaut6 un traitement non moins favorable que
celui qu'elle r6serve A un quelconque pays tiers dans le cadre d'un accord bilat6ral.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne s'appliquent pas aux avantages accord6s par la
G6orgie i un pays tiers sur une base de r6ciprocit6 effective, ni aux avantages accord6s par
la G6orgie A un autre pays de I'ex-URSS.
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ANNEXE III

Services financiers

vis~s i Particle 26 paragraphe 3

La notion de "services financiers" vise tout service A caract~re financier propos6 par
les prestataires d'une des parties assurant de tels services. Elle recouvre les activit~s
suivantes :

A. Tous les services d'assurance et activit~s assimiles

1. Assurance directe (y compris la co-assurance)

(i) vie

(ii) non-vie.

2. Reassurance et r~trocession.

3. Activit~s des interm6diaires de l'assurance tels que courtiers et agents.

4. Services auxiliaires de l'assurance, tels que services de conseil, d'actuariat,
d'6valuation de risques et de rglement de sinistres.

B. Les services bancaires et autres services financiers (A 1'exclusion de r'assurance)

1. Acceptation de d~p6ts et d'autres fonds remboursables du public.

2. Pr~ts de toutes natures, a savoir entre autres, le credit a ]a consommation, le
credit hypoth~caire, l'affacturage et le financement d'op~rations commerciales.

3. Credit-bail financier.

4. Services de paiements et de transferts mon~taires, tels que cartes de credit ou
de debit, cheques de voyages et cheques bancaires.

5. Garanties et engagements.

6. Interventions pour compte propre, et pour le compte de clients, soit sur le mar-
ch6 boursier, le march6 hors cote ou autres, A savoir:

a) instruments du march6 mon~taire (cheques, traites, certificats de d~p6t,
etc.);

b) devises;
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c) produits d6riv6s, A savoir, entre autres, contrats A terme et options;

d) taux de change et taux d'int6r~t, dont les produits tels que swaps, contrats
de garantie de taux, etc.;

e) valeurs mobilires transmissibles;

f) autres instruments et actifs financiers n6gociables, notamment r6serves
m6talliques.

7. Participation aux 6missions de titres de toutes natures, notanment souscriptions,
placements (priv6s ou publics) en qualit6 d'agent et prestation de services se rapportant A
ces 6missions.

8. Activit6s de courtier de change.

9. Gestion des patrimoines, notamment gestion de tr~sorerie ou de portefeuille, toutes
formes de gestion de placements collectifs, gestion de fonds de pension, services de garde,
de d6p6t ou de consignation.

10. Services de r~glement et de compensation d'actifs financiers tels que valeurs mo-
bili~res, instruments d6riv6s et autres instruments n6gociables.

11. Services de conseils et autres services financiers auxiliaires se rapportant aux
diff6rentes activit6s 6num6r6es aux points 1 A 10, notamment informations et 6valuations
sur dossiers de cr6dit, investigations et renseignements pour placements et constitution de
portefeuilles, conseils relatifs aux prises de participation, restructurations et strat6gies de
soci6t6s.

12. Communication et transfert d'informations financibres, activit6s de traitement de
donn6es financires et fourniture de logiciels sp6cialis6s par les prestataires d'autres servi-
ces financiers.

Sont exclues de la d6finition des services financiers les activit6s suivantes

a) activit6s exerc6es par les banques centrales ou d'autres institutions publiques dans
le cadre de politiques s'appliquant A la monnaie et au taux de change;

b) activit6s assur6es par les banques centrales, les organismes, administrations ou ins-
titutions publics pour le compte ou sous la caution de rEtat, sauf dans les cas off ces activi-
t~s peuvent 8tre exerc6es par des prestataires de services financiers concurrents de ces
collectivit6s publiques;
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c) activitds s'inscrivant dans un systme officiel de sdcurit6 sociale ou de pension de
vieillesse, sauf dans les cas oii ces activitds peuvent atre exercdes par des prestataires de
services financiers concurrents de collectivitds publiques ou d'institutions privies.
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ANNEXE IV

Reserves de la Communaut6 conform~ment A

larticle 23 paragraphe 2

EXPLOITATION MINIERE

Dans certains Etats membres, rexploitation des ressources mini~res et min~rales par
des socit6s 6chappant au contr6le de la Communaut6 peut tre soumise A lobtention pr~a-
lable d'une concession.

PECHE

L'acc~s aux ressources biologiques et aux fonds de p~che situ~s dans les eaux mariti-
mes qui relkvent de la souverainet6 ou de la juridiction des Etats membres de la Commu-
naut6 ainsi que leur exploitation sont r~serv~s aux bateaux de p&he battant pavillon d'un
Etat membre de la Communaut6 et immatricul~s sur le territoire de la Communaut6, sauf
dispositions contraires.

ACHAT DE PROPRIETES FONCIERES

L'achat de propri~t~s fonci~res par des soci~t~s non communautaires est r~glement6
dans certains Etats membres.

SERVICES AUDIOVISUELS, Y COMPRIS LA RADIO

Le traitement national en ce qui concerne la production et la distribution, notamment
la radiodiffusion et les autres formes de diffusion publique, peut tre r~serv6 A des oeuvres
audiovisuelles r~pondant A certains critres d'origine.

SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS, Y COMPRIS LES SERVICES
MOBILES ET PAR SATELLITE

Services reserves.

Dans certains Etats membres, l'acc~s au march6 des infrastructures et des services
compl~mentaires est r~glement6.



Volume 2104, 1-36575

SERVICES DES PROFESSIONS LIBERALES

Services r~serv~s aux personnes physiques ressortissantes des Etats membres. Ces per-
sonnes peuvent, dans certaines conditions, cr6er des soci~tes.

AGRICULTURE

Le regime national n'est pas applicable, dans certains Etats membres, aux entreprises
6chappant au contr6le de la Communaut6, qui souhaitent mettre une entreprise agricole sur
pied. L'achat de vignobles par une soci~t6 6chappant au contr6le de la Communaut6 est su-
bordonn~e a une procedure de notification ou, le cas 6ch~ant, A une autorisation.

SERVICES DES AGENCES DE PRESSE

Dans certains Etats membres, la participation trangre dans des socits d'6dition ou
des socit6s de tdl~vision ou radiodiffusion est limit~e.
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ANNEXE V

R6serves de la G6orgie conform6ment A l'article 23 paragraphe 4

1. La 16gislation actuelle de la G6orgie en mati~re d'investissements exige que les in-
vestissements de soci6t6s 6trang~res et les investissements de soci6t6s g~orgiennes dans
lesquelles 'Etat ne d6tient pas une majorit6 de contr6le I soient agr66s par les autorit6s g6or-
giennes comptentes. Les conditions pour r'octroi de ces licences ne peuvent pas entrainer
de discrimination entre les soci6t6s g6orgiennes et 6trang~res priv6es, comme pr6vu dans
la l6gislation g6orgienne.

L'obligation de disposer de cette licence ne peut pas ftre utilis6e pour invalider les
avantages accord6s aux soci6t6s communautaires conform6ment i 'article 23 paragraphe
4 du pr6sent accord, ni pour contourner toute autre disposition du pr6sent accord. En parti-
culier, elle ne peut pas tre utilis6e pour empcher '6tablissement de soci6t6s communau-
taires dans n'importe quel domaine d'activit6 6conomique, sauf dans les cas pr6vus ci-
dessous. Aucune licence ne peut Etre r6voqu6e sans justification en bonne et due forme et
cette r6vocation peut faire lobjet d'un appel et le cas 6ch6ant, d'une proc6dure de r~glement
de diff6rend.

Le 31 d6cembre 1998 au plus tard, la G6orgie aligne sa 16gislation sur l'octroi de licen-
ces sur les pratiques internationales courantes et en particulier sur la 16gislation communau-
taire. La Communaut& apporte une aide technique dans ce domaine. Pendant cette p6riode
de transition, la G6orgie ne prend aucune mesure ou action rendant les conditions d'6tablis-
sement et d'activit6 de soci&6ts communautaires plus restrictives que la situation pr6valant
le jour pr6c6dant la date de paraphe du pr6sent accord.

2. Les investissements 6trangers sont interdits dans les domaines suivants

- d6fense et s6curit6 de la G~orgie;

- pr6paration et vente de stup6fiants et de substances psychotropes;

- culture et vente de plantes contenant des substances narcotiques ou toxiques.

3. Une soci6t6 trangre souhaitant exercer des activit6s dans un rayon de 20 km des
fronti~res de la G6orgie ou dans d'autres zones d6sign6es comme vitales pour ]a s6curit6
nationale ou pour la protection de l'environnement de ]a G6orgie doit demander une auto-
risation sp6ciale aupr~s des autorit6s comptentes de G6orgie.

4. Dans les domaines suivants d'activit6 6conomique, la 16gislation de G6orgie exige
que 'Etat d~tienne au moins 51 % des parts des entreprises A participation 6trang~re. Ce
pourcentage peut Etre r6duit si le Parlement de G6orgie en d6cide ainsi :

- rexploitation de gazoducs et d'ol6oducs, de lignes de communication et de transmis-
sion de courant, de lignes thermiques d'importance nationale et les batiments et autres ins-
tallations n6cessaires A leur exploitation;

1. telle qu'elle est d6finie dans la d6claration commune du pr6sent accord concemant
la notion de "contr6le".
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- l'exploitation d'autoroutes et de chemins de fer, d'a6roports et de ports maritimes
d'importance nationale en G6orgie;

- l'Hmission de titres, billets de banque, pieces de monnaie et timbres;

- le traitement de patients souffrant de maladies infectieuses extremement dangereu-
ses, y compris les maladies de la peau et les maladies v6n6riennes contagieuses et les trou-
bles psychiques;

- le traitement v6t6rinaire d'animaux souffrant de maladies dangereuses;

- la production d'alcool pur.

5. Alors que la 16gislation de G6orgie n'6tablit aucune distinction entre les investis-
seurs 6trangers et les entreprises priv6es g6orgiennes en ce qui concerne la location de ter-
res A long terme, elle ne leur permet pas l'heure actuelle d'acheter des terres ou des
ressources naturelles.

6. Les soci6t6s 6trang~res souhaitant chercher ou exploiter des gisements, ou extraire
et exploiter des ressources naturelles en G6orgie ou sur le plateau continental de G6orgie,
doivent demander une concession au gouvemement de G6orgie.

L'application des r6serves de la pr6sente annexe ne peut en aucun cas donner lieu A un
traitement moins favorable que celui accord6 aux entreprises d'un pays tiers. Tout relache-
ment de ces restrictions sera 6tendu aux entreprises communautaires sur la base du traite-
ment national ou du traitement de ]a nation la plus favoris6e, si celui-ci est meilleur.

Le d6veloppement de la l6gislation en matibre d'investissements de la G6orgie s'effec-
tue conformment aux dispositions et A lesprit du present accord, notamment de ses prin-
cipes g6n~raux, des conditions relatives A l'tablissement et i l'activit6 des soci&6ts et des
dispositions concemant la coop6ration dans le domaine 16gislatif (titres I, IV et V) ainsi
que de r'change de lettres entre la Communaut6 et la G6orgie concernant l'tablissement
de soci6t6s.
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PROTOCOLE CONCERNANT L'ASSISTANCE MUTUELLE ENTRE AUTORITES
ADMINISTRATIVES EN MATIERE DOUANIERE

Article 1. Definitions

Aux fins du present protocole, on entend par :
a) "legislation douani~re": les dispositions lgales ou r~glementaires applicables sur

les territoires des parties r~gissant l'importation, l'exportation, le transit des marchandises
et leur placement sous tout regime douanier, y compris les mesures de prohibition, de res-
triction et de contr6le;

b) "autorit6 requ6rante": une autorit6 administrative comp6tente qui a 6t6 d6sign6e i
cette fin par une partie et qui formule une demande d'assistance en mati~re douani~re;

c) "autorit6 requise": une autorit6 administrative comp~tente qui a 6t6 d6sign6e i cette
fin par une partie et qui regoit une demande d'assistance en matire douanire;

d) "donn6es personnelles": toute information relative i une personne identifi6e ou
identifiable.

Article 2. Portge

1. Les parties contractantes se pr~tent mutuellement assistance, dans les domaines re-
levant de leurs compktences, de la mani~re et dans les conditions pr6vues par le pr6sent pro-
tocole en pr6venant et en d6celant les infractions i la l6gislation douanire et en menant des
enquetes i leur sujet.

2. L'assistance en matifre douanire pr6vue par le pr6sent protocole s'applique i toute
autorit6 administrative des parties contractantes comptente pour 'application du pr6sent
protocole. Elle s'entend sans pr6judice des r~gles r6gissant l'assistance mutuelle en mati~re
p6nale. De m~me, elle ne s'applique pas aux renseignements recueillis en vertu de pouvoirs
exerc6s A la demande des autorit6s judiciaires, sauf accord de ces autorit6s.

Article 3. Assistance sur demande

1. Sur demande de l'autorit6 requ6rante, rautorit6 requise communique A celle-ci tout
renseignement utile lui permettant de s'assurer que la l6gislation douanibre est correctement
appliqu6e, et notamment les renseignements concemant des op6rations constat6es ou pro-
jet6es qui constituent ou sont susceptibles de constituer une infraction a cette 16gislation.

2. Sur demande de l'autorit6 requ6rante, l'autorit6 requise informe celle-ci sur le point
de savoir si les marchandises export~es du territoire de l'une des parties ont W r6guli~re-
ment introduites sur le territoire de rautre partie en pr6cisant, le cas 6ch6ant, le r6gime
douanier sous lequel ces marchandises ont 6t6 plac6es.

3. Sur demande de l'autorit6 requ6rante, l'autorit6 requise prend, dans le cadre de sa 16-
gislation, les mesures n6cessaires pour s'assurer qu'une surveillance est exerc6e sur :
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a) des personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser
qu'elles commettent ou ont commis des infractions A la l6gislation douani~re;

b) les sites de stockage de marchandises dont il y a lieu de supposer qu'elles vont 8tre
fournies dans le cadre d'op~rations contraires A la legislation douani~re;

c) les mouvements de marchandises signal~es comme pouvant donner lieu A des in-
fractions A la legislation douani~re;

d) les moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont 6t6 uti-
lis~s ou sont susceptibles d'tre utilis~s pour des operations constituant une infraction A la
lgislation douani~re.

Article 4. Assistance spontane

Les parties, dans le respect de leurs dispositions l~gislatives et r~glementaires et de
leurs autres instruments juridiques, se pr~tent mutuellement assistance sans demande pr~a-
lable si elles consid~rent que cela est n~cessaire A l'application correcte de la legislation
douanire, en particulier lorsqu'elles obtiennent des renseignements se rapportant :

- A des operations qui constituent ou semblent constituer une infraction A cette lgis-
lation et qui peuvent int~resser une autre partie,

- aux nouveaux moyens ou m~thodes utilis~s pour effectuer ces operations,

- aux marchandises dont ont sait qu'elles donnent lieu A une infraction A la legislation
douani~re,

- aux personnes physiques ou morales dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'el-
les commettent ou ont commis une infraction A la legislation douani~re,

- aux moyens de transport dont il y a raisonnablement lieu de penser qu'ils ont 6t6 uti-
lis~s, sont utilis~s ou sont susceptibles d'etre utilis~s pour des operations constituant une in-
fraction A la l6gislation douani~re.

Article 5. Communication, notification

Sur demande de l'autorit6 requ~rante, l'autorit6 requise prend, conform~ment A sa 16-
gislation, toutes les mesures n~cessaires pour:

- communiquer tous documents et

- notifier toutes decisions

entrant dans le domaine d'application du present protocole, A un destinataire r6sidant
ou 6tabli sur son territoire. Dans ces cas, l'article 6 s'applique dans la mesure oil la demande
meme est concem6e.

Article 6. Forme et contenu des demandes d'assistance

1. Les demandes formukes en vertu du present protocole sont pr~sent~es par 6crit. El-
les sont accompagn~es des documents ncessaires pour permettre de r~pondre aux deman-
des. Lorsque l'urgence de la situation l'exige, les demandes pr~sent~es verbalement peuvent
6tre accept~es, mais elles doivent 8tre imm~diatement confirm~es par 6crit.
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2. Les demandes pr~sent~es conformment au paragraphe 1 sont accompagn~es des
renseignements suivants :

a) l'autorit& requ6rante qui pr~sente la demande,

b) la mesure requise,

c) l'objet et le motif de la demande,

d) la 16gislation, les r~gles et autres 6lments juridiques concerns,

e) des indications aussi exactes et complktes que possible sur les personnes physiques
ou morales qui font lobjet des enquetes,

f) un r~sum6 des faits pertinents et des enquetes d~jA r~alis~es, saufdans les cas pr~vus
ArIarticle 5.

3. Les demandes sont 6tablies dans une langue officielle de l'autorit6 requise ou dans
une langue acceptable pour cette autorit&

4. Si une demande ne r~pond pas aux conditions formelles, il est possible de demander
qu'elle soit corrig~e ou compl~t~e; des mesures conservatoires peuvent cependant 8tre or-
donn~es.

Article 7. Traitement des demandes

1. Pour r~pondre A une demande d'assistance, l'autorit6 requise proc~de, dans les limi-
tes de sa competence et de ses ressources, comme si elle agissait pour son propre compte
ou A la demande d'autres autorit~s de la meme partie, en fourmissant les renseignements
dont elle dispose d~jA et en proc~dant ou faisant proc~der aux enqu~tes appropri~es. Cette
disposition s'applique 6galement au service administratif auquel la demande a 6t6 adress~e
par l'autorit6 requise lorsque celle-ci ne peut agir seule.

2. Les demandes d'assistance sont satisfaites conform~ment A la legislation, aux r~gles
et autres instruments juridiques de la partie requise.

3. Les fonctionnaires dfiment autoris~s d'une partie peuvent, avec l'accord de rautre
partie en cause et dans les conditions pr~vues par celle-ci, recueillir, dans les bureaux de
'autorit6 requise ou d'une autre autorit6 dont celle-ci est responsable, des renseignements
relatifs aux operations qui constituent ou sont susceptibles de constituer une infraction A la
legislation douani~re dont l'autorit& requ~rante a besoin aux fins du present protocole.

4. Les fonctionnaires d'une partie peuvent, avec l'accord de l'autre partie et sous riser-
ve des conditions pos~es par cette demi~re, Etre presents aux enquEtes menses sur le terri-
toire de cette derniere.

Article 8. Forme sous laquelle les renseignements
doivent 6tre communiques

1. L'autorit6 requise communique les r~sultats des enqu~tes A 'autorit6 requ~rante sous
la forme de documents, de copies certifi~es conformes de documents, de rapports et de tex-
tes similaires.
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2. Les documents pr6vus au paragraphe 1 peuvent 8tre remplac6s par des informations
sur support informatique produites sous quelques forme que ce soit aux m~mes fins.

Article 9. D~rogations 6t l'obligation de prdter assistance

1. Les parties peuvent refuser de prater 1' assistance pr6vue par le pr6sent protocole si
une telle assistance :

a) est susceptible de porter atteinte a la souverainet6 de la G6orgie ou A celle d'un Etat
membre A qui une assistance a 6t6 demand6e en vertu du present protocole; ou

b) est susceptible de porter atteinte A l'ordre public, A ia s6curit6 ou A d'autres int6rets
essentiels, en particulier dans les cas vis6s A rarticle 10 paragraphe 2; ou

c) fait intervenir une r6glementation fiscale ou de change autre que la l6gislation doua-
nitre; ou

d) implique la violation d'un secret industriel, commercial ou professionnel.

2. Si l'autorit6 requ6rante sollicite une assistance qu'elle ne pourrait pas elle-m~me
fournir si elle lui 6tait demand6e, elle attire lattention sur ce fait dans sa demande. I1 ap-
partient alors A l'autorit6 requise de dkcider de la mani~re dont elle doit r6pondre A cette de-
mande.

3. Si l'assistance est refus6e, ]a d6cision et les raisons qui lexpliquent doivent 8tre no-
tifi6es sans d61ai A l'autorit6 requ6rante.

Article 10. Echange d'informations et
obligation de respecter le secret

1. Tout renseignement communiqu6, sous quelque forme que ce soit, en application
du pr6sent protocole revt un caract~re confidentiel ou restreint, en fonction des r~gles ap-
plicables dans chacune des parties. I1 est couvert par le secret professionnel et b6n6ficie de
la protection accord6e par les lois applicables en la mati~re par la partie qui la reque, ainsi
que par les dispositions correspondantes s'appliquant aux instances communautaires.

2. Les donn6es personnelles ne peuvent ftre 6chang6es que si la partie qui les regoit
s'engage i prot6ger ces donn6es d'une fagon au moins 6quivalente A celle applicable a ce
cas particulier dans la partie qui les foumit.

3. Les renseignements recueillis ne doivent 8tre utilis6s qu'aux fins du pr6sent proto-
cole. Lorsqu'une des parties souhaite utiliser ces informations A d'autres fins, elle sollicite
raccord 6crit pr6alable de l'autorit6 qui les a foumis. Ils sont en outre soumis aux restric-
tions impos6es par cette autorit6.

4. Le paragraphe 3 ne fait pas obstacle A l'utilisation des renseignements dans le cadre
d'actions judiciaires ou administratives engag6es par la suite pour non respect de la 16gisla-
tion douanibre. L'autorit6 comptente qui a fourni ces renseignements est avertie de cette
utilisation.

5. Les parties peuvent faire 6tat, A titre de preuve, dans leurs proc&s-verbaux, rapports
et t6moignages ainsi qu'au cours de proc6dures et poursuites devant les tribunaux, des ren-
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seignements recueillis et des documents consult~s conform~ment aux dispositions du pr6-
sent protocole.

Article 11. Experts et tdmoins

1. Un agent d'une autorit6 requise peut tre autoris6 A comparaitre, dans les limites
fix~es par lautorisation qui lui a W accord~e, comme expert ou t~moin dans le cadre d'ac-
tions judiciaires ou administratives engag~es dans les domaines relevant du present proto-
cole, par la juridiction de lautre partie, et A produire les objets, documents ou copies
certifi6es conformes de ceux-ci qui peuvent 8tre n~cessaires A la procedure. La demande
de comparution doit indiquer avec precision dans quelle affaire, it quel titre et en quelle qua-
lit6 'agent sera interrog6.

2. L'agent autoris6 b~n~ficie de la protection garantie par la lkgislation existante aux
agents de l'autorit6 requ~rante sur son territoire.

Article 12. Frais d'assistance

Les parties renoncent de part et d'autre A toute r~clamation portant sur le rembourse-
ment des frais resultant de lapplication du pr6sent protocole, sauf en ce qui concerne, le cas
6ch~ant, les indemnit6s vers~es aux experts et t~moins ainsi qu'aux interpr~tes et traduc-
teurs qui ne sont pas des employ~s des services publics.

Article 13. Application

1. L'application du present protocole est confi6e aux autorit6s douani6res centrales de
la G~orgie, d'une part, aux services comptents de la Commission des Communaut~s euro-
p~ennes, et, le cas 6ch~ant, aux autorit~s douani~res des Etats membres, d'autre part. Ils
d~cident de toutes les mesures et dispositions pratiques n~cessaires pour son application,
en tenant compte des r~gles en vigueur dans le domaine de la protection des donn~es. Ils
peuvent proposer aux organes compkents les modifications qui devraient, selon eux, tre
apport~es au present protocole.

2. Les parties contractantes se consultent et s'informent ensuite mutuellement des
modalit~s d'application qui sont adopt~es conform6ment aux dispositions du present
protocole.

Article 14. Compl~mentarit

Sans prejudice de l'article 10, les accords d'assistance mutuelle qui ont 6t6 conclus
entre un ou plusieurs Etats membres et la G6orgie ne portent pas atteinte aux dispositions
communautaires r~gissant la communication entre les services comptents de la
Commission des Communaut6s europ~ennes et les autorit~s douani~res des Etats membres,
de tous renseignements recueillis en mati~re douani&e susceptibles de presenter un int~rt
pour la Communaut&
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ACTE FINAL

Les pl6nipotentiaires

du ROYAUME DE BELGIQUE,

du ROYAUME DU DANEMARK,

de la REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

de la REPUBLIQUE HELLENIQUE,

du ROYAUME D'ESPAGNE,

de la REPUBLIQUE FRANCAISE,

de I'IRLANDE,

de la REPUBLIQUE ITALIENNE,

du GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

du ROYAUME DES PAYS-BAS,

de la REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

de la REPUBLIQUE PORTUGAISE,

de la REPUBLIQUE DE FINLANDE,

du ROYAUME DE SUEDE,

du ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au trait6 instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE, au trait6
instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER et au
trait6 instituant la COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE,

ci-apr~s d6nomm6es "Etats membres", et

de la COMMUNAUTE EUROPEENNE, de la COMMUNAUTE EUROPEENNE DU
CHARBON ET DE L'ACIER et de la COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE,

ci-apr~s d~nomm~es "Communaut",

d'une part, et

les pl6nipotentiaires de la GEORGIE,

d'autre part,

r6unis Luxembourg le 22.04.1996, pour la signature de l'accord de partenariat et de
coop6ration 6tablissant un partenariat entre les Communaut6s europ6ennes et leurs Etats
membres, d'une part, et la G6orgie, d'autre part, ci-aprbs d6nomm6 "accord", ont adopt6 les
textes suivants :

'accord, y compris ses annexes, et le protocole suivant

protocole sur lassistance mutuelle entre les autorit6s administratives en mati~re doua-
niere.
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Les pl~nipotentiaires des Etats membres et de la Communaut6 et les plnipotentiaires
de la G~orgie ont adopt6 les declarations communes mentionn6es ci-apr~s etjointes au pr6-
sent Acte final :

Declaration commune concemant l'article 6 de 'accord

Declaration commune concemant rarticle 15 de l'accord

Declaration commune concemant la notion de "contr6le" figurant dans les articles 25
point b) et 36

Declaration commune concemant rarticle 35

Declaration commune concemant larticle 42 de 'accord

D6claration commune concemant 'article 98 de l'accord

Les pl~nipotentiaires des Etats membres et de la Communaut6 et les plnipotentiaires
de la G~orgie ont en outre pris acte de 1'6change de lettres suivant, joint au present Acte
final:

Echange de lettres entre la Communaut6 et la G~orgie concemant '6tablissement des
soci~t~s.

Les pl6nipotentiaires des Etats membres et de la Communaut6 et les pl~nipotentiaires
de la G~orgie ont 6galement pris acte de la declaration suivante, jointe au pr6sent Acte final.

D~claration du gouvernement franqais.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 6

Si les parties conviennent que les circonstances justifient la tenue de reunions au plus
haut niveau, celles-ci peuvent etre organis~es sur une base ponctuelle.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 15

En attendant l'adh~sion de la G~orgie A rOMC, les parties organisent des consultations
au sein du comit6 de cooperation relatives leurs politiques en matire de droits t rimpor-
tation, y compris les modifications de protections tarifaires. Ces consultations sont plus
particuli~rement propos~es avant l'augmentation des protections tarifaires.
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DECLARATION COMMUNE CONCERNANT LA NOTION DE "CONTROLE"

FIGURANT DANS LES ARTICLES 25 POINT b) ET 36

1. Les parties confirment qu'il est entendu que la question du contr6le d6pend des cir-
constances de fait du cas particulier en cause.

2. Ainsi, par exemple, une entreprise est consid6r6e comme "contr6l6e" par une autre
entreprise et de ce fait filiale de celle-ci si :

- 'autre entreprise d6tient directement ou indirectement la majorit6 des droits de vote,
ou si

- l'autre entreprise a le droit de nommer ou de licencier une majorit& des membres de
lorgane administratif, de lorgane de gestion ou de l'organe de surveillance et si elle est en
m8me temps actionnaire ou membre de la filiale.

3. Les deux parties considrent que les crit~res 6nonc6s au paragraphe 2 ne sont pas
exhaustifs.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 35

Le seul fait d'exiger un visa pour les personnes physiques de certaines parties et non
d'autres n'est pas r6put6 annuler ou affecter les avantages d6coulant d'un engagement
sp~cifique.

DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 42

Les parties conviennent que, aux fins du present accord, les termes "proprit6 intellec-
tuelle, industrielle et commerciale" comprennent, en particulier, la protection des droits
d'auteur et des droits voisins, notamment les droits d'auteur de programmes d'ordinateur,
les droits des brevets, des dessins et modules industriels, des indications g~ographiques, no-
tamment les appellations d'origine, des marques de produits et de services, des topogra-
phies de circuits int~gr6s ainsi que la protection contre la concurrence d~loyale vis~e A
l'article 10 bis de la convention de Paris pour la protection de la proprit6 industrielle et la
protection des informations non divulgu~es relatives au savoir-faire.
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DECLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ARTICLE 98

1. Les parties conviennent, aux fins de l'interpr~tation correcte et de l'application pra-
tique du present accord, que les termes "cas particuli~rement urgents" figurant dans 'article
98 de laccord signifient les cas de violation substantielle de 'accord par l'une des parties.
Une violation substantielle de l'accord consiste

a) dans le rejet de laccord non sanctionn6 par les r~gles g~n~rales du droit
international

ou
b) dans la violation des 616ments essentiels de l'accord repris dans Particle 2.

2. Les parties conviennent que les "mesures appropri6es" vis6es A larticle 98 sont des
mesures prises conformdment au droit international. Si une partie prend une mesure dans
un cas particulibrement urgent comme pr6vu i ]'article 98, l'autre partie peut faire appel A
la procedure relative au r~glement de diff6rends.

[Pour le testimonium et les signatures voirp. 287 du prdsent volume.]
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ECHANGE DE LETTRES ENTRE LA COMMUNAUTE ET LA GEORGIE
CONCERNANT LETABLISSEMENT DE SOCIETES

I

A. Lettre du gouvernement de la Gorgie

Monsieur,

J'ai 'honneur de me r~f~rer A raccord de partenariat et de cooperation paraph6 le
15.XII. 1995.

Ainsi que je l'ai soulign6 au cours des n~gociations, la G~orgie accorde, i certains
6gards, aux soci~t~s de la Communaut6 qui s'6tablissent et exercent leurs activit~s en G~or-
gie un regime privil~gi& J'ai expliqu6 que cette mesure traduit la volont& de la G~orgie de
favoriser au maximum l'tablissement de soci~t~s de la Communaut6 en G~orgie.

A ce sujet, je me permets de vous confirmer que pendant la p6riode s'6tendant du jour
du paraphe du present accord A la date d'entr~e en vigueur des articles correspondants rela-
tifs A l'tablissement des soci6t6s, la G6orgie n'adoptera aucune mesure ou r~glement qui,
comparativement A la situation existant A la date du paraphe du present accord, serait sus-
ceptible de crier des discriminations ou d'aggraver des discriminations existantes envers les
soci~t~s communautaires par rapport aux soci~t~s g~orgiennes ou aux soci6t~s d'un pays
tiers.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir accuser r6ception de la pr6sente lettre.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur, lassurance de ma tr~s haute consideration.

Pour le Gouvemement de la G~orgie
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II

B. Lettre de la Communaut6 europ~enne

Monsieur,

Je vous remercie de votre lettre d'aujourd'hui libelle comme suit:

[Voir lettre I]

J'accuse rception de la lettre.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur, rassurance de ma tr~s haute consideration.

Au nom de la Communaut6 europ~enne
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DECLARATION

DU GOUVERNEMENT FRANCAIS

La R~publique frangaise note que laccord de partenariat et de cooperation avec la
G~orgie ne s'applique pas aux pays et territoires d'outre-mer associ~s A la Communaut6
europ~enne en vertu du trait6 instituant la Communaut6 europ~enne.
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Done at Luxembourg on the twenty-second day of April in the year one thousand nine hundred and
niety-six.

Fait h Luxembourg, le vingt-deux avril mil neuf cent quatre-vingt-seize.
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Konlnkrijk Belgli
Ftr das K6nlgrelch Belglen

[Erik Deryekej

GO . h I- M8.... M.Wd..jk. G...4

VW,6 U~waWM ::bld 2WhOf k th&A Dev ft~m*A 46el~o PaWPO WMiO" dWe O-W% 6W W4-0 R"W

For Kongerlget Danmark

[Niels Ilelveg Petersen]

Fur die Bundesrepublik Deutschland

[Klaus Kinkel]

rto TrJV EXkJVKf AqJPoKpOT!a

[Theodoros Pangalos)
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Por el Reino de Espauia

. [Carlos Wcstcndorp y Cabczaj

Pour la Rlpublique franga se

[Michel Barnicr]

Thar ceann na htireann
For Ireland

Per la Repubbllca Itallana

CSusaiina Agnelli]

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg\ Jacques F. Poos

%/-1 ..
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Voor het Konlnkrijk der Nederlanden

Ellans Van MierloD

FOr die Republik Oeterrelch

[Wolfgang 8chiisselj

Pela Reptblica Portuguesa

Suomen tasavallan puolesta
F6r Republiken Finland

F6r Konungariket Sverige

[Lena

[Jaime GamaJ

[Tarja flalonenj

lijelm-Wallen]
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

[Malcom Rifkindl

Por las Comunidades Europeas
For Do Europeiske Fellesskaber
F~r die Europiischen Gemeinschaften
rita nq EupwnaKtq Ko'v6trT1cq
For the European Communities
Pour les Communautds europdennes
Per le Comunith europee
Voor do Europese Gemeenschappen
Pelas Comunidades Europeias
Euroopan yhteis6jen puolesta
F6r Europeiska gemenskaperna

[Susanna Agnellij

LHans Van den Broekj

WoAwa-pmU LAX=~io

Elrakli MenagarichviliJ

V).-----
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPARA

Y LA REPUBUCA DE BOLIVIA SORE ASISTENCIA

JUDICIAL EN MATERIA PENAL

El Reino do Espaiia

y

[a Repdblica do Bolivia,

Deseosos do mantenez y reforzar los lazos que unen a sus dos pafses y

pasicularmente adoptar normas comunes en I esfera de Ia asistencia judicial en materia

penal, han decidido suscribir un Convenio a estos efectos y convenido las disposiciones

siguientes:

Arkculo I*

Oblgacidn do astencla

1. Las Panes Contratantes se comprometen a prestar'e mutMmente, do conformidad con las

disposiciones del presente Convenio, ]a asistencia judicial m~s amplia posible en cualquier

asunto penal.

2. El presente Convenio no se aplicard a la ejecucidn de resoluciones de detenci6n o de

condena'.

' Vid. Tratedo entre Esaim~a y Bolivia sobre tcansferencla de personas condenadas do fecha

23 do abril do 1990 y por ei Tratado do Extladicl n enve Bolivia y Espaha do 23 de abrit de 1990.
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Artklo 2

Hechos que dan lupr a la aWsWencl

I. La asistncia se prosg con independccia de que el hecho que motiva la solicitud sea

o no delito en el Estado requerido, Sin embargo, si la asistencia se solicitase para la prictica

do diligencias relativas a registros, embargos e indemnizaciones, serd necesario quc el hecho

que da lugar al procedimiento sea consfitutivo de delito y est6 castigado por la legislaci6n de

ambas Panes con una pena de privacidn de liberad por un perlodo superior a un aho.

2. El presente Convenio se entende celebrado exclusivamente con fines de asistencia

jurfdica mutua entre los Estados contratantes. Las disposiciones del presente Convenio no

generadn derecho alguno a favor de los particulares en orden a Ia obtencidn, eiminaci6n o

exclusi6n de pruebas o a la obstaculizacidon el cumplimiento de una solicitud.

Artkculo 30

Denegadn de asistpncla

1. PodrA denegarse la asistencia judicial:

a) Si a solicitud se refiriera a infracciones que el Estado rcquerido considerase com

infraccione, de cardcter polftico o como infracciones consistentes dnicamente en el

inclumplimiento de obligaciones de cajicter miliwar;

b) Si el _stado requerido estiman que Ia cjccuci6n de la solicitud podrfa atentar contra

su soberanfa, su seguridad o su orden psubtco;

c) Cuando existan motivos fundados, pare creer que la soicitud do asistencia se ha

formulado par investigar o jugar a una persona por causa de su raza, religidn,
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nacionalidad, origen Oftico, opiniones poifticas, sexo o condici6n, o que h2 situaci6n

do esa persona puede resultar pejudicada por cualquiera de estas razones;

d) Cuando so solicite ]a adopci6n de medidas de cumplimiento obligatorio que scan

incompatibles con la legislacidn y jurisprudencia nacional;

2. A los efectos de este Convenio, en ningdn caso so considerardn delitos polfticos:

a) El atentado contra la vida del lete de Estado o de Gobierno o de un miembro de su

fmflia;

b) Los actos terroristas;

c) Los crfmencs de guerra y los que so cometan contra la paz y la seguridad de la

humanidad.

3. E Juez podrd suspender el cumplimiento de la soflcitud en caso de que su cumplimiento

inmediato peujudique el curso de una invesfigacidn o proceso en el Estado requerido.

4. La autoridad del Estado requerido podrd modificar [a solicitud para su cumplimiento,

previo consentimiento del Estado requirente.

Artkulo 40

Motivo de la denepel6a

Toda denegacidn de asistencia judicial serd motivada.
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Artkulo 50

Fjeuiddn de ls solicihudes

1. 8l Estado requerido hart ejecutar, en la forma que su legislaci6n establezca las comisiones

rogatorias relativas a un asunto penal que lc cursen las autoridades judiciales competentes del

Estado requirente.

2. La asistencia comprenderl, en particular.

a) la reccpci6n de testimonio o declaraciones;

b) la faciiitacidn de documentos, antecedentes y elementos de prueba;

c) la notificaci6n de documentos;

d) la localizaci6n o identificacidn de personas u objetos;

c) ' i traslado temporal de personas detenidas a los efectos de prestacidn de testimonio

u otros, con ei consendtimiento de la persona que va a ser trasladada;

f) la ejecucide de drdenes de registro y embargo;

g) la inmoviliiaci6n de activos;

h) las diligencias relativas a embargos e indemnizaciones;

i) iniciar procedimientos criminales en el Estado requerido;

j) cualquier otra forma de asistencia no prohibida en la legislaci6n del Estado reuuerido.

3. El Estado requendo podri limitarse a enviar copias o fotocopias certficadas y conformes

dc los expcdientes o documentos solicitados. No obstante, si el Estado requirente pidiera

exprcsamente el envlo de los originales, se cumplimentart esta solicitud en la medida de Io

posible.



Volume 2104, 1-36576

Artaulo 60

Entrep do objetos

1. El Estado requerido podrd aplazar la entrega de objetos, expedientes a documentos

solicitados, si los necesitase para un procedimiento penal en curso.

2. Los objetos asf como los originales de los expedientes y documentos que hubieran sido

remibdos en ejecuci6n de una solicitud de asistencia judicial serin devueltos lo antes posible

par el Estado requirente al Estado requerido, salvo que este lldmo renunciara expresamente

a dicha devoluci6n.

Artkulo 70

Entrep de documentaddn procesal y notiracidn

de resoluciones en nmaterla penal

1. El Estado requerido procederd a la devoluci6n de los documentos procesales y a la

notificad6n de las resoluciones eon materia penal quo le fucren cnviados con este fin por el

Estado requirente. Esta entrega pod efectuarse mediante simple remisi6n al destinatario del

documento o de la decisidn. Si el Estado requirente lo solicitara de manera expresa, el Estado

requerido efectuar la entrega conforme a las normas establecidas en su legislacidn pan

notificaciones anglogas o de alguna forma especial que fuera compatible con dicha

legialaci6n.

2. Servirt come prueba de entrega o notificaci6n un recibo fechado y frrmado por el

destinatario o una declaracidn de la autoridad competente del Eslado requerido que consigne

el hecho, la forna y la fecha de la entrega o de la notificacidn. Cualquiera de estos

documentos serx remiddo inmediatamcntc al Estado requirente.

3. Si la cntrga o la notificaci6n no hubiera podido efectuarse, el Estado requerido pondrd

inmediatamente el motivo en conocimiento del Estado requirente.
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Las citaciones de comparwecia, dirigidas a un acusado que se encuentre en el

territorio de uno de los Estados deberln transmiirse con una antelacidn minima de 30 dfas

antes de la fech fljada en la comparecencia.

Arkulo I'

Citad6n de los testlgs y perites

El testigo o peiito que no hubiera obedecido a una citacidn de comparecencia cuya

entrega se hubiera solicitado no poddI ser objeto de ninguna sancidn o medida coercitiva,

aunque dicha citacidn contenga un mandamiento, a no set que en fecba posterior eatrase

voluntariamente en territono del Estado requirente y fuese citado de nuevo en debida forma.

Artkulo 90

Gastos de viae y de estanda

I. E Estado requerido paga ila totalidad de los gastos rclativos al cumplimiento de la

solicitud, salvo los correapondiente a informea periciales, traducci6n y transcripci6n, y

dietas, indemnizaciones y gastos de viaje de los testigos y peritos; que correrln a cargo dcl

Estad requirente.

2. En la solicitud de entrega de la citaci6n o en la misma citaci6n deberd mencionarse en que

medida la autoridad competente del Estado requirent reintegrar aproximadamente al testigo

o al perito los gagtos de viaje y de estancia y pagard Ilegado el caso, las indemnizaciones.

Las autoridades consuWlarc del Estado requirente debe* adelantar al estigo o a]

pehto, a pcdci6n soya, todo o parte de los gastos de viaje y de estancia.
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Artculo 10'
Comparcenca de ttigos detenidos

I. Toda persona detenida cuya comparecencia personal como testigo o para un careo hubiese

sido solicitada por ed Estado requirente, ser basladada temporalmente al territorio donde

deba tener lugar el interragatorio, con la condicidn de devolver al detenido en el plazo

indicado por el Estado requeido y sin perjuicio de las disposiciones dcl artfculo I I en la

medida en que fueran aplicables.

PodrA dencgarse el raslado:

a)- Si la persona detenida no consintiera;

b) Si su presencia fuem necesaria en un procedimiento penal en curso en el territorio del

Estado requerido;

c) Si su traslado pudiera prolongar su detenci6n o,

d) Si consideraciones impenosas se opusieran a su traslado al territorio del Estado

requirente.

2. La persona trasladada deber permanecer detenida en el territorio del Estado requirente

a no ser que el Estado requerido al que se hubiera solicitado el traslado solicitara su puesta

\en libertad.

Artculo 110

Imnuzidad

1. Ningtn testigo o perito, cuaiquiera que sea su nacionalidad, que, como consecuencia de

una citaci6n compareciera ante las autoridades judiciales del Estado requirents podrd set

perseguido, detenido o sometido a ninguna restricci6n de su libertad individual en el territorio

de dicho Estado pot hechos o condenas anterioes a su salida del territorio del Estado

equerido.
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2. Ninguna persona cualquiera que sea su nacionaidad, que fuera citada por las autoridades

judiciales dcl Estado requirente pan responder de hechos por los que se sigue el

procedimiento, podri ser perscguida, detenida o sometida a ninguna otra restricci6n de su

libertad individual por bechos o condenas anterio=c a su salida del territorio dcl Estado

requerido y que no consten en la citaci6n.

3. 1a inmunidad establecida en el prcsente artfculo cesarl:

a) Cuando cl tcstigo, el perito o ]a persona encausada hayan tenido la posibilidad de

abandonar el territario del Estado requirente durante un plazo ininterrumpido de

treinta dfas, una vez que su prescncia ya no sea requerida por las autoridades

judiciales y, no obstante, permanezea en dicho territorio o regrese a 61 despuls de

haberlo abandonado;

b) Cuando el testigo, el perito o la persona encausada sean acusados de la comisi6n de

un acto delictivo durante el tiempo de su perrnanencia en el Estado requirente.

Artfulo 12'

Comuicacl6n de antecedeates penaies

1. Los datos procedentes del Registro de Antecedentes Penales, solicitados en un asunto

penal, se comunicardn en la misma medida que si fuera solicitados por una autoridad judicial

del Estado requcrido.

2. Las solicitudes procedentes de un Tribunal civil o de una autoridad administrativa serAn

motivadas. Se tramitarin segdn las disposiciones legales o reglamentarias internas del Estado

requerido.

3: Las solicitudes de antecedentes penales deberin contener las siguientes indicaciones:
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A) Autoridad que formula la solcitud;

b) Objeto y motivo de la solicitud;
c) Identidad, i es posible compleot, y nacionlidad de la persona de que so trate;

d) Delito imputado y preceptos legales infringidos.

Artiulo 130
Intercamblo de infonrwad6n sobre condenas Judicles

Cada una de Wns Pates Contralantes infornumr a la Parte interesada de las sentencias

penales y medidas do seguridad poteriores quo afecton a los nacionales de esta Parte y que
hubiorn sido objeto de una inscripcidn en el Registro de Antocedentes Penaies. Las

Autoridades Centrales se comunicaridn recfprocamente esta informacion por lo mnos una vez

al aflo. A peticidn expresa, se romitird copia de la resolucidn dictada.

En ningdn caso so infornari sobro datos de un proceso terninado por

sobreseinmento a pot sentwncia absolutoria o de inocencia.

Artkulo 140
Intercamblo de infamaddn 5obre dercho naclonal

!. Las Partes conratantes se obligan a intercambiarse informaci6n sobre su legislaci6n en

materia penal ai como sobre su procedimiento penal y organizaci6n judicial.

En la solicitud de informaci6n de derecho nacional, deber comunicarse a] Estado

requerido, ]a descripcidn sumaria de los hechos y la normativa aplicable en el Estado

requirente, cuando ia informaci6n solicitada vaya a set utilizada en un proceso penal

concreto.

2. A este efecto, y como drgano encargndo de recibir las peticiones de datos
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prucedentcs de sus autoridades judiciales y de transmitirlas al 6rgano de recepcidn

competente de la otm Parte, el Reino de Espalia designa a ]a Secretaria General T~cnica del
Ministerio de Justicia, y la Repilblica de Bolivia designa al Ministerio de Justicia y Derechos

Humanos.

3. El Estado requerido podrA negarse a tramitar una petici6n de datos cuando sus intereses

estuWeren afectados por el litigio o cuando estimara que la respuesta pudiera atentar contra

su soberania o contra su seguridad.

Artkculo 150

Prctica de dillgencias en las represeaUclones diplomniticas y consulares

1. Ambas Partes permiirn que se practiquen diligencias en el marco del presente Convenio

em sus respectivas Represcntaciones diplomnticas y Consulares, referidas a sus propios

nacionales.

2. TambiMn podrin referirse a nacionales del Estado de residencia, pero en tal caso deberl

practicar la diligencia el Juez del Estado de envfo que estuviese conociendo del asunto, previa

comunicacidn a la Autoridad Central del Estado de residencia.

3. En ningdn caso se emplearin medios coacivos.

Artkulo 16°

Desplazamlento de Jueces y fundonarios del Mlnsterlo Fiscal

1. Los Jueces y miembros del Ministerio Fiscal de una de las Partes, podrin asisfir a la

prActica de diligencias en los Juzgados d la otra Parte, pudiendo formular preguntas a travs

del Juez que estuviere practicando la diligencia,
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2. El desplazamiento se comunicarg con antelacidn suficiente a la Autoridad Central del

Eftdo requerido.

Artkulo 170
B Lsqueds y embago

El Estado requerido, an ]a medida en que lo permita su Iegislaci6n, cumplimentarI

las peticiones de bilsqueda, embargo y entrega de cualquier material al Estado requirente

siempre que la peticift contenga informaci6n que justifique tal actuaci6n bajo las )eyes del

EaWo requerido.

Artfculo 180

Product.. del delito

1. Previa pedcid6n, el Estado requeido procurard localizar cualesquiera propiedades o bienes

de una persona contra la que se haya dictado o pueda dictarse, por un Tribunal del Estado

requirente, en relaci6n con una sentoncia penal, una orden de confiscaci6n, una pena

pecuniaria, una indemnizacidn o cualquier otra orden de eectos similares.

2. El Estado requirente debert observar todas W condiciones impuessas par el Estado

requcrido en relacidn con cualquier propiedad embargada que sea entregada a] Estado

xequirente.

3. Cuando sean localizados propiedades o bienes, conforme a los previsto an el p rrafo 1,

of Estado requerido podrd parlicipar ean, o iniciar, los procedinientos que permita su
egislacidn pra enviar cualquier transacci6n, transferencia, o disposici6n de elos mientras

estd pendientc una decisi6n final sobre aquellas propiedades o bicnes en los procedimientos
seguidos ante un Tribunal del Estado requirente o del Estado requerido.

4. El Estado requerido dart efecto on tada la extensi6n permitida por su legislacidn
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interna a cualquier ordrn de las mencionadas en el prro I dictada por un Tribunal del

Estado requirente, o podrd iniciar los procedimientos en relaci6n con tales propiedades o

bienes encontrados en el Estado requerido.

5. En aplicacidn de este artfculo se respetarin los derechos de los terceros de buena fe.

6. Este artfculo es tambibn aplicable a los instrumentos udilizados en la comisidn del delito.

Artfkulo 19"

Confidencialldad

I. El Estado requerido, si asf se I solicita, deberd mantener la confidencialidad sobre la

peticidn de asisencia, el contenido de la solicitud y de los documentos que la apoyan, asf

como dcl hecho de concederla o denegarla. Si la solicitud no puede ser ejecutada sin

quebrantar la confidencialidad, el Estado requerido deberl informarlo asf al Estado requirente

quien determinari si ]a solicitud puede ser ejecutada sin cardetcr confidencial.

2. El Estado requirente, si asf sc Ic solicita, deberd mantener la confidencialidad de las

pnuebas e informaciones suministadas por el Estado requerido, excepto en cuanto tales

pruhas e infornaciones sean necesarias para la investigacidn y diligencias descritas en la

solicitud.

3. El Estado requirente no podrd usar las pruebas obtenidas para otros fines que los

especificados en la soicitud sin previo consentimiento del Estado requerido.
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Artkulo 20'

Form do In solkidd de uistmncis judicial

I. La, solicitudes de asistencia judicial deber'n contaer las siguientcs indicaciones:

a) La Autoridad competente de Is que emana la solicitud;

b) La descripci6n de la naturale=a dcl asunto penal, incluyeido un relato de Los hecbos

mis relevantes y legislaci6n aplicable, excepto cuardo se trate de la entrega de

documentos u objetos;

c) En Jo posible, identidad, nacionalidad y localizacio de la persona o personas que son

objeto de la investigacidn o diligencia;

d) La descripci6n precisa de la asstencia requeuida y cualquier otra informaci6n que se

estime dtil parn facilitar el efectivo cumpiimiento de la solicitud;

a) Indicaciones sobre procedimientos o nequerimienios especiales que el Estado

requirente desc se practiquen;

El plazo deseado para el cumplimiento de la solicitud.

2. E Juez del Estado requcrido podrd solicitar informaci6n complementaria.

Articulo 21'

Exencidn de legllzed6n

En aplicacidn del presen Convenio, los documentos y traducciones redactados o

certificados par tribunales u otras autoridades competentes de cualquiera de las Partes no

esarda sujes a ninguna forma de lcgalizaci6n siempre que estuvieren provistos del sello

oficial del Estado remitente o es$, firmada o certificado por una Juez o Magistrado del

Esado requerido.
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Artiaulo 226

Tramltacifn y Comunlcadons

1. Las comisiones rogatorims y las solicitudes de asistcncia serfn trabitadas con pmntitud

pot las Autoridades Centrales de las dos Panes, siendo devueltas por Ia misma vfa

acompailadas de los documentos relativos a su ejecuci6n.

2. La Autoridad Central para el Reino de Espafia sagi el Ministerio de Justicia y pam la

Repiblica de Bolivia el Ministerio de Justicia y Demechs Humanos. No obstante, y de forma

excepcional, se podrdn enviar directamente a la autoridad judicial competente las

comunicaciones urgentes, anticipando la solicitud de asistencia judicial.

Las Partes se comunicarin log cambios en ]a designaci6n de Autoridades Centrales

revetivas.

3. Las comunicaciones entre las Panes se efectuardn pot via diplonstica.

Artkulo 230

Inkiacl6u de procedimlontas criminales en el Estado requerhdo

I. Cualquiera de los Estados contratantes podrin cursar una solicitud con el fin de iniciar un

pmocedimiento criminal ante las autoridades competentes del otro Estado contratante en el

caso de que ambos Estados gocen de jurisdicci6n para investigar o proceder judicialmente.

Dichas solicitudes se transmirin a travs de Ias respectivas autoridades centrales.

2. El Estado requerido estimard la iniaci6n de una investigaci6n de un procedimiento

judicial en la medida cn que resulte pertinente segin su legislaci6n, sus pricticas y sus
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noimas procesales. El Estado requerido nodficar4 al Estado requirenle las medidas adoptadas

en virtud de dicha solicitud.

3. El Estado requerido concederA validez procesal a las actuaciones judiciales realizadas en

ei Estado requirente, en los mismos tlrminos prvistos por la legislaci6n de este dltino.

ArIkulo 24"

Soluddn de controversias

Toda contraversia que surgiere de la interprelaci6n o aplicaci6n del presente Convenio

sc resolverd por conducto diplomitico.

Artfculo 250

Gratuhdd de Ia asistencis judicil

Salvo lo previsto cn ., artfculo 9, las Partes renunciarb al reintegro do los gastos

causados por la prestaci6n de asislencia judicial.

Artfculo 260

Ratlfl ca6n y entmda en vigor

El pr= te Convenio serl ratificado. Entrard en vigor ei primer dia dcl segundo mes

despu6s del canje de los Instrumentos de ratificaci6n.

Artfculo 270

Duracdn del Convenlo

1. El presente Convenio pernanerd on vigor par un plazo ilimitado.
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2. Cada una de las Altas Partes Contatantes podrd deaunciarlo en cualquier momento y esta

denuncia surtird efecto seis meses despu s de la fecha de recibo de su notificaci6n por el otro

Estado.

Hecho en La Paz, a diecistis de marzo de mil novecientos novenla y ocho, siendo los

dos textos igualmente aut~nticos.

POR EL REIMO DE ESPAIA

A. R.

ro Mafa Villalonga Campos

Secrtaria de Estado par la Cooperacidn

Inte'nacional y para Iberoam~ica

POR LA REPUBLICA DE

BOLIVIA

Javier Murillo de ]a Rocha

Ministro de Relaciones Exteriores

y Culto
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS
BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE REPUBLIC OF
BOLIVIA

The Kingdom of Spain and the Republic of Bolivia,
Wishing to maintain and strengthen the ties that unite their two countries and in par-

ticular to adopt common standards in the field of legal assistance in criminal matters, have
decided to conclude an Agreement to that end, and have agreed as follows:

Article 1. Obligation of assistance

1. The Contracting Parties undertake, in accordance with the provisions of this Agree-
ment, to extend the broadest possible legal assistance to one another in any criminal matter.

2. This Agreement shall not apply to the enforcement of judgements for detention or
sentencing.

Article 2. Acts which give rise to assistance

1. Assistance shall be provided without regard to whether the act giving rise to the re-
quest for assistance is a crime in the requested State. If, however, assistance is requested
for the conduct of proceedings relating to search, seizure or restitution, it will be necessary
for the act giving rise to such proceedings to constitute a crime and be punishable by a sen-
tence consisting of the deprivation of liberty for a period of more than one year under the
laws of both Parties.

2. This Agreement is intended solely for mutual legal assistance between the Contract-
ing States. The provisions of this Agreement shall not give rise to a right on the part of any
private person to obtain, suppress or exclude any evidence, or to impede the execution of a
request.

Article 3. Refusal of assistance

1. Legal assistance may be refused:

(a) If the request relates to offences that the requested State considers as being of a
political nature or as offences consisting solely in the failure to comply with military obli-
gations;

(b) If the requested State considers that compliance with the request would compro-
mise its sovereignty, security or public policy;

(c) If there is justifiable reason to believe that the request for assistance has been for-
mulated to investigate or judge a person for reasons of race, religion, nationality, ethic or-
igin, political opinions, gender or condition, or that the situation of such a person may be
prejudiced for any such reason;
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(d) If a request is made for the adoption of compulsory compliance measures that are
at variance with the national legislation and case law.

2. For the purposes of this Agreement, the following shall never be considered politi-
cal offences:

(a) An attack against the life of a head of State or Government, or a member of his or
her family;

(b) Terrorist acts;

(c) War crimes and crimes against the peace and security of humanity.

3. The judge may suspend compliance with a request if its immediate fulfilment is
prejudicial to the course of an investigation or of proceedings in the requested State.

4. The authorities of the requested State may modify the request with a view to fulfill-
ing it, with the consent of the requesting State.

Article 4. Grounds for refusal

Any refusal of assistance must be well substantiated.

Article 5. Execution of requests

1. The requested State shall execute, in accordance with its legislation, letters rogatory
in respect of criminal matters referred to it by the competent judicial authorities of the re-
questing State.

2. Assistance shall include, in particular:

(a) Taking testimony or statements;

(b) Providing documents, records and evidence;

(c) Serving documents;

(d) Locating or identifying persons or items;

(e) Transferring persons in custody for testimony or other purposes, with the consent
of the person to be transferred;

(f) Executing requests for searches and seizures;

(g) Freezing assets;

(h) Assisting in proceedings related to forfeiture and restitution;

(i) Initiating criminal proceedings in the requested State;

(j) Any other form of assistance not prohibited by the laws of the requested State.

3. The requested State may confine itself to transmitting true and certified copies or
photocopies of the requested records or documents. However, if the requesting State ex-
pressly requests that originals be sent, its request shall be met to the extent possible.
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Article 6. Delivery of articles

1. The requested State may postpone the delivery of articles, records or documents, if
they are required by it for criminal proceedings under way.

2. Both the articles and the original records and documents that have been submitted
in execution of a request for legal assistance shall be returned as soon as possible by the
requesting State to the requested State, unless the latter expressly waives their return.

Article 7. Service of court documents and notification
of criminal judicial decisions

1. The requested State shall serve any court documents and notify any judicial deci-
sions that are transmitted to it for that purpose by the requesting State. Such service may
be effected by means of a simple delivery of the document or decision to the addressee. If
the requesting State expressly so requests, the requested State shall effect the delivery in
accordance with the rules established by its legislation for similar notifications, or in any
special form compatible with such legislation.

2. A receipt dated and signed by the addressee or a statement issued by the competent
authority of the requested State certifying the act, form and date of service or notification
shall constitute proof of service or notification. All such documents must be submitted im-
mediately to the requesting State.

3. If the service or notification cannot be effected, the requested State shall immedi-
ately inform the requesting State of the reasons therefor.

Summonses of accused persons located in the territory of one of the States shall be
transmitted with at least 30 days' notice before the date of hearing.

Article 8. Summoning of witnesses and experts

Witnesses and experts who do not comply with a summons whose service has been re-
quested shall not be subjected to any penalties or coercive measures, even if such summons
contains a warrant, unless such witnesses or experts voluntarily enter the territory of the re-
questing State at a later date and are once again duly summoned.

Article 9. Travel and subsistence expenses

1. The requested State shall pay all costs relating to the execution of the request, except
for fees for reports of expert witnesses, the costs of translation and transcription, and the
allowances, compensation and travel expenses related to travel of witnesses and experts,
which shall be covered by the requesting State.

2. The request for service of the summons or the summons itself must state the approx-
imate amount which the competent authority of the requesting State will reimburse to the
witness or expert for travel and subsistence expenses and, where appropriate, will pay as
compensation.
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The consular authorities of the requesting State shall be obliged, upon request, to ad-
vance to the witness or expert all or part of the travel and subsistence expenses.

Article 10. Appearance of witnesses held in custody

1. Any persons held in custody whose personal appearance as a witness or for confron-
tation has been requested by the requesting State shall be temporarily transferred to the ter-
ritory where the examination is to take place, provided that the person in question is
retumed within the period of time specified by the requested State, with due regard for the
provisions of article 11, to the extent that they are applicable.

The transfer may be refused:

(a) If the person in custody does not consent;

(b) If that person's presence is required for the purposes of criminal procedures under
way in the territory of the requested State;

(c) If the person's transfer may result in the extension of the person's detention; or

(d) If the transfer of the person to the territory of the requesting State cannot take place
for urgent reasons.

2. The transferred person shall remain in custody in the territory of the requesting State
unless the requested State, which has been asked to transfer the person, calls for the person's
release.

Article I. Immunity

1. No witness or expert of whatsoever nationality, who, in response to a summons, ap-
pears before the judicial authorities of the requesting State, may be prosecuted, detained or
subjected to any other restriction of his or her personal liberty in the territory of that State
by reason of an act committed or a conviction pronounced prior to his or her departure from
the territory of the requested State.

2. No person of whatsoever nationality who has been summoned by the judicial au-
thorities of the requesting State to answer for acts which are the subject of proceedings
against him may be prosecuted, detained or subjected to any other restriction of his or her
personal liberty by reason of an act committed or a conviction pronounced prior to his or
her departure from the territory of the requested State and not specified in the summons.

3. The immunity provided for in this article shall cease:

(a) If the witness, expert or prosecuted person, having had the opportunity to leave the
territory of the requesting State for an uninterrupted period of 30 days after the date on
which his or her presence ceases to be required by the judicial authorities, nevertheless fails
to leave that territory or, having left it, returns thereto.

(b) If the witness, expert or prosecuted person is accused of committing a criminal act
during his or her stay in the requesting State.
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Article 12. Communication of criminal records

1. Information from the Registry of Criminal Records requested in connection with a
criminal case shall be communicated to the same extent as if it were requested by a judicial
authority of the requested State.

2. Requests from a civil court or an administrative authority shall be substantiated.
They shall be transmitted in accordance with the legal provisions or domestic regulations
of the requested State.

3. Requests for criminal records shall contain the following information:

(a) The authority making the request;

(b) The purpose and grounds for the request;

(c) The identity, complete to the extent possible, and nationality of the person con-
cerned;

(d) The offence allegedly committed and legal provisions violated.

Article 13. Exchange of information
on judicial convictions

Each of the Contracting Parties shall inform the interested Party of the criminal sen-
tences pronounced and subsequent security measures taken which affect its nationals and
which may be registered in the Registry of Criminal Records. The Central Authorities shall
exchange this information at least once a year. Upon specific request, a copy of the ruling
shall be submitted.

In no case shall information on proceedings be communicated if they have resulted in
dismissal, acquittal or a ruling of innocence.

Article 14. Exchange of information
on national law

1. The Contracting Parties undertake to exchange information on their criminal leg-
islation and on their criminal procedure and judicial structures.

In the request for information on national law, the requesting State shall communicate
to the requested State a summary of the facts and the rules applicable in the requesting
State, if the requested information will be used in a specific criminal proceeding.

2. To that end, the Kingdom of Spain designates the Technical General Secretariat of
the Ministry of Justice, and the Republic of Bolivia designates the Ministry of Justice and
Human Rights, as the bodies empowered to receive requests for information from their ju-
dicial authorities, and to transmit such information to the competent receiving body of the
other Party.

3. The requested State may refuse to process a request for information where its inter-
ests are affected by the case or where it deems that its reply may endanger its sovereignty
or security.
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Article 15. Conduct of inquiries in diplomatic
and consular missions

1. Both Parties shall permit inquiries in respect of their own nationals in the frame-
work of this Agreement in their respective diplomatic and consular missions.

2. They may also refer to the nationals of the State of residence, but in such cases the
judge of the sending State who is investigating the case shall carry out the inquiries, having
previously informed the Central Authority of the State of residence.

3. In no case shall coercive measures be used.

Article 16. Travel by judges and officials of the
Government Procurator's Office

1. The judges and members of the Government Procurator's Office of one of the Par-
ties may attend the proceedings in the courts of the other Party, and may ask questions
through the judge in charge of the inquiries.

2. Such travel shall be notified with sufficient notice to the Central Authority of the
requested State.

Article 17. Search and seizure

The requested State shall, insofar as its law permits, carry out requests for search, sei-
zure and delivery of any material to the requesting State, provided the request contains in-
formation that would justify such action under the law of the requested State.

Article 18. Proceeds of crime

1. Upon request, the requested State shall endeavour to locate any property or assets
of a person against whom a forfeiture or confiscation order, pecuniary penalty order, fine
in lieu of such order, or any other order having a similar effect, has been made or may be
made by a court in the requesting State in relation to a conviction for criminal conduct.

2. The requesting State shall observe any conditions imposed by the requested State
in relation to any seized property which is delivered to the requesting State.

3. Where pursuant to paragraph 1, property or assets are located, the requested State
may assist with or initiate such proceedings as are permitted by its law to prevent any deal-
ing in, transfer or disposal thereof, pending a final determination in respect of that property
or those assets in any proceedings before a court of the requesting or requested State.

4. The requested State shall give effect to the extent possible under its domestic law
to an order mentioned in paragraph 1 made by a court of the requesting State or may initiate
proceedings in relation to the property or assets found in the requested State.

5. In the application of this article the rights of bona fide third parties shall be
respected.

6. This article also applies to property used in the commission of the offence.
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Article 19. Confidentiality

1. The requested State shall, if so requested, keep the application for assistance, the
contents of a request and its supporting documents, and the fact of granting or refusing such
assistance, confidential. If the request cannot be executed without breaching confidential-
ity, the requested State shall so inform the requesting State, which shall then determine
whether the request should be executed without such confidentiality.

2. The requesting State shall, if so requested, keep confidential evidence and informa-
tion provided by the requested State, except to the extent that the evidence and information
is needed for the investigation and proceeding described in the request.

3. The requesting State shall not use evidence obtained for purposes other than those
stated in a request without the prior consent of the requested State.

Article 20. Form of the request for
legal assistance

1. Requests for legal assistance shall contain the following:

(a) The name of the competent authority from which the request emanates;

(b) Except in case of a request for service of documents or the delivery of property, a
description of the nature of the criminal matter, including a statement setting out the rele-
vant facts and law;

(c) To the extent possible, the identity, nationality and location of the person or per-
sons who are the subject of the investigation or proceeding;

(d) An exact description of the assistance requested and any information considered
useful for facilitating the effective fulfilment of the request;

(e) Details of any particular procedure or requirement that the requesting State wishes
to be followed;

(f) The time period within which it is desirable for the request to be met.

2. The judge of the requested State shall be able to request supplementary information.

Article 21. Exemption from legalization

Under this Agreement, documents and translations issued or certified by courts or oth-
er competent authorities of either Party shall not require any form of legalization provided
that they bear the official seal of the issuing State or are signed or certified by a judge or a
magistrate of the requested State.

Article 22. Processing and communications

1. Letters rogatory and requests for assistance shall be processed promptly by the Cen-
tral Authorities of the two Parties, and shall be returned by the same channels, accompanied
by the appropriate documents.



Volume 2104, 1-36576

2. The Central Authority for the Kingdom of Spain shall be the Ministry of Justice and
for the Republic of Bolivia, the Ministry of Justice and Human Rights. Nonetheless, on an
exceptional basis, urgent communications may be sent directly to the competent judicial
authority prior to the request for legal assistance.

The Parties shall inform one another of changes in the designation of their respective
Central Authorities.

3. Communications between the Parties shall take place through the diplomatic
channel.

Article 23. Initiation of criminal proceedings
in the requested State

1. Either Contracting State may transmit a request for the purpose of initiating a crim-
inal proceeding before the competent authorities of the other Contracting State where both
States have jurisdiction to investigate or prosecute.

Such requests shall be transmitted through the respective Central Authorities.

2. The requested State shall consider initiating an investigation or prosecution to the
extent appropriate under its laws, practices and procedures. The requested State shall no-
tify the requesting State of any action taken on the request.

3. The requested State shall recognize as legally valid the judicial proceedings held in
the requesting State, under the terms of the latter's legislation.

Article 24. Resolution of disputes

Any dispute arising from the interpretation or application of this Agreement shall be
resolved through the diplomatic channel.

Article 25. Provision of legal assistance free of charge

With the exception of the provisions of article 9, the Parties shall renounce any claim
to reimbursement for expenses incurred in the course of the provision of legal assistance.

Article 26. Ratification and entry into force

This Agreement shall be ratified and shall enter into force on the first day of the second
month following the exchange of the instruments of ratification.

Article 27. Duration of the Agreement

1. This Agreement shall remain in force for an unlimited time.

2. Either of the High Contracting Parties may terminate it at any time, and the
termination shall take effect six months after the date of receipt by the other State of the
notification.
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Done at La Paz on 16 March 1998, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

FERNANDO MARiA VILLALONGA CAMPOS

State Secretary for International Cooperation and Latin America

For the Republic of Bolivia:

JAVIER MURILLO DE LA ROCHA

Minister for Foreign Affairs and Worship
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA R1tPUBLIQUE DE
BOLIVIE CONCERNANT L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE

PENALE

Le Royaume d'Espagne et la R~publique de Bolivie,

D~sireux de maintenir et de renforcer les liens qui unissent leurs deux pays et d'adopter
en particulier des normes communes dans le domaine de l'entraide judiciaire en matire p6-
nale, ont d~cid6 d'adopter un Accord A ces fins et conviennent de ce qui suit:

Article 1. Obligation d'entraide

1. Les Parties contractantes s'engagent A se prater l'entraide la plus grande n~cessaire
pour toute question p~nale conform~ment aux dispositions du present Accord.

2. Cet Accord ne s'applique pas A l'ex~cution des jugements en matire de detention
ou de sentence.

Article 2. Actions donnant lieu 6 une commission rogatoire

1. Lentraide est prt6e ind~pendamment du fait que l'action donnant lieu A une com-
mission rogatoire serait un d~lit commis dans Httat requis. Si, cependant, une entraide est
demand~e pour la procedure relative A la perquisition, saisie ou restitution, l'action donnant
lieu A une telle procedure doit constituer n6cessairement un crime et Etre sujette A une sen-
tence de privation de libert6 pour une p~riode d'au moins un an conform~ment aux lois des
deux Parties.

2. Le present Accord porte uniquement sur lentraide judiciaire mutuelle entre les tats
contractants. Les dispositions du present Accord ne donnent aucun droit A une personne
priv~e d'obtenir, de retenir ou d'exclure toute 6vidence ou d'emp~cher la r~alisation d'une
commission.

Article 3. Refus d'entraide

1. L'entraide judiciaire peut 8tre refus~e :

a) Si la commission rogatoire conceme des d~lits consid~r~s politiques ou des infrac-
tions aux obligations militaires par l'Itat requis;

b) Si l'Etat requis consid~re que l'ex~cution de la commission rogatoire compromet-
trait sa souverainet6, sa s~curit6 ou sa politique int~rieure;

c) S'il y a raison de croire que la commission rogatoire a W demand~e dans le but d'en-
quter sur une personne pour des motifs de race, de religion, de nationalit6, d'origine eth-
nique, d'opinions politiques, de sexe ou de condition ou pour un quelconque de ces motifs
rendant la situation d'une telle personne pr~judiciable.
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d) Si une commission rogatoire est demand6e dans le but d'adopter des mesures de
conformit6 allant l'encontre de la l6gislation et le droit de jurisprudence nationaux.

2. Aux fins de cet Accord, ce qui suit ne sera consid6r6 en aucun cas une infraction
politique :

a) Une atteinte A la vie d'un chef d'6tat ou de gouvernement ou d'un membre de sa fa-
mille;

b) Des actes terroristes;

c) Des crimes de guerre et crimes contre la paix et la s6curit6 de l'humanit6.

3. Le juge peut suspendre l'ex6cution d'une commission rogatoire si sa r6alisation im-
m6diate peut porter pr6judice au d6roulement d'une enqu~te ou d'une proc6dure en cours
dans l'tat requis.

4. Les autorit6s de l'tat requis peuvent modifier la demande en vue de la faire aboutir,
avec le consentement de Ittat requ6rant.

Article 4. Motifs de refus

Tout refus d'entraide doit reposer sur une argumentation solide.

Article 5. Execution des commissions rogatoires

1. L'Etat requis formule, conform6ment i sa 16gislation des commissions rogatoires
relatives aux questions p6nales dont il est saisi par les autorit6s judiciaires comp6tentes de
l'tat requ6rant.

2. Lentraide comprend, en particulier:

a) Lenregistrement des t6moignages ou des d6clarations;

b) La foumiture des actes, dossiers et preuves;

c) La signification des actes;

d) La localisation ou l'identification des personnes ou des objets;

e) Le transfert des personnes en d6tention pour t6moignage ou autres causes, avec le
consentement de la personne transf6r6e;

f) L'ex6cution de mandats de perquisition et de saisie;

g) Le gel des biens;

h) Lentraide durant les proc6dures de d6dit et de restitution;

i) L'amorce de proc6dures p6nales dans Itat requis;

j) Toute autre forme d'entraide qui n'est pas prohib6e dans la l6gislation de l'tat re-
quis.

3. L'ttat requis peut se limiter A envoyer des copies ou des photocopies certifi6es con-
formes des dossiers et actes demand6s. Cependant, si l'tat requ6rant demande express6-
ment que les originaux soient envoy6s, sa requite sera satisfaite dans la mesure du possible.
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Article 6. Remise des objets

1. L'ttat requis peut retarder la remise des objets, dossiers ou actes, s'ils sont requis
par lui pour des proc6dures p6nales en cours.

2. Les objets aussi bien que les dossiers originaux soumis pour une commission roga-
toire doivent Etre retoum~s aussit6t que possible par l'Itat requ~rant A Ittat requis.

Ariicle 7. Signification des actes relatifs ii la procedure
et notification des decisions en mati~re p~nale

1. L'ttat requis foumit tout acte relatif i la proc6dure et notifie toute d6cisionjudiciai-
re qui lui est transmise A ces fins par l'Etat requ6rant. Cette remise peut s'effectuer au
moyen d'une simple transmission du document ou de la d6cision au destinataire. Si lttat
requ6rant rexige, l'tat requis peut effectuer la transmission conform6ment aux rbgles 6ta-
blies pas sa 16gislation pour des notifications de ce type ou sous toute autre forme compa-
tible avec ladite 16gislation.

2. Un requ dat6 et sign6 par le destinataire ou une d6claration par l'autorit6 comptente
de l'tat requis certifiant l'acte, la forme et la date de remise ou la notification constituent
une preuve de signification ou de notification. Tous les documents de ce type doivent Etre
soumis imm6diatement A l'ttat requ6rant.

3. Si la signification ou la notification ne peut Etre faite, l'Itat requis en informe im-
m6diatement Ittat requ6rant des raisons.

Les citations de comparution des accus6s se trouvant sur le territoire de lun des ttats
doivent etre envoy6es au moins trente jours avant la date du proces.

Article 8. Convocation des temoins et experts

Les t6moins et experts qui ne se conforment pas A une citation de comparution ne sont
sujets A aucune p6nalit6 ou mesures coercitives, m~me si la citation comprend un mandat,
A moins que ces dits t~moins et experts entrent volontairement dans le territoire de lttat
requ6rant A une date ult6rieure et soient A nouveau cit6s A comparaitre.

Article 9. Frais de voyage et de subsistance

1. L'ttat requis se charge de tous les frais occasionn6s par ]a citation A comparaitre
except6 les frais pour les rapports des experts t6moins, les frais de traduction et de trans-
cription et les indemnit6s, remboursements et frais de transport relatifs au voyage des t6-
moins et experts, qui sont pris en charge par l'tat requ6rant.

2. La demande de signification de la citation A comparaitre ou la citation elle-m~me
doit stipuler le montant approximatif que rautorit6 comptente de l'tat requ6rant doit rem-
bourser au t6moin ou expert pour les frais de voyage et de subsistance et, si n6cessaire, doit
payer en compensation.

Les autorit6s consulaires de lttat requ6rant sont oblig6es, sur demande, d'avancer au
t6moin ou expert la totalit6 ou une partie des cofits de voyage et de subsistance.
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Article 10. Comparution des tMmoins en dMtention

1. Toute personne quelconque plac~e en d6tention dont la pr6sence en personne com-
me t6moin charge ou A d6charge a 6t6 requise par l'ttat requ6rant sera transf6r6e au terri-
toire ou la comparution a lieu, 6tant entendu que la personne en question soit retoum6e dans
le d6lai de temps stipul6 par l'ttat requis, eu 6gard aux dispositions de l'article 11 dans la
mesure oui elles sont applicables.

Le transfert peut 8tre refus6:

a) Si la personne en dMtention n'y consent pas;

b) Si la pr6sence de la personne est requise aux fins de proc6dures p6nales en cours
sur le territoire de l'ttat requis;

c) Si le transfert de la personne a pour cons6quence la prolongation de sa d6tention; ou
d) Si le transfert de la personne au territoire de l'ttat requ6rant ne peut avoir lieu pour

des raisons d'urgence.

2. La personne transf6r6e doit rester en d6tention sur le territoire de l'ttat requ6rant A
moins que l'ttat requis de transf6rer la personne r6clame la mise en libert6 de la personne.

Article 11. ImmunitM

1. Nul t6moin ou expert de nationalit6 quelconque, qui, en r6ponse A une citation A
comparaitre, parait devant les autorit~s judiciaires de l'ltat requ~rant, peut Etre poursuivi,
d6tenu ou sujet A une quelconque limitation sur sa libert6 personnelle sur le territoire de cet
Etat A la suite d'un acte commis ou d'une condamnation prononc6e ant6rieurement A son d6-
part du territoire de l'ttat requis.

2. Nulle personne de nationalit6 quelconque cit6e A comparaitre par les autorit~s ju-
diciaires de l'Itat requ6rant, peut Etre poursuivie, d6tenue ou sujette A une quelconque li-
mitation sur sa libert6 personnelle sur le territoire de cet Etat A la suite d'un acte commis ou
d'une condamnation prononc6e ant6rieurement A son d6part du teritoire de l'tat requis.

3. L'immunit6 prodigu6e par cet article cesse :
a) Si le t6moin, rexpert ou l'accus6, ayant profit6 de roccasion de quitter le territoire

de l'tat requ6rant pour une p6riode ininterrompue de 30 jours apr~s la date A laquelle sa
pr6sence cesse d'Etre requise par les autorit6s judiciaires, ne le quitte pas ou, l'ayant quitt6,
y retourne.

b) Si le t6moin, l'expert ou l'accus6 est accus6 de commettre un acte criminel durant
son s6jour dans l'ttat requ6rant.

Article 12. Communication des dossiers p~naux

1. L'information du registre des dossiers p6naux requise en conjonction avec un cas
p6nal doit tre communiqu~e de la m~me fagon que si elle 6tait requise par une autorit6
judiciaire de l'tat requis.

2. Les requ~tes 6manant d'une cour civile ou d'une autorit6 administrative doivent ftre
document6es.
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3. Les requites pour les dossiers p~naux doivent contenir linformation suivante:

a) L'autorit6 adressant la demande;

b) Le but et les raisons de la demande;

c) L'identit6 aussi complete que possible et la nationalit6 de la personne concerne;

d) Le d~lit suppos6 ftre commis et les articles juridiques violas.

Article 13. Echange d'information sur les
condamnationsjudiciaires

Chacune des Parties contractantes doit informer la Partie concem6e des sentences p6-
nales prononc~es et des mesures de s~curit6 en resultant qui affectent ses ressortissants et
qui peuvent etre inscrites dans le registre des dossiers p~naux. Les Autorit~s centrales doi-
vent 6changer cette information au moins une fois par an. Une copie du jugement peut 6tre
soumise sous demande sp~cifique.

En aucun cas doit l'information sur la procedure &re communiqu~e si la procedure a
r~sult6 en un rejet, acquittement ou acte d'innocenter.

Article 14. Echange d'information sur la
lgislation nationale

1. Les Parties contractantes 6changent de l'information sur leur l6gislation p6nale et
sur leurs procedures p~nales et leurs structures judiciaires.

Dans la demande d'information sur la legislation nationale, l'ttat requ~rant doit com-
muniquer A l'ttat requis un precis des faits et des r~glements applicables dans l'Etat
requ~rant, si l'information requise doit servir i des proc6dures p~nales sp~cifiques.

2. A ces fins, le Royaume d'Espagne d~signe le Secretariat technique g~n~ral du Mi-
nist~re de la justice, et la R~publique de Bolivie d~signe le Minist~re de la justice et des
droits de l'homme, comme les entit~s ayant le pouvoir de recevoir des demandes d'informa-
tion de leurs autorit~s judiciaires, et de transmettre ladite information au corps destinataire
competent de l'autre Partie.

3. L'ttat requis peut refuser d'honorer cette demande quand ses int~rts sont affect~s
par le cas ou quand il est jug6 que sa r~ponse peut mettre sa souverainet6 ou s&curit6 en
danger.

Article 15. Conduite des enquetes dans les missions
diplomatiques et consulaires

1. Les deux Parties permettent les enquetes sur leurs ressortissants dans le cadre de cet
Accord dans leurs missions diplomatiques et consulaires respectives.

2. Elles peuvent 6galement se r~f~rer aux citoyens de l'tat de residence, mais dans ce
cas le juge de l'ttat exp~diteur, qui enqu~te sur le cas, est en charge des interrogatoires, en
ayant inform6 l'autorit6 centrale de l'tat de residence.

3. En aucun cas puissent 8tre prises des mesures de coercition.
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Article 16. D~placement desjuges et officiels du Bureau
du Procureur g~nkral du gouvernement

1. Les juges et membres du Bureau du Procureur g~n~ral du gouvemement de l'une
des Parties peuvent Etre pr6sents aux procedures du tribunal de 'autre Partie et peuvent po-
ser des questions par l'interm6diaire du juge en charge de l'enqute.

2. Ces d~placements doivent ktre notifies suffisamment A lavance i l'autorit6 centrale
de l'ltat requis.

Article 17. Perquisition et saisie

L'ttat requis, pour autant que la loi le lui permette, procde A des demandes de per-
quisition, de saisie et de remise de tout objet A l'tat requ~rant, attendu que la demande con-
tiendra de l'information justifiant un tel acte sous la loi de L'Etat requis.

Article 18. Produits du crime

1. L'Etat requis peut, sur demande, entreprendre de localiser toute proprit ou biens
d'une personne A laquelle une amende ou un mandat de confiscation, un ordre de p~nalit6
financi~re, une amende au lieu du mandat ou tout autre mandat ayant des effets similaires,
sont inflig~s ou peuvent Etre infliges par un tribunal dans l'tat requerant en relation avec
une condamnation pour comportement criminel.

2. L'Utat requerant observe toute condition imposee par l'Etat requis relative A toute
propriet6 confisqu6e qui est remise A l'Ettat requerant.

3. LA o6i conformement au paragraphe 1, une propri6t6 ou des biens sont localises,
l'Etat requis peut assister ou amorcer ce type de proc6dure autant que sa loi le lui permet
afin de prevenir tout arrangement, transfert ou confiscation tant qu'une decision finale n'a
pas &6 prise au sujet de cette propriete et de ces biens dans toute proc6dure devant un tri-
bunal de l'tat requerant et de l'Ittat requis.

4. L'Etat requis effectue dans la mesure du possible sous sa loi nationale un ordre men-
tionne au paragraphe 1 emis par un tribunal de l'ttat requerant ou peut amorcer la proc6dure
en ce qui concerne la propriete ou les biens trouves dans l'tat requis.

5. En application de cet article, les droits de bonne foi des parties tierces sont respec-
tees.

6. Cet article s'applique 6galement i la propriet6 utilisie pour racte du delit.

Article 19. Confidentialit

1. L'ttat requis, s'il en est requis, garde la commission rogatoire, le contenu d'une
commission et ses documents et les raisons d'acceptation ou de refus d'une telle commis-
sion confidentielle. Si la demande ne peut etre ex6cutee sans violation de confidentialite,
l'tat requis en informe l'tat requerant, qui ensuite determine si la demande doit 8tre exe-
cutee sans la confidentialite requise.
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2. L'Etat requdrant, s'il en est requis, garde confidentielle les preuves et rinformation
foumies par L'ttat requis, except6 dans la mesure oii les preuves et rinformation sont n6-
cessaires A renqu~te et la procedure stipuldes dans la commission.

3. L'tat requdrant n'utilise pas les preuves obtenues pour des buts autres que ceux sti-
pulds dans une commission sans le consentement prdalable de l'ttat requis.

Article 20. Commission rogatoire

1. Les commissions rogatoires contiennent ce qui suit :

a) Le nom de 'autorit6 comptente dont 6mane la demande;

b) Except6 pour les cas de demande de signification d'actes ou de propridt6, une des-
cription de la nature de lobjet penal, y compris une ddclaration stipulant les faits et les lois
y relatifs;

c) Dans la mesure du possible, l'identit6, la nationalit6 et 'emplacement d'une ou des
personnes qui font l'objet de 1'enquete ou de la procedure;

d) Une description exacte de la commission rogatoire et toute information ndcessaire
et utile A la bonne marche de la demande;

e) Des details sur toute procedure ou 616ment ndcessaire que l'ttat requdrant souhaite
suivre;

f) La pdriode de temps dans laquelle la demande doit 8tre remplie.

2. Le juge de l'ttat requis a la possibilit6 de demander des informations suppldmen-
taires.

Article 21. Exemption de lMgalisation

Selon cet Accord, les actes et les traductions publids ou certifies par les cours ou
d'autres autoritds comptentes par rune des deux Parties, ne ndcessitent aucune forme de
l1galisation du moment qu'ils portent le sceau officiel de l'ttat qui les publie ou sont signds
ou certifies par unjuge ou un magistrat de l'ltat requis.

Article 22. Procedure et communications

1. Les commissions rogatoires sont transmises promptement par les Autoritds centra-
les des deux Parties et sont retournes par les memes canaux, accompagnds des documents
appropri6s.

2. L'Autorit6 centrale pour le Royaume d'Espagne est le Ministre de la justice et pour
la Rdpublique de Bolivie, le Minist~re de la justice et des droits de lhomme. Ndanmoins,
sur une base exceptionnelle, les communications urgentes peuvent etre envoydes directe-
ment A l'autorit6 judiciaire comptente antdrieurement la commission rogatoire.

Les Parties s'informent Tune Tautre des changements dans la designation de leurs
Autoritds centrales respectives.

3. Les communications entre les Parties ont lieu par la voie diplomatique.



Volume 2104, 1-36576

Article 23. Amorce des procdures p~nales dans l'Etat requis

1. L'un ou 'autre des ttats contractants peut transmettre une demande dans le but
d'amorcer une proc6dure p6nale aupr~s des autorit6s comptentes de l'autre ttat contractant
oui les deux Etats ont la comptence pour enqu~ter et pour les poursuites en justice.

Ces demandes se transmettent par l'interm6diaire des Autorit6s centrales respectives.

2. L'ttat requis peut amorcer une enqu~te ou une poursuite judiciaire dans ]a mesure
du possible appropri6e selon ses lois, pratiques et proc6dures. L'ltat requis notifie l'ltat
requ6rant de toute action prise vis A vis de la commission.

3. L'ttat requis reconnait la validit6 juridique des proc6dures judiciaires se d6roulant
dans l'Itat requ~rant, conform6ment aux termes de la legislation de ce dernier.

Article 24. Rglement des differends

Tout diff6rend caus6 par l'interpr6tation ou l'application de cet Accord doit Etre r6g16
par la voie diplomatique.

Article 25. Entraidejudiciaire sans frais

Avec l'exception des dispositions de 'article 9, les Parties renoncent A toute demande
de remboursement des frais encourus durant la p~riode i laquelle 'entraide juridique est
rendue.

Article 26. Ratification et entrge en vigueur

Cet Accord est ratifi6 et entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'change des instruments de ratification.

Article 27. Dur~e de l'Accord

1. Cet Accord reste en vigueur pour une dur~e illimit~e.

2. L'une des deux hautes Parties contractantes peut l'abroger A tout moment, et labro-
gation prend effet six mois apr~s la date de reception par l'autre tat de la notification.

Fait A La Paz le 16 mars 1998, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne :
FERNANDO MARIA VILLALONGA CAMPOS

Secr~taire d'1tat pour la cooperation internationale et l'Am~rique latine

Pour la R6publique de Bolivie :

JAVIER MURILLO DE LA ROCHA
Ministre des affaires 6trang~res et du culte
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO DE SEGURIDAD SOCIAL ENTRE EL REINO DE
ESPANA V LA REPUBLICA ORIENTAL DEL URUGUAY

EL Reino de Espafla y la Republica Oriental del Uruguay, en adelante

denominados "Las Partes Contratantes", gujados por la voluntad de desarrollar v

profundizar los estrechos lazos de amistad que unen a los dos paises .

reconociendo la imponancia de actualizar el marco juridico que regula sus

relaciones en el area de la Seguridad Social, dadas las reformas que en Ial materia

han experimentado los Sistemas de los dos paises, han acordado lo siguiente:
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TITULO I

DISPOSICIONES GENERALES

Articulo I

Definiciones

I.- Las expresiones y tdrminos que se enumeran a continuaci6n tienen, a efecios
de aplicaci6n del presente Convenio, el siguiente significado:

a) "Partes Contratantes": designa el Reino de Espafia y ]a Republica
Oriental del Uruguay.

b) "Territorio": respecto a Espafia, el territorio espaiiol, respecto a
Uruguay, el temtorio de la Repiblica Oriental del Uruguay.

c) "Legislaci6n": las Leyes, Reglamentos y demis disposiciones de
Seguridad Social vigentes en el territorio de cada una de las Panes
Contratantes.

d) "Autoridad Competente": respecto de Espafla, el Ministerio de
TrabaJo y Asuntos Sociales, respecto de Uruguay. el Ministeno de
Trabajo y Seguridad Social.

e) "Institucion Responsable": la Instituci6n u Organismo que tenga a su
cargo la aplicaci6n de la legislacion a que se refiere el articulo 2 de
este Convenio.

f) "Organismo de Enlace": organismo de coordinaci6n e informact6n
entre las Instituciones de ambas Panes Contratantes que intervenga en
la aplicaci6n del Convenio y en la informacion a los interesados sobre
derechos y obligaciones derivados del mismo.

g) "Trabajador": toda persona que como consecuencia de realizar o
haber realizado una actividad por cuenta ajena o propia est,, o ha
estado suieta, a las legislaciones enumeradas en el articulo 2 de este
Convenio.

h) "Familiar" o "Beneficiario": la persona definida como tal por la
legislacion aplicable.
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i) "Periodo de seguro": todo periodo reconocido como tal por la
legislacion bajo ia cual se haya cumplido, asi como cualquier periodo
considerado por dicha legislaci6n como asimilado o equivalente a un
periodo de seguro.

j) "Prestaciones econ6micas": prestaci6n en efectivo, pension. renta.
subsidio o indemnizaci6n previstos por las legislaciones mencionadas
en el articulo 2 de este Convenio, incluido todo complemento.
suplemento o revalorizaci6n.

2.- Los demis temlinos o expresiones utilizados en el Convenio tienen el
significado que les atribuye [a legislaci6n que se aplique.

Articulo 2

Campo de aplicaci6n material

I.- El presente Convenio se aplicar:

A) En Espafia:

A la legislaci6n relativa a las prestaciones del Sistema espafiol de la
Seguridad Social, en Io que se refiere a:

a) Prestaciones econ6micas por maternidad.

b) Prestaciones de invalidez, vejez, muerte y supervivencia.

c) Prestaciones de protecci6n familiar.

d) Prestaciones econ6micas derivadas de accidente de trabajo
enfermedad profesional.

B) En Uruguay:

A [a legislaci6n relativa a las prestaciones de la Seguridad Social en lo
que se retiere a:

a) Los regimenes de jubilaciones y pensiones basados en el sistema

de reparto o de capitalizacion individual.

h) El regimen en materia de prestaciones por matemidad.
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c) El rigimen en materia de accidentes de trabajo y enfermedades
profesionales.

2.- El presente Convenio se aplicari igualmcnte a la legislaci6n que en el futuro
complete o modifique la enumerada en el apartado precedente

3.- El Convenio se aplicari a la legislaci6n que establezca un nuevo regimen
especial o bonificado de Seguridad Social cuando las Panes asi Io acuerden.

Articulo 3

Campo de aplicaci6n personal

El presente Convenio sera de aplicaci6n a los trabajadores que esten o
hayan estado sujetos a las legislaciones de Seguridad Social de una o ambas
Panes Contratantes, asi como a sus familiares y supervivientes.

Articulo 4

Principio de igualdad de trato

Los trabajadores de una de las Panes Contratantes que ejerzan una
actividad laboral por cuenta propia o ajena en el territorio de la otra Pane estaran
sometidos v se beneficiarin de la legislaci6n de dicha Pane en materia de
Seguridad Social, en las mismas condiciones que los traba adores de esta ultirna
Pane.

Articulo 5

Conservacibn de los derechos adquiridos y pago de prestaciones en el cxtranjero

I.- Salvo que el presente Convenio disponga otra cosa, las pensiones y otras
prestaciones econ6micas reconocidas por las Panes y comprendidas en el
articulo 2, con excepci6n de las de incapacidad temporal en los casos de
enfermedad profesional o de accidente de trabajo, no estarin sujetas a
reducci6n, modificaci6n, suspensi6n, supresi6n o retencion por el hecho de
que el beneficiario se encuentre o resida en el territorio de la otra Pare, y se
le harin efectivas en el mismo.
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2.- Las prestaciones reconocidas en base a este Convenio a beneficiarios que
residan en un tercer pais, se haran efectivas en las mismas condiciones v con
igual extension que a los beneficianios que residan en ese tercer pais.

3.- Lo dispuesto en los apartados anteriores no se aplicara a las prestaciones no
contributivas de ambos paises.

TITULO I!

DISPOSICIONES SOBRE LA LEGISLACION APLICABLE

Articulo 6

Norma general

Las personas a quienes sea aplicable el presente Convenio estaran sujetas
exclusivamente a la legislaci6n de Seguridad Social de la Parte Contratante en
cuyo territorio ejerzan la actividad laboral, sin perjuicio de Io dispuesto en el
articulo 7.

Articulo 7

Normas especiales y excepciones

I.- Respecto a Io dispuesto en el articulo 6, se establecen las siguientes nomas
especiales y excepciones:

a) El trabajador de una empresa con sede en el territorio de una de las
Partes Contratantes que desempefie tareas profesionales, de
investigaci6n, cientificas, tecnicas, de direcci6n o actividades
similares y que sea trasladado para prestar servicios en el territorio de
]a otra Parie, por tin periodo no mayor de veinlicuatro meses,
continuari sujeto a ]a legislaci6n del pais de origen. siendo susceptible
de ser prorrogado este periodo, en supuestos especiales, mediante
expreso consentimiento de la Autoridad Competente de la otra Parte.

Igual regulaci6n ser6 aplicable a aquellos trabajadores que presten
servicios especializados de caracter complementario o auxiliar de Ins
sefialados en el apartado anterior, con los requisitos y en Ins supuestos
que se detallan en el Acuerdo Administrativo para la aphcaci6n del
presente Convenio.



Volume 2104, 1-36577

b) El personal itinerante al servicio de empresas de transporte areo que
desempefie su actividad en el territorio de ambas Partes, estar6 sujeto
a la legislaci6n de la Parle en cuyo territorio tenga su sede principal la
empresa.

c) El trabajador por cuenta ajena que ejerza su actividad a bordo de un
buque estard sometido a la legislaci6n de la Parte cuva bandera
enarbole el buque.

No obstante Io anterior, cuando el trabajador sea remunerado por esa
actividad por una empresa o una persona que tenga su domicilio en el
territorio de la otra Pane, deberi quedar sometido a la legislaci6n de
esta ultima Parte, si reside en su territorio. La empresa o persona que
pague la retribuci6n sera considerada como empleador para ]a
aplicaci6n de dicha legislaci6n.

Los trabajadores de una Parte y con residencia en la misma que
presten servicios en una empresa pesquera mixta hispano uruguava
constituida en la otra Parte y en un buque abanderado en esa Parte. se
considerarin pertenecientes a ]a empresa participante del pais en el
que residen, y, por tanto, quedarin sujetos a la Seguridad Social de
este pais, debiendo, la citada empresa, asumir sus obligaciones como
empleador.

d) Los trabajadores empleados en trabajos de carga, descarga, reparaciun
de buques y servicios de vigilancia en el puerto, estaran sometidos a la
legislaci6n de la Parte Contratante a cuyo territorio pertenezca cl
puerto.

e) Los miembros del personal de las Misiones Diplom,'ticas v de las
Oficinas Consulares se regirin por lo establecido en los Convenios de
Viena sobre Relaciones Diplomriticas, de 18 de abril de 1961 v sobre
Relaciones Consulares. de 24 de abril de 1963, sin perjuicio de lo
dispuesto en los apartados f, g y h.

f) Los funcionarios publicos de una Pane, distintos a los que se refiere el
apartado anterior, que se hallen destinados en el territorio de la otra
Pane, quedaran sometidos a la legislaci6n de la Pane a la que
pertenece la Administracion de la que dependen.

g) El personal administrativo y tecnico y los miembros del personal de
servicio de las Misiones Diplomrticas y Oficinas Consulares de cada
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una de las Partes que sean nacionales del Estado acreditante, siempre
que no tengan el caricter de funcionarios publicos, podran optar entre
la aplicaci6n de la legislaci6n del Estado acreditante o Ia del otro
Estado.

La opcion se ejercerA dentro de los tres meses siguientes a la fecha-de
iniciaci6n del trabajo en el territorio del Estado en el que desarrollen
su actividad.

En caso que no se efectue la opci6n, debe quedar establecido que se
considerarg que se opta por ampararse a la Seguridad Social del
Estado en que desarrollan su actividad.

h) El personal al servicio privado y exclusivo de los miembros de las
Misiones Diplomaiticas u Oficinas Consulares, que sean nacionales del
Estado acreditante, tendran el mismo derecho de opci6n regulado en
el apartado anterior.

i) Las personas enviadas, por una de las Partes, en misiones oficiales de
cooperaci6n al territorio de la otra Parte, quedarn sometidas a la
Seguridad Social del pals que las envia, salvo que en los acuerdos de
cooperaci6n se disponga otra cosa.

2.- Las Autoridades Competentes de ambas Partes Contratantes podrin, de
comtin acuerdo, en interes de determinados trabajadores o categorias de
trabaJadores, establecer otras excepciones o modificar las previstas en los
apartados anteriores.

TITULO III

DISPOSICIONES RELATIVAS A LAS PRESTACIONES

CAPITULO I

Prestaciones por matemidad

Articulo 8

Totalizaci6n de periodos de seguro

Cuando )a legislaci6n de una Parte Contratante subordine la adquisici6n.
conservaci6n o recuperaci6n del derecho a prestaciones por matemidad, al
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cumplimiento de determinados penodos de seguro, ]a lnstituci6n Responsable
tendrA en cuenta a tal efecto, cuando sea necesario, los periodos de seguro
cumplidos en esta rama o en este regimen con arreglo a la legislaci6n de la otra
Parte Contratante, como si se tratara de periodos cumplidos con arreglo a su
propia legislaci6n, siempre que no se superpongan, siendo de aplicaci6n lo
dispuesto a estos efectos por el Articulo 19.

CAPITULO 2

Prestaciones por invalidez, vejez, muerte y supervivencia

SECCION 1

Disposiciones comunes

Articulo 9

Determinaci6n del derecho y liquidaci6n de las prestaciones

Con excepci6n de Io dispuesto en el articulo 15, el traba ador que ha va
estado sucesiva o alternativamente sometido a la legislaci6n de una y otra Pane
Contratante tendra derecho a las prestaciones reguladas en este Capitulo en las
condiciones siguientes:

I.- La Instituci6n Responsable de cada Parte determinarA el derecho y calculara
la prestaci6n. teniendo en cuenta nicamente los periodos de seguro
acreditados en esa Pane.

2.- Asimismo la lnstituci6n Responsable de cada Pane determinara el derecho a
prestaciones totalizando con los propios, los periodos de seguro cumplidos
ba.io la legislaci6n de la otra Parte. Cuando efectuada la totalizaci6n se
alcance el derecho a la prestacion, para el clculo de la cuantia a pagar. se
aplicaTin las reglas siguientes:

a) Se determinara [a cuantia de [a prestaci6n a la cual el interesado
hubiera tenido derecho como si todos los periodos de seguro
totalizados hubieran sido cumplidos bajo su propia legislaci6n
(pensi6n te6rica).

b) El importe de ]a prestaci6n se establecerg aplicando a )a pension
te6rica, calculada segun su legislaci6n, la misma proporci6n existente
entre el periodo de seguro cumplido en la Parte a que pertenece la
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Institucion Responsable que calcula la prestaci6n V la totalidad de los
periodos de seguro cumplidos en ambas Panes (pensi6n prorrata).

c) Si )a legislaci6n de alguna de las Partes exige una duracion maxima de
periodos de seguro para el reconocimiento de una prestaci6n
completa, la lnstitucion Responsable de esa Parte tomarA en cuenta. a
los fines de la totalizaci6n, solamente los periodos de cotizacian de la
otra Pane necesarios para alcanzar derecho a dicha pension.

3.- Determinados los derechos conforme se establece en los parrafos
precedentes, la lnstituci6n Responsable de cada Parte reconocera y abonara
la prestaci6n que sea mAs favorable al interesado, independientemente de la
resoluci6n adoptada por ]a Institucion Responsable de ]a otra Parte.

Articulo 10

Periodos de seguro inferiores a un afio

I.- No obstante Io dispuesto en el articulo 9, pirrafo 2, cuando la duracion total
de los periodos de seguro cumplidos bajo la legislacion de una Pane
Contratante no Ilega a un aflo y, con arreglo a la legislacion de esa Parte no
se adquiere derecho a prestaciones, la Institucion Responsable de dicha
Parte no reconocerA prestacion alguna por el referido periodo. Los periodos
citados se tendrin en cuenta, si fuera necesario, por ]a Instittci6n
Responsable de ]a otra Parte Contratante para el reconocimiento del derecho
v determinaci6n de la cuantia de la prestaci6n segfin su propia legislacion.
pero esta no aplicari lo establecido en el p~irrafo 2 b) del articulo 9.

2.- No obstante Io dispuesto en el apartado anterior. cuando los periodos
acreditados en las dos Panes sean inferiores a un afio, estos debern
totalizarse de acuerdo con el aniculo 9, apartado 2, si con dicha totalizacion
se adquiere derecho a prestaciones bajo la legislaci6n de una o anibas Panes
Contratantes.

Articulo II

Condiciones especificas para el reconocimiento del derecho

I.- Si la legislacion de una Pane Contratante subordina la concesion de las
prestaciones reguladas en este Capitulo a la condici6n de que el trabaJador
hava estado sujeto a su legislacion en el momento de producirse el hecho
causante de la prestacion, esta condici6n se considerar~i cumplida si en
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dicho momento el trabajador esti asegurado en virtud de la legislaci6n de )a
otra Parle o en su defecto, cuando reciba una prestacion de esa Pane, de la
misma naturaleza o una prestaci6n de distinta naturaleza pero causada por el
propio beneficiario.

El mismo principio se aplicarA para el reconocimiento de las pensiones de
supervivencia para que, si fuera necesario, se tenga en cuenta la situacion de
alta o de pensionista del sujeto causante en la otra Parte.

2.- Si la legislaci6n de una Pane Contratante exige para reconocer ]a prestaci6n
que se hayan cumplido periodos de cotizaci6n en un tiempo determinado
inmediatamente anterior al hecho causante de [a prestaci6n, esta condici6n
se considerara cumplida si el interesado los acredita en el periodo
inmediatamente anterior al reconocimiento de la prestaci6n en la otra Pane.

3.- Lo establecido por las disposiciones de la legislaci6n de una de las Panes
Contratantes en el caso de beneficiarios que ejercieran una actividad laboral.
les seran aplicables aunque ejerzan su actividad en el territorio de la otra
Parte.

Articulo 12

C6mputo de periodos de cotizaci6n en Regimenes Especiales o Bonificados

Si ]a legislaci6n de una de las Panes condiciona el derecho o ]a concesi6n
de determinados beneficios al cumpliniento de periodos de seguro en una
profesi6n sometida a un Regimen Especial o Bonificado, en una profesin o
empleo determinado, los periodos cumplidos bajo la legislacion de la otra Pane
solo se tendrin en cuenta, para la concesion de tales prestaciones o beneficios, si
hubieran sido acreditados al amparo de un regimen de igual naturaleza, 6 a falta
de &ste, en la misma profesi6n o, en su caso, en un empleo identico.

Si teniendo en cuenta los periodos asi cumplidos, el interesado no
satisface las condiciones requeridas para beneficiarse de una prestaci6n de un
Regimen Especial o Bonificado, estos periodos sern tenidos en cuenta para la
concesi6n de prestaciones del Regimen General o de itto Regimen Especial o
Bonificado en el que el mteresado pudiera acreditar derecho.
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Articulo 13

Detenminaci6n de la incapacidad

1. La calificaci6n y determinaci6n del grado de invalidez de un solicitante
corresponderi a cada Instituci6n Responsable. de acuerdo con su prtpia
legislaci6n.

2. Para calificar y determinar el estado y grado de invalidez de los interesados.
la Institucion Responsable de cada Parte tendri en cuenta los dictimenes
medicos emitidos pot la Instituci6n Responsable de la otra Parte. Sin
embargo, la Instituci6n Responsable de la otra Pare podrn realizar a los
interesados nuevos reconocimientos m6dicos.

3. Los gastos en concepto de examenes medicos y los que se efectt~en a fin de
determinar la capacidad de trabajo o de ganancia, asi como otros gastos
inherentes al examen, estarin a cargo de la lnstituci6n Responsable que
solicit6 dichos examenes.

SECCION 2

Aplicaci6n de la legislaci6n espaijola

Articulo 14

Base reguladora de las prestaciones

Para determinar la base reguladora para el chlculo de las prestacioncs, en
aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 9, apartado 2, la Instituci6n Responsable
tcndri- en cuenta las bases de cotizaci6n reales acreditadas poT el asegurado en
Ispafia durante los afios que precedan inmediatamente al pago de la tltima
cotizaci6n a ]a Seguridad Social espafiola. La cuantia de la prestaci6n obtenida se
incrementari con el importe de las mejoras y revalonzaciones establecidas para
cada afio posterior y hasta el hecho causante para las prestaciones de la misma
naturaleza.
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SECCION 3

Aplicaci6n de la legislaci6n uruguava

Articulo 15

Los trabajadores afiliados a una Administradora de Fondos de Ahorro
Previsional financiarin en la Reptablica Oriental del Uruguay sus
prestaciones, con el importe acumulado en su cuenta de capitalizaci6n
individual.

2. Las prestaciones otorgadas por el regimen de capitalizacion, se adicionaran
a las prestaciones a cargo del regimen de solidaridad, cuando el trabajador
reuna los requisitos establecidos por [a legislacion vigente, aplicandose en
caso de resultar necesario, la totalizaci6n de periodos de seguro, como asi
tambien las disposiciones relativas al cilculo de las prestaciones contenidas
en la Secci6n I de este capitulo.

CAPITULO 3

Prestaciones familiares

Articulo 16

Reconocimiento del derecho a las prestaciones fainiliares

I.- Las prestaciones familiares se reconocerin a los trabaiadores o a los
titulares de pensi6n de una de las Partes, de acuerdo con la legislaci6n de
esa Parte, aunque sus familiares beneficianios residan en el territorio de Ia
otra Pane.

2- Cuando se cause derecho a las prestaciones familiares durante el mismo
periodo y para el mismo familiar segun la legislaci6n de ambas Panes
Contratantes, debido al ejercicio de una actividad profesional o a la
condici6n de pensionista de ambas Panes, las prestaciones serin pagadas
por la Parte en cuyo territono resida el familiar.

3.- Las prestaciones familiares de caricter no contributivo se reconoceran por
cada una de las Partes, de acuerdo con su propia legislaci6n.
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CAPITULO 4

Subsidio por defunci6n

Articulo 17

Reconocimiento del derecho al subsidio

I.- El subsidio por defunci6n seri concedido por la Instituci6n Responsable de
la Parte Contratante cuya legislaci6n sea aplicable al trabajador en el
momento del fallecimiento.

2.- En el caso del fallecimiento de un pensionista de las dos Panes que causara
el derecho al subsidio en ambas, este seri reconocido por la Instituci6n
Responsable de la Parte en cuyo territorio residiera el pensionista en el
momento del fallecimiento.

3.- Si el fallecimiento tiene lugar en el territorio de un tercer pais, el
reconocimiento del derecho al subsidio corresponderA a la Instituci6i.
Responsable de la Pane en cuyo territorio residi6 en Aihimo lugar.

4.- Para la concesi6n del subsidio por defunci6n, se totalizaran, si fuera
necesario, los periodos de seguro acreditados en la otra Parte.

CAPITULO 5

Prestaciones por Accidente de Trabajo y Enfermedad Profesional

Articulo 18

Determinaci6n del derecho a prestaciones

El derecho a las prestaciones derivadas de accidente de trabaj1o o
enfermedad profesional seri detenninado de acuerdo con la legislacion de la
Pane Contratante a la que el trabajador se hallase sujeto en [a fecha de producirse
el accidente o de contraerse la enfermedad.
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TITULO IV

DISPOSICIONES DIVERSAS, TRANSITORIAS FINALES Y
DEROGATORIAS

CAPITULO I

Disposiciones Diversas

Articulo 19

Normas especificas para los supuestos de totalizaci6n de
periodos

Cuando deba Ilevarse a cabo la totalizaci6n de periodos de seguro
cumplidos en ambas Partes para el reconocimiento del derecho a las prestaciones.
se aplicaran las siguientes reglas:

a) Cuando coincida un periodo de seguro obligatorio con un periodo de seguro
voluntario o asimilado o equivalente, se tendri en cuenta el periodo de
seguro obligatorio.

b) Cuando coincida un periodo de seguro voluntario acreditado en una Pane.
con -tin periodo de seguro asimilado o equivalente, acreditado en la otra
Parte, se tendra en cuenta el periodo de seguro voluntario.

c) Cuando en una Parte no sea posible precisar la epoca en que determinados
periodos de seguro hayan sido cumplidos, se presumira que dichos periodos
no se suporponen con los periodos de seguro cumplidos en la otra Parte.

Articulo 20

Totalizaci6n de periodos de seguro para la admision al
seguro voluntario

Para la admisi6n al seguro voluntario o continuacion facultativa del
seguro. los periodos de seguro cubiertos por el trabajador en viriud de Ia
legislaci6n de una Parte, se totalizarin. si fuera necesario, con los periodos de
seguro cubiertos en virtud de la legislaci6n de ]a otra Pane, cuando no se
superpongan.
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Aniculo 21

Revalorizaci6n de las prestaciones

Las prestaciones reconocidas por aplicaci6n de las normas del Titulo Ill
de este Convenio. se revalorizaran con la misma periodicidad y en identica
cuantia que las prestaciones reconocidas al amparo de la legislaci6n interna. Sin
embargo, cuando se trate de pensiones cuya cuantia haya sido determinada balo
la f6rmula "prorrata temporis" prevista en el prrafo 2' del articulo 9. el importe
de la revalorizaci6n se podri determinar mediante [a aplicaci6n de la misma regla
de proporcionalidad que se haya aplicado para establecer el importe de la
pensi6n.

Articulo 22

Efectos de la presentaci6n de documentos

I.- Las solicitudes, declaraciones, recursos y otros documentos que, a efectos de
aplicaci6n de la legislacion de una Pane, deban ser presentados en un plazo
determinado ante las Autondades o Instituciones Responsables
correspondientes de esa Parte, se considerarin como presentados ante ella si
Io hubieran sido dentro del mismo plazo ante las Autoridades o Instituciones
correspondientes de la otra Parte.

2.- Cualquier solicitud de prestacion presentada segiun la legislacion de una
Pane sera considerada como solicitud de la prestaci6n correspondiente
segun la legislaci6n de la otra Parte, siempre que el interesado manifieste.
declare expresamente o se deduzca de la documentaci6n presentada, que ha
ejercido una actividad laboral en el territorio de dicha Pane.

Articulo 23

Ayuda administrativa entre Instituciones Responsables

I.- Las Instituciones Responsables de ambas Panes podrin solicitarse, en
cualquier momento, reconocimientos medicos, comprobaciones de hechos y
actos de los que pueda derivarse ]a adquisicion, modificaci6n, suspension.
reducci6n, extinci6n, supresi6n o mantenimiento del derecho a prestaciones
por ellas reconocido. Los gastos que en consecuencia se produzcan serAn
reintevrados. sin demora, por la Instituci6n Responsable que solicit6 el
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reconocimiento o la comprobaci6n, cuando se reciban los justificantes
detallados de tales gastos.

2.- En las hip6tesis de existencia de pagos en demasia por una de las Partes
Contratantes por aplicaci6n de este Convenio, la otra Parte podri hacer
efectivo el descuento de dicho importe a solicitud de la primera.
exclusivamente en caso que existan atrasos no percibidos por el beneficiario.
En ningun caso, podri descontarse dicho cobro en demasia de los pagos
pei6dicos.

Articulo 24

Beneficios de exenciones en actos y documentos administrativos

I.- El beneficio de las exenciones de derechos de registro, de escntura, de
timbre y de tasas consulares u otros analogos, previstos en la legislaci6n de
cada una de las Partes Contratantes, se extendera a los certificados v
documentos que se expidan por las Administraciones o Instituciones
Responsables de la otra Pane en aplicacion del presente Convenio.

2- Todos los actos administrativos y documentos que se expidan para la
aplicaci6n del presente Convenio seran dispensados de los requisitos de
legalizaci6n y legitimacion.

Articulo 25

Modalidades y garantia del pago de las prestaciones

I.- Las Instituciones Responsables de cada una de las Partes quedaran liberadas
de los pagos que se realicen en aplicaci6n del presente Convenio, cuando
estos se efectuen en la moneda de su pais.

2.- Si sc promulgasen en alguna de las Partes Contratantes disposiciones que
restrinjan la transferencia de divisas, ambas Panes adoptarin de inmediato
las medidas necesarias para garantizar la efectividad de los derechos
derivados del presente Convenio.
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Articulo 26

Atribuciones de las Autoridades Competentes

I.- Las Autoridades Competentes de las dos Partes Contratantes deber:n:

a) Establecer los Acuerdos Administrativos necesanios para la aplicaci6n
del presente Convenio.

b) Designar los respectivos Organismos de Enlace.

c) Comunicarse las medidas adoptadas en el piano interno para la
aplicaci6n de este Convenio.

d) Notificarse todas las disposiciones legislativas y reglamentarias que
modifiquen las que se mencionan en el articulo 2.

e) Prestarse sus buenos oficios y la mis amplia colaboraci6n tecnica '

administrativa posible para [a aplicaci6n de este Convenio.

2.- Con la finalidad de hacer un seguimiento respecto de la aplicaci6n de este
Convenio y de los Acuerdos de Desarrollo, funcionara una Comisi6n Mixta
de Expertos integrada por tecnicos designados por las Autoridades
Competentes.

L.a Comisi6n Mixta de Expertos se reunira alternadamente en uno v otro
pais. como minimo una vez cada dos afios, en las fechas que la misma fie.
pudiendo ser convocada en cualquier momento por las Autoridades
Competentes.

Articulo 27

Regulaci6n de las controversias

I.- Las Autoridades Competentes deberin resolver mediante negociaciones las
diferencias de interpretaci6n del presente Convenio y de sus Acuerdos
Administrativos.

2.- Si las controversias no pudieran ser resuehas mediante negociaci6n en Ln
plazo de ciento ochenta dias a partir del comienzo de la misma, estas
deberan ser sometidas a una Comisi6n arbitral, cuya composici6n %
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procedimiento sern fijados de comun acuerdo entre las Partes Contratantes.
La decisi6n de la Comisi6n arbitral sera considerada como obligatoria y
definitiva.

CAPITULO 2

Disposiciones transitorias

Articulo 28

C6mputo de periodos anteriores a la vigencia del Convenio

- Los periodos de seguro cumplidos de acuerdo con la legislaci6n de cada una
de las Partes antes de la fecha de entrada en vigor del presente Convenio.
serin tornados en consideraci6n para la determinaci6n del derecho a las
prestaciones que se reconozcan en virtud del mismo.

2.- No obstante lo dispuesto en el apartado anterior y en el articulo 19, inciso
a), cuando se haya producido una superposici6n de periodos de seturo
obligatorio y voluntario que correspondan a periodos anteriores a la entrada
en vigor del Acuerdo Administrativo de 21 de junio de 1979, cada una de
las Panes tomari en consideraci6n los periodos acreditados en su legislaci6n
para determinar el derecho a )a prestaci6n y cuantia de la misma.

Articulo 29

Hechos causantes anteriores a la vigencia del Convenio

I.- La aplicaci6n de este Convenio otorgara derecho a prestaciones por
contingencias acaecidas con anterioridad a la fecha de su entrada en vior.
Sin embargo, el abono de las mismas no se efectuara, en ningun caso, por
periodos anteriores a la entrada en vigor del Convenio.

2.- Las prestaciones que hayan sido liquidadas por una o ambas Partes o los
derechos a prestaciones que hayan sido denegados antes de la entrada en
vigor del Convenio, serin revisados. a petici6n de los interesados. teniendo
en cuenta las disposiciones del mismo, siempre que ]a solicitud de revision
se presente en un plazo de dos aflos a partir de la entrada en vigor del
Convenio. El derecho se adquirir desde la fecha de solicitud. salvo
disposici6n mdis favorable de la legislaci6n de esa Parte. No se revisarn las
prestaciones pagadas que hayan consistido en una cantidad Lmica
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CAPITULO 3

Disposiciones Finales V Derogatoras

Articulo 30

Vigencia del Convenio

1.- El presente Convenio tendra duracion indefinida salvo denuncia de una de
las Partes, que surtiri efecto a los tres meses de su notificaci6n fehaciente a
la otra Parte.

2.- En caso de denuncia. y no obstante las disposiciones restrictivas que la otra
Pane pueda prever para los casos de residencia en el extranjero de un
beneficiario, las disposiciones del presente Convenio seran aplicables a los
derechos adquiridos al amparo del mismo.

3.- Las Partes Contratantes acordarin las disposiciones que garanticen los
derechos en curso de adquisici6n derivados de los periodos de seguro o
asimilados cumplidos con anteriofidad a la fecha de temminacion del
Convenio.

Articulo 31

Derogaci6n del Acuerdo Administrativo de 21 de junio de 1979

A la entrada en vigor del presente Convenjo, queda derogado el Acuerdo
Hispano-Uruguavo de Seguridad Social de 21 de junio de 1979, respetandose los
derechos adquiridos al amparo del mismo.
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Artieulo 32

Firma y Ratificaci6n

EL1 presente Convenio seri ratificado de acuerdo con la legislaci6n intema
de cada una de las Partes Contratantes.

El presente Convenio enrarg en vigor el primer dla del segundo mes
sigtdente al de la fecha en que arnbas Panes Contratantes hayan intercambiado,
por via diplomrtica, los instrLanentos de ratificaci6n.

Hecho en Montevideo clkp de ahtjiiue
ejemplares siendo wnbos autentic s.

POR EL REINO DE ESPA&A,

EL MTNISTRO DE TRABAO Y
ASUNTOS SOCIALES

Javier Arenas Bocanegra

de Ifl en dos

POR LA REPUBLICA ORIENTAL
DEL URUGUAY,

LA MINISTRA DE TRABAJO Y
SEGURIDAD SOCIAL
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[TRANSLATION -- TRADUCTION] 1

AGREEMENT ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM OF
SPAIN AND THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY

The Kingdom of Spain and the Eastern Republic of Uruguay, hereinafter "The Con-
tracting Parties", desirous to develop and strengthen the close ties of friendship that unite
the two countries, and recognising the importance of updating the legal framework that reg-
ulates their relations in the area of Social Security given the reforms carried out in the So-
cial Security systems in the two countries, have agreed as follows:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

1. For the purposes of this Agreement, the expressions and terms listed as follows have
the following meanings:

a) the "Contracting Parties" means the Kingdom of Spain and the Eastern Republic of
Uruguay;

b) "territory" with regard to Spain means Spanish territory; and with regard to Uru-
guay, the Eastern Republic of Uruguay;

c) "legislation" means the laws, regulations and other Social Security provisions in
force in the territory of each of the Contracting Parties;

d) "Competent Authority" in Spain means the Ministry of Labour and Social Affairs,
and in Uruguay, the Ministry of Labour and Social Security;

e) "responsible institution" means the institution or body responsible for applying the
legislation referred to in article 2 of this Agreement;

f) "liaison body" is the body responsible for co-ordination and information between
the institutions of both Contracting Parties, which participates in applying the Agreement
and informing those concerned about the rights and obligations deriving therefrom;

g) "worker" means any person who, as a result of working or having worked as an em-
ployed-person or as a self-employed person, is, or has been subject to the legislation listed
in article 2 of this Agreement;

h) "family member" or "beneficiary" means a person defined as such by the applicable
legislation;

i) "period of insurance" means any period recognised as such by the legislation under
which it was completed, as well as any period considered by such legislation as assimilated
into or equivalent to an insurance period;

1. Translation supplied by the Government of Spain -- Traduction fournie par le Gouvernement
espagnol.
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j) "financial benefits" means a benefit in cash, or a pension, income, benefit or com-
pensation provided under the legislation mentioned in article 2 of this Agreement, includ-
ing any complement, supplement or appreciation;

2. The other terms or expressions used in the Agreement have the meaning assigned
to them by the applicable legislation.

Article 2. Field of material application

1. This Agreement shall be applied:

A) in Spain:

to the legislation in respect of the benefits of the Spanish Social Security System,
concerning:

a) maternity benefits;

b) invalidity and old-age benefits, death grants and survivors' benefits;

c) family protection benefits;

d) benefits for occupational injuries and diseases;

B) in Uruguay:

to the legislation in respect of Social Security benefits, concerning:

a) retirement and pensions schemes based on the system of distribution or individual
capitalisation;

b) the maternity benefits scheme;

c) the occupational accidents and diseases scheme.

2. This Agreement shall likewise be applied to legislation that in future completes or
amends that listed in the previous paragraph.

3. The Agreement shall be applied to any legislation that establishes a new special or
improved Social Security scheme when agreed by the Parties.

Article 3. Field of personal application

This Agreement shall be applicable to workers who have been or who are subject to
the Social Security legislation of one or both Contracting Parties, as well as the members
of their families and their survivors.

Article 4. Principle of equal treatment

Workers of one of the Contracting Parties who work as self-employed or employed
persons in the territory of the other Party shall be subject to and benefit from the Social Se-
curity legislation of that Party on the same terms as workers of the latter Party.
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Article 5. The preservation of acquired rights and the
payment of benefits abroad

1. Unless this Agreement provides otherwise, the pensions and other financial benefits
recognised by both Parties and contained in article 2, with the exception of temporary dis-
ability or cases of occupational injury or disease, shall not be subject to reduction, change,
abolition or retention on account of the fact that the beneficiary is in or is resident in the
territory of the other Party, and shall be paid to him therein.

2. Benefits recognised under this Agreement for beneficiaries who live in a third coun-
try shall be paid on the same terms and for the same period of time as for beneficiaries who
reside in that third country.

3. The provisions of the foregoing paragraphs shall not be applicable to non-contrib-
utory benefits of both countries.

TITLE II. PROVISIONS ON THE APPLICABLE LEGISLATION

Article 6. General rule

Persons to whom this Agreement is applicable shall be subject exclusively to the Social
Security legislation of the Contracting Party in whose territory they are engaged in an oc-
cupational activity, irrespectively of the provisions of article 7.

Article 7. Special rules and exceptions

I. With regard to the provisions of article 6, the following special rules and exceptions
are laid down:

a) A worker of a company with headquarters in the territory of one of the Contracting
Parties who does professional work in scientific research, technology, management or other
similar activities, and who is transferred to work in the territory of the other Party for a pe-
riod of no longer than twenty-four months, shall continue to be subject to the legislation of
the country of origin. This period may be prolonged in special circumstances, by the ex-
plicit consent of the competent authority of the other Party.

The same regulation shall be applicable to those workers who do specialised work
complementary or auxiliary to that indicated in the foregoing paragraph, with the require-
ments and in the cases listed in the Administrative Agreement for the application of this
Agreement.

b) Itinerant personnel working for air transport companies who work in the territory
of both Parties shall be subject to the legislation of the Party in which the company has its
main headquarters.

c) An employee who works on board a ship shall be subject to the legislation of the
Party whose flag the ship is flying.

Notwithstanding the foregoing, when a worker is remunerated for this work by a per-
son or a company that is domiciled in the territory of the other Party, he must remain subject
to the legislation of this latter Party, if he resides in its territory. The company or person
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who pays the remuneration shall be considered as the employer with respect to the applica-
tion of said legislation.

Workers of one Party with residence therein who work in a joint Hispano-Uruguayan
fisheries company incorporated in the territory of the other Party and on a ship flying its
flag, shall be considered as belonging to the participating company of the country in which
they are resident and, therefore, shall be subject to the Social Security of that country, and
the company shall assume its obligations as employer.

d) Workers employed in loading, unloading, ship repairs and as watchmen at the port
shall be subject to the legislation of the Contracting Party to whose territory the port be-
longs.

e) Staff members of diplomatic missions and consular offices shall be governed by the
provisions of the Vienna Conventions on Diplomatic Relations of April 18, 1961 and on
Consular Relations of April 24, 1963, without prejudice to the provisions of sections f, g
and h.

f) Civil servants of one Party, as opposed to those referred to in the preceding para-
graph, who are posted to the territory of the other Party, shall be subject to the legislation
of the Party to which the Administration to which they are attached belongs.

g) The administrative, technical and service personnel of the diplomatic missions and
consular offices of each of the Parties who are nationals of the accrediting state, as long as
they are not civil servants, may choose between application of the legislation of the accred-
iting state and that of the other state.

The choice shall be made within three months after the date of start of work in the ter-
ritory of the state in which they are engaged in their activities.

In the event that no choice is made, it shall be considered that they choose to be subject
to the Social Security legislation applicable in the state in which they are working.

h) Personnel in the private and exclusive service of members of the diplomatic mis-
sions or consular offices, who are nationals of the accrediting state, shall be entitled to the
same choice as that regulated in the previous section.

.i) Persons sent by one of the Parties on official co-operation missions to the territory
of the other Party, shall remain subject to the Social Security legislation of the country
which sends them, except if provided otherwise in the co-operation agreements.

2. The competent authorities of both Contracting Parties may in common agreement,
in the interest of particular workers or categories of workers, lay down other exceptions or
amend those provided in the foregoing sections.

TITLE III. PROVISIONS RELATIVE TO BENEFITS

CHAPTER I. MATERNITY BENEFITS

Article 8. Adding together of periods of insurance

When the legislation of a Contracting Party subordinates the acquisition, preservation
or recovery of entitlement to maternity benefits to the completion of certain periods of in-
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surance, the competent institution shall bear in mind for this purpose, whenever necessary,
the periods of insurance completed in this branch or in this scheme in accordance with the
legislation of the other Contracting Party as if they were periods completed in accordance
with its own legislation, as long as they do not overlap. The provisions of article 19 shall
be applicable to this end.

CHAPTER 2. BENEFITS FOR INVALIDITY, OLD AGE, DEATH AND SURVIVAL

SECTION 1. COMMON PROVISIONS

Article 9. Determination of entitlement and payment of benefits

With the exception of the cases covered by the provisions of article 15, any worker
who has been successively or alternatively subject to the legislation of one or another Con-
tracting Party, shall be entitled to the benefits regulated in this Chapter, on the following
terms:

1. The competent institution of each Party shall determine the entitlement and calcu-
late the benefit, taking into account only the periods of insurance completed in the territory
of that Party.

2. Likewise the competent institution of each Party shall determine the entitlement to
benefits by adding to them the periods of insurance completed under the legislation of the
other Party. When, after this addition, entitlement to benefits has been established, the
amount to be paid shall be calculated by applying the following rules:

(a) The amount of the benefit to which the person concerned would be entitled shall
be determined as if all the periods of insurance added together had been completed under
his own legislation (theoretical pension).

(b) The amount of the benefit shall be established by applying to the theoretical pen-
sion, calculated according to his legislation, the same proportion that exists between the pe-
riod of insurance completed in the territory of the Party to which the competent institution
that calculates the benefit belongs and the total number of periods of insurance completed
in both Parties (pro rata pension).

(c) If the legislation of either of the Parties requires a maximum duration of periods of
insurance with a view to recognition of a complete benefit, the competent institution of that
Party shall take into account, for the purposes of addition, only the periods of contribution
of the other Party necessary for achieving entitlement to that pension.

3. Having determined the entitlement as laid down in the foregoing paragraphs, the
competent institution of each Party shall recognise and pay the benefit most advantageous
to the person concerned, independently of the decision taken by the competent institution
of the other Party.

Article 1O. Periods of insurance shorter than one year

1. Notwithstanding the provisions of article 9, paragraph 2, when the total duration of
the periods of insurance completed under the legislation of a Contracting Party is not as
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long as one year, and entitlement to benefits is not acquired under the legislation of that Par-
ty, the competent institution of that Party shall not recognise any benefit for the period con-
cemed. Aforesaid periods shall be taken into account, if necessary, by the competent
institution of the other Contracting Party with a view to recognition of entitlement and de-
termination of the amount of the benefit in accordance with its own legislation, but it shall
not apply the provisions of article 9, paragraph b).

2. Notwithstanding the provisions contained in the previous section, when the periods
completed in the territory of both Parties are shorter than one year, they shall be added to-
gether in accordance with article 9, section 2 if, by means of such addition, entitlement can
be acquired to benefits under the legislation of one or both Contracting Parties.

Article 11. Specific conditions with a view to
recognition of entitlement

1. If the legislation of a Contracting Party subordinates the granting of the benefits reg-
ulated under this Chapter to the condition that the worker must have been subject to its leg-
islation at the time when the incident giving rise to the benefit occurred, this condition shall
be considered to have been fulfilled if, at that time, the worker is insured under the legisla-
tion of the other Party or, in lieu of that, if he receives a benefit of the same nature from that
Party or a different benefit to which the beneficiary himself has given rise.

The same principle shall be applied with a view to recognition of survivor's pensions
so that, if necessary, the status of pensioner or of contributor of the person who has given
rise to the benefit in the territory of the other Party may be taken into account.

2. If the legislation of a Contracting Party requires, with a view to recognition of a ben-
efit, that periods of contribution should have been completed during a particular period im-
mediately prior to the incident that gave rise to the benefit, this condition shall be
considered to have been fulfilled if the person concerned completes them during the period
immediately prior to recognition of the benefit in the territory of the other Party.

3. Anything established by the provisions of the legislation of one of the Contracting
Parties in the case of beneficiaries who are engaged in gainful employment shall be appli-
cable to them even though they may carry out their activities in the territory of the other
Party.

Article 12. Calculation of periods of contribution
in special or subsidised schemes

If the legislation of one of the Parties makes entitlement to or the granting of certain
benefits conditional on the completion of insurance or work periods in an occupational ac-
tivity subject to a special or subsidised scheme in a particular profession or employment,
the periods completed under the legislation of the other Party shall only be taken into ac-
count with a view to the granting of such benefits if they have been completed under a
scheme of the same nature, or, in lieu thereof, in the same profession or an identical em-
ployment, as the case may be.
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If, on taking into account the periods thus completed, the person concerned does not
satisfy the required conditions to be eligible for a benefit under a special or subsidised
scheme, these periods shall be taken into account with a view to the granting of benefits
under the general scheme or another special or subsidised scheme under which the person
concerned could become eligible for entitlement.

Article 13. Determination of invalidity

1. The assessment and determination of the degree of invalidity of an applicant shall
be the responsibility of each competent institution, in accordance with its own legislation.

2. With a view to assessing and determining the state and degree of invalidity of the
persons concerned, the competent institution of each Party shall take into account the med-
ical opinions issued by the competent institution of the other Party. Nevertheless, the com-
petent institution of the other Party may carry out new medical examinations of the persons
concerned.

3. Expenditure incurred for medical examinations and such examinations as may be
carried out in order to determine working or earning capacity, as well as other expenditure
connected with the examinations, shall be borne by the competent institution that requested
the examinations.

SECTION 2. THE APPLICATION OF SPANISH LEGISLATION

Article 14. Regulatory basis of benefits

In order to determine the regulatory basis for the calculation of benefits, in application
of the provisions of Article 9, section 2, the competent institution shall take into account
the real contributions paid by the insured person in Spain during the years that immediately
precede payment of the last contribution to the Spanish Social Security. The amount of the
benefit obtained shall be increased by the amount of the improvements and increases estab-
lished for each subsequent year until the incident that gave rise to the benefits of the same
nature.

SECTION 3. THE APPLICATION OF URUGUAYAN LEGISLATION

Article 15

1. Workers affiliated to a Welfare Savings Fund Administration shall finance their
benefits in the Eastern Republic of Uruguay with the amount accumulated in their individ-
ual capitalisation account.

2. Benefits awarded under the capitalisation scheme sha~l be added to the benefits paid
out by the solidarity scheme as long as the worker meets the r e quirements established under
the valid legislation. If necessary, the adding together of the insurance periods shall be ap-
plicable, as shall the provisions relative to the calculation of benefits contained in Section
1 of this Chapter.
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CHAPTER 3. FAMILY ALLOWANCES

Article 16. Recognition of entitlement to family allowances

1. Family allowances for workers or pension holders of one of the Parties shall be rec-
ognised, pursuant to the legislation of that Party, even though their family beneficiaries
may be resident in the territory of the other Party.

2. When the incident giving rise to entitlement to family allowances occurs during the
same period and for the same family member pursuant to the legislation of both Contracting
Parties, on account of engaging in an occupational activity or of being a pensioner of both
Parties, the benefits shall be paid by the Party in whose territory the family member is
resident.

3. Non-contributory family allowances shall be recognised by each of the Parties in
accordance with its own legislation.

CHAPTER 4. DEATH GRANTS

Article 17. Recognition of entitlement to death grants

1. A death grant shall be granted by the competent institution of the Contracting Party
whose legislation is applicable to the worker at the time of death.

2. In the event of death of a pensioner of the two Parties that gives rise to entitlement
to the grant in both of them, the grant shall be recognised by the competent institution of
the Party in whose territory the pensioner was residing at the time of death.

3. If death takes place in the territory of a third country, recognition of entitlement to
the grant shall be the responsibility of the competent institution of the Party in whose terri-
tory he last resided.

4. With a view to the granting of the death grant, the periods of insurance completed
in the territory of the other Party shall, if necessary be added.

CHAPTER 5. BENEFITS FOR OCCUPATIONAL INJURIES AND DISEASES

Article 18. Determination of entitlement to benefits

Entitlement to benefits arising from occupational injuries or diseases shall be deter-
mined pursuant to the legislation of the Contracting Party to which the worker is subject on
the date that the injury occurred or the disease was contracted.
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TITLE IV. VARIOUS INTERIM, FINAL AND REPEAL PROVISIONS

CHAPTER 1. DIFFERENT PROVISIONS

Article 19. Specific regulations for adding periods together

When it comes to adding together the periods of insurance completed in the territory
of both Parties with a view to recognition of entitlement to benefits, the following rules
shall be applied:

a) When a period of compulsory insurance coincides with a period of voluntary, as-
similated or equivalent insurance, the period of compulsory insurance shall be taken into
account.

b) When a period of voluntary insurance completed in the territory of one Party coin-
cides with a period of assimilated or equivalent insurance completed in the territory of the
other Party, the period of voluntary insurance shall be taken into account.

c) When it is not possible in the territory of a Party to state accurately at what stage
certain periods of insurance were completed, it shall be assumed that these periods do not
overlap with the periods of insurance completed in the territory of the other Party.

Article 20. Adding together of periods of insurance with a
view to admission of voluntary insurance

With a view to admission of voluntary insurance or optional continuation of insurance,
the periods of insurance covered by the worker under the legislation of one Party shall be
added, if necessary, to the periods of insurance completed under the legislation of the other
Party, as long as they do not overlap.

Article 21. Increases in benefits

The benefits recognised under application of the rules of Title II of this Agreement
shall be increased with the same periodicity and in the same amounts as the benefits recog-
nised under domestic legislation. However, when the amount of the pensions concerned
has been determined under the pro rata temporis formula provided under article 9, para-
graph 2, the amount of the increase may be determined by applying the same rule of pro-
portionality that has been applied in order to establish the amount of the pension.

Article 22. Purpose of the submittal of documents

1. Any applications, statements, appeals and other documents that, for the purpose of
implementation of the legislation of a Party, must be submitted within a certain deadline to
the competent authorities or institutions of that Party, shall be deemed to have been submit-
ted to it if they have been submitted within the same deadline to the authorities or institu-
tions of the other Party.
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2. Any application for benefits submitted pursuant to the legislation of a Party shall be
deemed to be an application for the corresponding benefits pursuant to the legislation of the
other Party, as long as the person concerned states, explicitly declares, or it is deduced from
the documents submitted, that he has been engaged in an occupational activity in the terri-
tory of that Party.

Article 23. Administrative help between competent institutions

1. The competent institutions of both Parties may request each other at any time for
medical examinations and verification of facts and actions from which the acquisition,
modification, suspension, reduction, expiry, abolition or continuation of entitlement to ben-
efits recognised by it may derive. Any resulting expenditure shall be repaid without delay
by the competent institution which requested the examination or verification, as soon as de-
tailed receipts for such expenditure have been received.

2. In the event of excess payment by one of the Contracting Parties in application of
this Agreement, the other Party may reimburse the excess amount at the request of the
former, only when there are arrears that have not been received by the beneficiary. In no
case may this excess payment be deducted from the periodic payments.

Article 24. Benefits in the form of exemptions from
administrative formalities and documents

1. The benefit of exemption from duties for registration, deeds, stamps and consular
or other taxes, provided under the legislation of each of the Contracting Parties, shall be
extended to include certificates and documents issued by the competent authorities or in-
stitutions of the other Party in implementation of this Agreement.

2. All administrative formalities and documents issued in connection with the appli-
cation of this Agreement shall be exempt from authentication requirements.

Article 25. Methods and guarantee ofpayment of benefits

1. The competent institutions of each of the Parties shall be exempt from payments
made in application of this Agreement when they are made in the currency of their country.

2. If provisions were enacted in either of the Contracting Parties that restricted the
transfer of foreign exchange, both Parties would immediately take the necessary steps to
guarantee the effectiveness of the entitlements deriving from this Agreement.

Article 26. Powers of the competent authorities

1. The competent authorities of the two Parties must:

a) conclude the administrative agreements necessary for the application of this Agree-
ment;

b) appoint the respective liaison bodies;
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c) notify each other of the steps taken domestically for the application of this Agree-
ment;

d) notify each other of the legislative and regulatory provisions that modify those men-
tioned in article 2;

e) make available to each other their good offices and widest-ranging technical and
administrative collaboration for the application of this Agreement.

2. A Joint Committee of Experts appointed by the competent authorities shall be set
up to monitor the application of this Agreement and the development agreements.

The Joint Committee of Experts shall meet alternately in one or the other country at
least once every two years, on dates that it shall itself establish. It may likewise be con-
vened at any time by the competent authorities.

Article 27. Settlement of disputes

1. The competent authorities must, through negotiation, settle any differences of inter-
pretation of this Agreement and its administrative agreements.

2. If disputes cannot be settled through negotiation within a period of one hundred and
eighty days from the starting date thereof, they must be submitted to an arbitration commis-
sion, whose composition and procedure shall be established in common agreement between
the Contracting Parties. The decision of the arbitration commission shall be considered
binding and final.

CHAPTER 2. INTERIM PROVISIONS

Article 28. Calculation ofperiods prior to the entry
into force of the Agreement

1. The periods of insurance completed pursuant to the legislation of each of the Parties
prior to the date of entry into force of this Agreement shall be taken into consideration with
a view to determining entitlement to the benefits recognised thereunder.

2. Notwithstanding the provisions of the foregoing section and those of Article 19,
subsection a), when there is overlapping of periods of compulsory and voluntary insurance
that correspond to periods prior to the entry into force of the Administrative Agreement of
June 21, 1979, each of the Parties shall take into consideration the periods completed under
its own legislation in order to determine entitlement to the benefit and the amount thereof.

Article 29. Contingencies prior to the entry into force of
the Agreement that give rise to benefits

1. The implementation of this Agreement shall provide entitlement to benefits for con-
tingencies that occurred prior to the date of its entry into force. However, payment thereof
shall in no case be made for periods prior to the entry into force of the Agreement.

2. Benefits that have been paid by one or both Parties or entitlement to benefits that
has been denied before the entry into force of the Agreement shall be reviewed at the re-
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quest of the persons concerned, bearing in mind the provisions thereof, as long as the re-
quest for review is submitted within a two-year period as of the date of entry into force of
the Agreement. Entitlement shall be acquired as of the date of request, unless there is a
more favourable provision under the legislation of that Party. Lump-sum benefits already
paid shall not be reviewed.

CHAPTER 3. FINAL AND REPEAL PROVISIONS

Article 30. Validity of the Agreement

1. This Agreement shall be of an indefinite duration except in the event of denuncia-
tion by one of the Parties, which shall take effect three months after it has been irrefutably
notified to the other Party.

2. In the event of denunciation, and notwithstanding the restrictive provisions that the
other Party may foresee for cases of residence abroad of a beneficiary, the provisions of this
Agreement shall be applicable to entitlement acquired thereunder.

3. The Contracting Parties shall agree on the provisions that guarantee entitlement in
process of acquisition that derive from periods of insurance or assimilated periods com-
pleted prior to the date of termination of the Agreement.

Article 31. Repeal of the administrative
agreement of June 21, 1979

On the entry into force of this Agreement, the Hispano-Uruguayan Social Security
Agreement of June 21, 1979 shall be repealed. Any entitlement acquired thereunder shall
be respected.

Article 32. Signature and Ratification

This Agreement shall be ratified pursuant to the domestic legislation of each of the
Contracting Parties.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
the date on which both Contracting Parties exchange the instruments of ratification through
diplomatic channels.
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Done in Montevideo this first day of December of 1997 in two copies, both of which
are equally authentic.

For the Kingdom of Spain:
The Minister of Labour and Social Affairs

JAVIER ARENAS BOCANEGRA

For the Eastern Republic of Uruguay
The Minister of Labour and Social Security

ANA LiA PII&EYRUA
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE StCURITE SOCIALE ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET

LA RtPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY

Le Royaume d'Espagne et la R6publique orientale de 1'Uruguay, ci-apr~s d6nomm6s <<
Les Parties contractantes )>, d6sireux d'61argir et de renforcer les liens 6troits d'amiti6 qui
unissent les deux pays, et reconnaissant qu'il est important de mettre A jour le cadre juridi-
que qui r6git leurs relations mutuelles en matibre de s6curit6 sociale compte tenu des r~for-
mes du r6gime de s6curit6 sociale auxquelles il a 6t6 proc6d6 dans les deux pays, sont
convenus de ce qui suit :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. D~finitions

1. Aux fins du pr6sent Accord, les termes et expressions figurant ci-dessous ont la si-
gnification suivante :

a) << Parties contractantes >, le Royaume d'Espagne et la Rpublique orientale de l'Uru-
guay;

b) << Territoire >, en ce qui conceme lEspagne, le territoire espagnol; en ce qui con-
ceme l'Uruguay, la R6publique orientale de l'Uruguay;

c) <L<gislation >, les lois, les r~glements et autres dispositions de s6curit6 sociale en
vigueur sur le territoire de chacune des Parties contractantes;

d) << Autorit6 comptente , en ce qui concerne l'Espagne, le Ministbre du travail et des
affaires sociales; en ce qui concerne l'Uruguay, le Ministare du travail et de la s6curit6 so-
ciale;

e) << Institution responsable >>, l'institution ou l'organisme charg6s d'appliquer la 16gis-
lation vis6e A l'article 2 de cet Accord;

f o Organisme de liaison >>, lorganisme charg6 de la coordination et de rinformation
entre les institutions des deux Parties contractantes, qui intervient dans l'application de
rAccord et informe les int6ress6s quant aux droits et obligations qui d6coulent de celui-ci;

g) <« Travailleur >, toute personne qui, en raison du fait d'exercer ou d'avoir exerc6 une
activit& salari6e ou ind6pendante, est ou a &t6 soumise A la 16gislation vis6e A l'article 2 de
cet Accord;

h) << Membre de la famille > ou << b6n6ficiaire >, les personnes d6finies comme telles
par la l6gislation applicable;

i) << P6riode d'assurance >, toute p6riode reconnue comme telle par la 16gislation sous
laquelle elle a W accomplie, ainsi que toute p6riode reconnue par ladite 16gislation comme
6tant assimilke ou 6quivalente A une p6riode d'assurance;
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j) (( Prestations financi~res >>, prestation en esp~ces, pension, revenu, allocation ou in-
demnisation, prevus par la lgislation visde A Farticle 2 de cet Accord, y compris tout com-
pldment, majoration ou revalorisation;

2. Les autres termes ou expressions utilisds dans 'Accord ont la signification que leur
attribue la legislation qui est appliqude.

Article 2. Champ d'application objectif

1. Le present Accord s'applique

A) En Espagne :

,k la legislation relative aux prestations du regime espagnol de sdcurit6 sociale en
mati~re :

a) De matemit6;

b) D'invalidit6, de vieillesse, de ddc~s et de survivants;

c) De protection de la famille;

d) D'accidents du travail et de maladies professionnelles;

B) En Uruguay:

A la legislation relative aux prestations de la sdcurit6 sociale concemant:

a) Les regimes de retraite et les regimes de pensions reposant sur la repartition ou la
capitalisation par le travailleur;

b) Le regime des prestations de matemit6;

c) Le regime des maladies et accidents professionnels.

2. Cet Accord s'appliquera 6galement aux dispositions ldgislatives qui viendront com-
plkter ou modifier A ravenir les dispositions mentionndes au paragraphe ci-dessus.

3. Cet Accord s'appliquera A toute legislation qui 6tablit un nouveau regime de sdcurit6
sociale ou amdliore le regime existant si les Parties en ddcident ainsi.

Article 3. Champ d'application subjectif

Cet Accord s'applique aux travailleurs qui sont ou ont 6t6 soumis A la legislation de
l'une ou des deux Parties contractantes touchant la sdcurit6 sociale ainsi qu'aux membres de
leur famille et A leurs survivants.

Article 4. Principe de l'6galit6 de traitement

Les travailleurs de lune des Parties contractantes qui exercent une activit6 salaride ou
inddpendante sur le territoire de 'autre Partie, sont soumis aux obligations et sont admis au
bdndfice de la legislation de ladite Partie dans les memes conditions que les travailleurs de
cette demi~re Partie.
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Article 5. Conservation des droits acquis et
paiement des prestations at l'tranger

1. Sauf si le present Accord en decide autrement, les pensions et les autres prestations
financires reconnues par les deux Parties et visdes A l'article 2 de cet Accord, i l'exception
des incapacitds temporaires ou des cas d'accident ou de maladie du travail, ne feront pas
lobjet de reduction, modification, suspension ou retenue du fait que le bdndficiaire se trou-
ve ou reside sur le territoire de l'autre Partie, et elles leur seront servies dans celui-ci.

2. Les prestations reconnues sur la base de cet Accord aux bdndficiaires qui resident
dans un pays tiers, seront satisfaites dans les m~mes conditions et pour la m~me pdriode
qu'aux bdndficiaires qui r6sident dans ledit pays tiers.

3. Les dispositions des alindas antdrieurs ne s'appliquent pas aux prestations non con-
tributives des deux pays.

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES A LA LEGISLATION APPLICABLE

Article 6. Norme gdndrale

Les personnes auxquelles le present Accord est applicable sont soumises exclusive-
ment A la legislation de sdcurit6 sociale de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
elles exercent leur activit6, sans prejudice des dispositions de 'article 7 ci-apr~s.

Article 7. Normes sp~ciales et exceptions

1. En ce qui concerne les dispositions de l'article 6 ci-dessus, on 6tablit les normes sp6-
ciales et les exceptions suivantes :

a) Le travailleur salari6 d'une entreprise ayant son si~ge sur le territoire de june des
Parties contractantes, occup6 A des travaux spdcialisds en matibre de recherche scientifique,
de technologie, de gestion ou se livrant i toutes autres activitds similaires, et qui est ddtach6
sur le territoire de l'autre Partie pour effectuer des travaux pendant une pdriode ne ddpassant
pas vingt-quatre mois, demeure soumis A la legislation de la premiere Partie. La pdriode du
ddtachement peut 8tre prolongde pour circonstances particuli~res, avec le consentement ex-
plicite de 'autorit6 comptente de rautre Partie.

La m~me disposition s'applique aux travailleurs occupds a des travaux spdcialisds,
complkmentaires ou auxiliaires des travaux mentionnds au paragraphe prdcddent, aux con-
ditions et dans les cas prdvus dans rAccord administratif rdgissant rapplication de cet Ac-
cord.

b) Le personnel itinerant appartenant i des entreprises de transport adrien qui exercent
leur activit6 sur le territoire des deux Parties est soumis A la legislation de la Partie sur le
territoire de laquelle lentreprise a son siege principal.

c) Le travailleur qui exerce son activit6 A bord d'un navire est soumis A la legislation
de la Partie du pavilion.

Nonobstant ce qui prdc~de, quand le travailleur est rdmunr6 pour cette activit6 par une
entreprise ou une personne qui a son domicile sur le territoire de rautre Partie, il sera sou-
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mis A la l6gislation de cette demire, s'il r6side sur son territoire. L'entreprise ou la person-
ne qui paye la retribution est consid~r~e comme l'employeur aux fins de l'application de
ladite legislation.

Les travailleurs d'une Partie et ayant leur residence dans celle-ci, qui pr~tent des servi-
ces A une entreprise de p~che mixte hispano-uruguayenne constitute dans 'autre Partie et i
bord d'un navire battant pavilion de cette Partie, sont consid~r~s comme appartenant A l'en-
treprise participante du pays dans lequel its resident et sont donc soumis A la s~curit6 sociale
de cette Partie; ladite entreprise doit assumer ses obligations en tant qu'employeur.

d) Les travailleurs employ~s pour des travaux de chargement, d~chargement, r~para-
tion de navires et services de surveillance dans un port, sont soumis i la legislation de la
Partie contractante du territoire A laquelle le port appartient.

e) Les membres du personnel des missions diplomatiques et des postes consulaires
sont regis par ce qui est 6tabli dans les Conventions de Vienne, respectivement sur les Re-
lations diplomatiques, du 18 avril 1961, et sur les Relations consulaires, du 24 avril 1963,
sans prejudice des dispositions des sections f), g) et h) ci-apr~s.

Sf) Les fonctionnaires d'une Partie, diff~rents de ceux auxquels se r6fere l'alin~a ant6-
rieur, qui sont en mission sur le territoire de lautre Partie, sont soumis a la l~gislation de la
Partie A laquelle appartient l'Administration aupr~s de laquelle ils sont attaches.

g) Le personnel administratif et technique et les membres du personnel de service des
missions diplomatiques et des postes consulaires de chacune des Parties, qui sont ressortis-
sants de l'ttat qui accr~dite, A condition qu'ils n'aient pas le caract~re de fonctionnaires,
peuvent opter pour l'application de la legislation de l'ttat qui accr~dite ou celle de l'autre
Etat.

L'option doit tre faite dans les trois mois suivant la date de debut du travail sur le ter-
ritoire de l'Etat oai 'activit6 est exercie.

Si les membres du personnel en question n'exercent pas ce droit d'option, ils seront
consid6r~s comme 6tant soumis A la legislation de s~curit6 sociale applicable dans l'ttat Oil
ils travaillent.

h) Le personnel au service priv6 et exclusif des membres des missions diplomatiques
ou postes consulaires, qui sont ressortissants de Ittat qui accr6dite, ont 6galement le droit
d'option stipul6 dans l'alin~a ant~rieur.

i) Les personnes envoy~es par lune des Parties, en mission de cooperation, sur le ter-
ritoire de rautre Partie, sont soumises A la 16gislation de s6curit6 sociale du pays qui les en-
voie, sauf si les accords de cooperation en disposent autrement.

2. Les autorit~s comptentes des deux Parties contractantes peuvent, d'un commun ac-
cord, dans lintfret de travailleurs ou de categories de travailleurs d~termin~s, modifier les
exceptions pr~vues aux alin~as ant~rieurs.
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TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS

CHAPITRE 1. PRESTATIONS DE MATERNITE

Article 8. Totalisation des p~riodes d'assurance

Si la 16gislation d'une Partie contractante subordonne l'acquisition, le maintien ou le re-

couvrement du droit aux prestations de matemit6, l'accomplissement de p~riodes d'assu-

rance d~termin~es, r'institution comptente tient compte A cet effet, dans la mesure

ncessaire, des p~riodes d'assurance accomplies dans cette branche ou sous ce regime con-

form~ment A la 1gislation de rautre Partie contractante, comme s'il s'agissait de p~riodes

accomplies sous sa propre l6gislation, A condition qu'elles ne se superposent pas. Les dis-

positions de rarticle 19 de cet Accord s'appliqueront A cette fin.

CHAPITRE 2. PRESTATIONS D'INVALIDITt, DE VIEILLESSE,

DE DECES ET DE SURVIVANT

SECTION 1. DISPOSITIONS COMMUNES

Article 9. Dtermination et liquidation des pensions

A l'exception des situations vis~es A rarticle 15 de cet Accord, le travailleur qui aura

W, successivement ou alternativement, soumis A la 1gislation de l'une ou de rautre Partie

contractante, aura droit aux prestations r~gies par le pr6sent chapitre, dans les conditions

suivantes :

1. L'institution comptente de chaque Partie d~terminera le droit A pension et 6tablira

le montant de la prestation en prenant uniquement en compte les p~riodes d'assurance ac-

complies dans cette Partie.

2. De mfme, l'institution comptente de chacune des Parties d6terminera le droit A

pension en ajoutant aux p6riodes d'assurance accomplies sur le territoire de cette Partie les
p~riodes d'assurance accomplies conform~ment A la 1gislation de l'autre Partie. Lorsque,

apr~s cette addition, le droit A prestation aura &6 d~termine, on appliquera les r~gles ci-

apr~s pour le calcul du montant payer:

a) Le montant de la pension i laquelle l'int~ress6 aura droit sera d~termin6 comme si

toutes les p~riodes d'assurance totalis~es avaient &6 accomplies sous la legislation de la

Partie dont il relive (pension th~orique);

b) Le montant de la pension sera 6tabli en appliquant A la pension th~orique calcule

selon la lkgislation de la Partie conceme, la m~me proportion existant entre la priode d'as-

surance accomplie dans la Partie dont relive l'institution comptente qui calcule la pension

et la somme des p~riodes d'assurance accomplies dans les deux Parties (pension proportion-
nelle);

c) Si la l1gislation de l'une des Parties exige une dur6e maximale de priodes d'assu-

rance pour donner droit A une pension complkte, l'institution comptente de cette Partie
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prendra en compte, aux fins de totalisation, les seules p6riodes de cotisation port6es au cr6-
dit dans l'autre Partie qui sont n6cessaires pour donner droit A ladite pension.

3. Une fois les droits d6ternin6s conform6ment aux paragraphes ci-dessus, l'institu-
tion comptente de chaque Partie validera et accordera la pension la plus favorable i l'int&
ress6, ind6pendamment de la d6cision prise par l'institution comp6tente de rautre Partie.

Article 10. Pgriodes d'assurance de moins d'un an

1. Nonobstant les dispositions de rarticle 9, paragraphe 2, lorsque la dur6e totale des
p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation d'une Partie contractante n'atteint pas
un an et que, conform6ment A la 16gislation de ladite Partie, aucun droit A pension n'est ac-
quis, l'institution comp6tente de cette Partie n'accorde aucune pension A raison de ladite p&-
riode. Les p6riodes susmentionn6es sont prises en compte, s'il y a lieu, par l'institution
comptente de 'autre Partie contractante aux fins de la reconnaissance du droit a pension
et du calcul du montant de la pension, conform6ment i la 16gislation de cette Partie con-
tractante mais cette dernire n'applique pas les dispositions du paragraphe b) de larticle 9.

2. Nonobstant les dispositions de la section pr6c6dente, les p6riodes inf6rieures A un
an port6es au cr6dit de l'int6ress6 sur le territoire des deux Parties contractantes seront to-
talis6es conform6ment aux dispositions de Particle 9, section 2, si par cette totalisation, les
conditions lui donnant droit i pension aux termes de la 16gislation de l'une ou des deux Par-
ties contractantes sont r6unies.

Article 11. Conditions spdcifiques aux fins de
l'ouverture du droit 6 pension

1. Dans le cas oii, en vertu de la 16gislation d'une Partie contractante, les pensions vi-
s6es au pr6sent chapitre ne sont accord6es que si le travailleur 6tait assujetti i ladite 16gis-
lation au moment oei s'est produit l'6v6nement ouvrant droit A pension, cette condition est
r6put6e remplie lorsque, au moment consid6r6, le travailleur 6tait assur6 en vertu de la 16-
gislation de l'autre Partie contractante ou, A d6faut, lorsqu'il recevra une pension de cette
Partie contractante, de m~me nature, ou bien une pension de nature diff6rente mais provo-
qu6e par l'assur6 lui-m~me.

Le m~me principe s'applique i la reconnaissance des pensions de r6version pour que,
s'il y a lieu, soit prise en consid6ration la situation d'assur6 en activit6 ou de pensionn6 du
de cujus sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. Lorsque la l6gislation d'une Partie contractante exige, pour que la pension soit re-
connue, qu'aient 6t6 accomplies des p6riodes de cotisation i un moment dtermin6 pr6c6-
dant imm6diatement l'6v6nement ouvrant droit i pension, cette condition est r6put6e
remplie si les p6riodes de cotisation ont 06 accomplies par l'int6ress6 pendant la p6riode
pr6c6dant imm6diatement la reconnaissance de la pension sur le territoire de lautre Partie
contractante.

3. Toutes clauses pr6vues par la l6gislation de l'une des Parties contractantes touchant
les b6n6ficiaires exergant une activit6 professionnelle leur sont applicables m~me s'ils exer-
cent cette activit6 sur le territoire de 'autre Partie contractante.
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Article 12. Calcul des p~riodes de contribution au titre de
regimes spciaux ou de r~gimes subventionngs

Lorsque la legislation de lune des Parties subordonne le droit A certaines prestations
ou l'octroi de ces prestations a laccomplissement de pdriodes d'assurance ou de travail dans
une profession assujettie A un regime spdcial ou subventionn6 dans une profession ou un
emploi ddterminds, les pdriodes accomplies au regard de la 1gislation de rautre Partie ne
seront prises en compte pour l'octroi desdites prestations que si elles ont &6 portees au cr6-
dit de l'intdress6 en vertu d'un regime de m~me nature, ou a ddfaut, dans la m~me profession
ou, le cas 6chdant, dans un emploi identique.

Si, compte tenu des p6riodes accomplies dans ces conditions, l'intdress6 ne satisfait pas
aux conditions ouvrant droit A pension au regard d'un regime spdcial ou subventionn6, ces
pdriodes sont prises en compte pour l'octroi de la pension au titre du regime gdndral ou d'un
autre regime spdcial ou subventionn6 auquel l'intdress6 pourrait prdtendre.

Article 13. Dgtermination de l'invalidit

1. II appartiendra A chacune des institutions comptentes d'6valuer et de ddterminer le
taux d'invalidit6 de rassur6, conformment A la legislation de la Partie contractante dont
elle relkve.

2. Pour 6valuer et determiner la condition et le taux d'invalidit6 de l'intdress6, linsti-
tution comptente de chacune des Parties contractantes prendra en compte les rapports me-
dicaux provenant de linstitution comptente de l'autre Partie. Nanmoins, l'institution
comptente de 'autre Partie aura le droit de soumettre l'assur6 A un nouvel examen mddical.

3. Les frais encourus du fait des examens mddicaux et autres examens effectuds afin
de determiner la capacit6 de travail ou de gain de m~me que les ddpenses connexes, sont A
la charge de l'institution comptente qui les a demandds.

SECTION 2. APPLICATION DE LA LEGISLATION ESPAGNOLE

Article 14. Assiette r~gulatrice des pensions

Pour d6terminer rassiette rdgulatrice aux fins du calcul des prestations conformdment
aux dispositions de I'article 9, section 2, l'institution compktente tiendra compte des cotisa-
tions rdelles paydes par rassur6 en Espagne pendant les anndes qui prc~dent inmdiate-
ment le paiement de la demire cotisation A la sdcurit6 sociale espagnole. Le montant de
la prestation obtenue sera augment6 du montant des majorations et des revalorisations 6ta-
blies pour chaque annde postdrieure et ce jusqu'au fait ayant donn6 lieu A la prestation, pour
des prestations de m~me nature.
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SECTION 3. APPLICATION DE LA LEGISLATION URUGUAYENNE

Article 15

1. Les travailleurs affili6s A une entit6 administrant un fonds d'6pargne sociale finan-
ceront leurs prestations en R6publique orientale de l'Uruguay au moyen du solde accumul6
dans leur compte personnel de capitalisation.

2. Les prestations servies en vertu du r6gime de retraite par capitalisation s'ajouteront
aux prestations servies en vertu du r6gime de solidarit6 aussi longtemps que le travailleur
satisfera aux conditions fix6es par la 16gislation en vigueur, s'il y a lieu par totalisation des
p6riodes d'assurance de mme que par application des dispositions relatives au calcul des
prestations qui figurent A la section 1 du pr6sent chapitre.

CHAPITRE 3. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 16. Validation des prestationsfamiliales

1. Les prestations familiales seront reconnues aux travailleurs ou aux titulaires de pen-
sion de l'une des Parties, conform6ment A la 16gislation de cette Partie, m8me si les mem-
bres de sa famille b6n6ficiaires r6sident sur le territoire de l'autre Partie.

2. Quand s'ouvre un droit A des prestations familiales pendant la mme p6riode et pour
le m~me membre de la famille, conform6ment A la 16gislation des deux Parties contractan-
tes, en raison de l'exercice d'une activit6 professionnelle ou de la condition de retrait6 des
deux Parties, les prestations seront servies par la Partie sur le territoire de laquelle le mem-
bre de la famille r6side.

3. Les prestations familiales A caract~re non contributif seront reconnues par chacune
des Parties conform6ment & sa propre 16gislation.

CHAPITRE 4. CAPITAL-DtCES

Article 17. Reconnaissance du droit au capital-dgc&s

1. Une indenmit6 sera vers6e en cas de d6c~s par linstitution comptente de la Partie
contractante dont ]a 16gislation s'appliquait au travailleur A la date du d6cs.

2. Dans le cas du d~c~s d'un retrait6 des deux Parties contractantes, et si le droit A la
prestation existe dans les deux pays, la reconnaissance au droit audit capital-d6c&s sera r6-
gie par l'institution comptente de la Partie sur le territoire de laquelle l'int6ress6 r6sidait
la date du d6c~s.

3. Si le d6c~s s'est produit dans un pays tiers, c'est A l'institution comptente de la Par-
tie contractante sur le territoire de laquelle le retrait6 r6sidait pour la demi~re fois qu'il in-
combe de reconnaitre le droit A la prestation.

4. La reconnaissance du droit A la prestation s'effectue, si n6cessaire, en totalisant les
p6riodes d'assurance accomplies sur le territoire de l'autre Partie.
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CHAPITRE 5. PRESTATIONS EN CAS DACCIDENT DU TRAVAIL

OU DE MALADIE PROFESSIONNELLE

Article 18. D~termination du droit aux prestations

Le droit aux prestations en cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle sera
d~termin6 conform~ment A la lgislation de la Partie contractante i laquelle le travailleur
6tait assujetti A la date de l'accident ou au moment o6i il a contract6 la maladie.

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES
ET FINALES, ET ABROGATION

CHAPITRE I. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19. Rfgles particuli~res applicables aux operations
de totalisation des p~riodes d'assurance

Lorsqu'il faut proc~der A la totalisation des p~riodes d'assurance accomplies sur le ter-
ritoire des deux Parties contractantes aux fins de la reconnaissance du droit A pension, les
r~gles suivantes s'appliquent :

a) Quand une p~riode d'assurance obligatoire coincide avec une p~riode d'assurance
volontaire, une p~riode assimil~e ou une p~riode 6quivalente, il est tenu compte de la p6-
riode d'assurance obligatoire;

b) Quand une p~riode d'assurance volontaire accomplie sur le territoire de l'une Partie
coincide avec une p~riode d'assurance assimile ou 6quivalente accomplie sur le territoire
de 'autre partie, il est tenu compte de la p~riode d'assurance volontaire;

c) Quand il n'est pas possible de pr6ciser, sur le territoire d'une Partie, 1'6poque au
cours de laquelle des p~riodes d~termin~es d'assurance ont k6 accomplies, il sera pr~sum6
que les p~riodes en question ne coincident pas avec les p~riodes d'assurance accomplies sur
le territoire de l'autre Partie.

Article 20. Totalisation des priodes d'assurance aux fins
de l'admission 6 l'assurance volontaire

Aux fins de l'admission A l'assurance volontaire ou A l'assurance facultative continu~e,
les p~riodes d'assurance accomplies par le travailleur sous ]a 16gislation de tune des Parties
contractantes seront ajout~es, s'il y a lieu, aux p~riodes d'assurance accomplies sous la 16-
gislation de l'autre Partie, sauf si ces p6riodes se superposent.

Article 21. Revalorisation des pensions

Les prestations reconnues par application des r~gles du Titre II de cet Accord seront
revaloris~es selon la meme periodicit6 et pour les memes montants que les prestations pre-
vues dans la l6gislation interne. Toutefois, quand le montant d'une pension aura 6t6 deter-
min6 selon le regime du pro rata temporis pr~vu au paragraphe 2 de l'article 9, le montant
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de la revalorisation sera calcul& par application de la m~me r~gle de proportionnalit6 qui a
6t6 appliqude pour 6tablir le montant de la pension.

Article 22. Objet de la presentation des pikes

1. Les demandes, declarations, recours et autres pieces qui, aux fins de l'application
de la legislation d'une Partie, doivent Etre introduits dans un ddlai dtermin6 aupr~s des
autorit6s et institutions comptentes de cette Partie, sont recevables s'ils sont introduits dans
le m~me ddlai aupr~s de l'autorit6 ou institution correspondantes de 'autre Partie.

2. Toute demande de prestation prdsentde conformdment la legislation d'une Partie
sera consid6rde comme demande de la prestation correspondante au titre de la ldgislation
de rautre Partie, i condition que l'intdress6 exprime ou ddclare expressdment ou qu'il res-
sorte des documents prdsentds, que la personne en question a exerc6 une activit6 de travail
sur le territoire de ladite Partie.

Article 23. Entraide administrative entre institutions compftentes

1. Les institutions compdtentes de lune des Parties contractantes peuvent demander A
tout moment aux institutions comptentes de rautre Partie contractante qu'il soit procd& A
des examens mddicaux ou A des verifications des faits et actes dont pourront ddcouler lac-
quisition, la modification, la suspension, la reduction, rextinction, rabolition ou le maintien
du droit A des prestations reconnues par elle. Les frais encourus de ce fait sont remboursds
sans retard par linstitution comptente qui a demand6 rexpertise ou la verification, une fois
requs les justificatifs ddtaillds desdits frais.

2. Au cas ouf des prestations d'un montant supdrieur au montant di auraient &6 servies
par lune des Parties contractantes, en application des dispositions de cet Accord, rautre
Partie peut rembourser le montant pay6 en trop A la demande de la premiere Partie, mais
seulement s'il existe des arrdrages non requs par le bdndficiaire. Le montant pay6 en trop
ne doit en aucun cas Etre retenu sur les versements pdriodiques.

Article 24. Bnefices dexemption deformalits administratives
et de presentation de documents

1. Le bdndfice d'exemption de droits de greffe, d'acte, de timbre et des taxes consulai-
res et autres prdvus dans la legislation de chacune des Parties contractantes sera 6tendu aux
certificats et documents qui sont ddlivrds par les autoritds ou institutions comptentes de
lautre Partie aux fins de l'application du present Accord.

2. Toutes les pieces administratives et tous les documents qui sont ddlivrds aux fins de
i'application du present Accord sont dispenses d'authentification.

Article 25. Modalits et garantie du versement des pensions

1. Les institutions comptentes de chacune des Parties contractantes sont libdrdes des
versements auxquels elles sont tenues en application de cet Accord, une fois ces versements
effectus dans la monnaie du pays dont elles relkvent.
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2. Si dans lune des Parties contractantes sont promulgu6es des dispositions qui limi-
tent le transfert de devises, les deux Parties contractantes adoptent imm6diatement les me-
sures n6cessaires pour garantir l'exercice effectif des droits d6coulant de l'Accord.

Article 26. Attributions des autoritds compdtentes

1. Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes doivent:

a) Conclure les accords administratifs n6cessaires pour lapplication du pr6sent Ac-
cord;

b) D6signer leurs organismes de liaison respectifs;

c) Se communiquer les mesures adopt6es sur le plan interne aux fins de lapplication
du pr6sent Accord;

d) Se notifier toutes les dispositions lgislatives et r6glementaires modifiant celles vi-
s6es A l'article 2 de l'Accord; et

e) Se pr~ter leurs bons offices et la plus ample collaboration technique et administra-
tive possible aux fins de lapplication de rAccord.

2. Dans le but de suivre l'application du pr6sent Accord et des Accords d'ex6cution
sera 6tablie une Commission mixte d'experts, compos6e des techniciens d6sign6s par les
autorit6s comptentes.

La Commission mixte se r6unira dans Fun ou l'autre pays, altemativement, une fois
tous les deux ans au minimum, aux dates fix6es, d'etre convoqu6e imm6diatement par les
autorit6s comptents.

Article 27. Rfglement des diffrends

1. Les autorit6s comptentes doivent r6gler, moyennant des n6gociations, les diff6-
rends venant s'61ever au sujet de l'interpr6tation du pr6sent Accord et de ses accords admi-
nistratifs.

2. Si le diff6rend ne pouvait 8tre r6gl6 moyennant des n6gociations dans un dM1ai de
cent quatre-vingt jours i partir du commencement de celles-ci, il devra tre soumis A une
commission arbitrale dont la composition et la proc6dure seront fix6es d'un commun accord
par les Parties contractantes. La d6cision de la Commission arbitrale sera obligatoire et
sans appel.

CHAPITRE 2. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 28. Calcul des priodes ant~rieures ? la
pdriode de validit6 de lAccord

1. Les p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation de chacune des Parties avant
la date d'entr6e en vigueur de cet Accord seront prises en consid6ration pour la dtermina-
tion du droit aux prestations qui sont reconnues au titre de celui-ci.
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2. Nonobstant les dispositions de l'alin6a ant6rieur et de rarticle 19, lettre a), quand
s'est produite une superposition de p6riodes d'assurance obligatoire et volontaire qui cor-
respondent A des p6riodes ant6rieures A 1'entr6e en vigueur de l'Accord administratif du 21
juin 1979, chacune des Parties prendra en consid6ration les p6riodes attest6es sous sa 16gis-
lation pour d6terminer le droit A la prestation et le montant de celle-ci.

Article 29. Contingences ant~rieures 6 l'entr~e en
vigueur de la Convention

1. L'application de cet Accord ouvrira le droit A des prestations pour des 6ventualit6s
survenues ant6rieurement i son entr6e en vigueur. Nanmoins, le paiement de celles-ci ne
s'effectuera en aucun cas pour des p6riodes ant6rieures A 1'entr6e en vigueur de l'Accord.

2. Les prestations qui ont 6t6 servies par lune ou les deux Parties ou les droits i des
prestations qui ont 6t6 refus6s avant l'entr6e en vigueur de rAccord, seront r6vis6es, A la de-
mande des int6ress6s, compte tenu des dispositions de l'Accord, i condition que la demande
de r6vision soit pr6sent6e dans un d61ai de deux ans A partir de l'entr6e en vigueur de l'Ac-
cord. Le droit sera acquis A partir de la date de la demande, sauf disposition plus favorable
de la 16gislation de cette Partie. On ne r6visera pas les prestations servies qui ont consist6
en un montant unique.

CHAPITRE 3. DISPOSITIONS FINALES ET ABROGATION

Article 30. Pgriode de validitg de l'Accord

1. Cet Accord est 6tabli pour une dur6e ind6finie. II peut ftre d6nonc6 par l'une des
Parties contractantes. La d6nonciation prendra effet trois mois apr~s sa notification irr6fu-
table A l'autre Partie.

2. En cas de d6nonciation, et nonobstant les dispositions restrictives que lautre Partie
pourrait pr6voir pour les cas de r6sidence A l'tranger d'un b6n6ficiaire, les dispositions de
cet Accord sont applicables aux droits acquis conform6ment A celui-ci.

3. Les Parties contractantes conviendront des dispositions qui garantissent les droits
en cours d'acquisition d6coulant des p6riodes d'assurance ou des p6riodes assimil6es ac-
complies ant6rieurement i la date i laquelle 'Accord prend fin.

Article 31. Abrogation de l'Accord administratif du 21juin 1979

, l'entr6e en vigueur du present Accord, rAccord de s6curit6 sociale du 21 juin 1979
entre l'Espagne et l'Uruguay sera abrog&. Tout droit acquis en vertu de cet Accord sera res-
pect6.

Article 32. Signature et ratification

Cet Accord sera ratifi6 conform6ment la l6gislation interne de chacune des Parties
contractantes.
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L'Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la date A laquel-
le les deux Parties contractantes auront kchang6 leurs instruments de ratification respectifs
par la voie diplomatique.

Fait A Montevideo, le ler d~cembre 1997, en deux exemplaires, les deux textes faisant
6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:
Le Ministre du travail et des affaires sociales

JAVIER ARENAS BOCANEGRA

Pour la R~publique orientale de r'Uruguay:
Le Ministre du travail et de la s~curit6 sociale

ANA LiA PNEYRUA
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

TRAITE ENTRE LA REPUBLIQUE FRANAISE ET LA REPUBLIQUE
F1tDIRALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA CONSTRUCTION D'UN
PONT ROUTIER SUR LE RHIN ENTRE ESCHAU ET ALTENHEIM

La R~publique frangaise et

La R~publique f~d~rale d'Allemagne,

Ci-aprhs d~nommes les Etats contractants,

D~sireuses d'am4liorer les liaisons routihres entre les deux Etats,

Vu 'Accord du 30 janvier 1953 relatif aux ponts fixes et aux bacs franchissant le Rhin
l la fronti&re franco-allemande,

Convaincues que la mise en service d'un pont sur le Rhin entre Eschau et Altenheim
permettra, du fait des reports de trafic, un d~lestage efficace du pont de 'Europe,

Sont convenues de ce qui suit:

Article 1. Objet du Trait

Un pont routier sera construit sur le Rhin, ci-aprhs d~nomm6 "pont sur le Rhin", entre
Eschau et Altenheim sur les territoires frangais et allemand aux fins de relier la Rocade Sud
de Strasbourg avec la route L 98 du Bade-Wurtemberg.

Article 2. Description de l'ouvrage

(1) - L'ouvrage, situ6 au point kilom~trique 282,8 du Rhin suivant le kilom~trage fran-
gais sera construit pour un debit de crue 6500 m3/s (debit millnaire).

(2) - Comprenant trois trav~es, il aura une longueur totale de 457 m~tres. La trav~e
centrale, d'une longueur biaise de 205 metres, permettra de d~gager un gabarit navigable de
150 mhtres minimum de large dans l'axe du fleuve et de 7 metres de hauteur au-dessus du
niveau des plus hautes eaux navigables (148,77 NGF ortho ou 148,55 NN as). I1 supportera
une chauss&e bidirectionnelle A deux voies et une piste cyclable bidirectionnelle sur un ta-
blier de 14,75 meres de largeur, dont 9,50 mtres entre dispositifs de retenue.

Article 3. Execution des travaux

(1) - La R~publique frangaise assurera la r~alisation du pont sur le Rhin.

(2) - Les travaux relatifs A l'ouvrage comprennent toutes les operations n~cessaires A
sa r~alisation, y compris les cul~es et les 6quipements.

(3) -La R~publique frangaise se chargera des 6tudes, de l'appel d'offres, de l'adjudi-
cation et de la surveillance des travaux. Elle agira en son nom propre A l'gard des entre-
preneurs et des autres partenaires contractuels.

(4) - L'ouvrage sera construit conform~ment aux normes frangaises en vigueur.
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(5) - L'appel d'offres sera lanc6 conform6ment au droit communautaire applicable.

(6) - I1 incombera A chacun des Etats contractants de construire les ouvrages et les
voies donnant acc~s au pont sur son propre territoire, au fur et d mesure de la progression
des travaux.

(7) - Les dispositions du Protocole 1990-4-32 de la Commission Centrale pour la Na-
vigation sur le Rhin seront appliqu6es pendant les travaux.

Article 4. Coats

(1) - Les Etats contractants supportent A part 6gale les cofits des 6tudes, de l'appel d'of-
fres, de l'adjudication, de la construction de l'ouvrage et de la surveillance des travaux cit6s
A 'article 3.2. Pour ce qui est de la ventilation des cofits, les cofits des 6tudes, de l'appel
d'offres, de l'adjudication et de la surveillance des travaux cit6s i l'article 3.2 sont r6put6s
6gaux 10 pour cent du cofit de la construction de l'ouvrage.

(2) - Lors de la ventilation des cofits vis6s au paragraphe 1, il ne sera pas tenu compte
de la taxe sur la valeur ajout6e frangaise incluse dans ces cofits; Cette taxe est A la charge
exclusive de la R6publique frangaise.

(3) - Pendant la p6riode indiqu6e d rarticle 7 paragraphe 2, les cofits d'entretien du pont
sur le Rhin - y compris le service hivemal et le nettoiement courant- seront ventil6s selon
les principes des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article.

Article 5. Liberation des emprises du pont sur le Rhin
et des terrains n~cessaires aux travaux

Chacun des Etats contractants devra s'assurer que sont disponibles, sur son propre ter-
ritoire, de manibre temporaire ou permanente, les terrains n6cessaires A la construction du
pont sur le Rhin et supportera les d6penses correspondantes.

Article 6. Rfglement des d~penses

(1) - La R6publique frangaise assurera le pr6financement. Au fur et A mesure de la
progression des travaux, elle 6tablira des d6comptes relatifs aux d6penses par elle engag6es
et qui, conform6ment A l'article 4, sont a la charge de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.
Le r~glement de ces d6penses devra intervenir dans un d6lai n'exc6dant pas trois mois A
compter de la r6ception des d6comptes.

(2) - Tous les r6glements seront effectues en monnaie frangaise, au taux de change ap-
pliqu6 par la Banque de France A la date de r~glement.

Article 7. R~ception et entretien

(1) - Apr~s l'ach~vement des travaux, les autorit6s comptentes de la R6publique fran-
9aise proc6deront A la r6ception de l'ouvrage, en pr6sence des repr6sentants de la R6publi-
que f6d6rale d'Allemagne et des entrepreneurs.
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(2) - La R~publique frangaise se chargera de l'entretien de l'ouvrage et notamment du
service hivernal et du nettoiement courant pendant une p~riode de dix ans A compter de la
reception.

(3) - A l'expiration de ce d~lai, la partie du pont sur le Rhin situ~e en territoire alle-
mand sera remise A la R~publique f~d~rale d'Allemagne. Chacun des Etats contractants as-
sumera ensuite l'entretien sur son propre territoire et dterminera, en accord avec 'autre
Etat contractant, les travaux qui s'av6reront ncessaires. Les administrations comp~tentes
pourront convenir que l'une d'entre elles se chargera, moyennant le remboursement des
frais correspondants, d'assurer le service hivemal, le nettoiement courant, ainsi que diff6-
rents travaux d'entretien sur la totalit6 du pont sur le Rhin.

Article 8. Droit d'entrde sur les territoires nationaux respectifs

(1) - Les personnes employees dans une des entreprises prestataires de services, dont
le si&ge se trouve dans un Etat membre de l'Union europ6enne ou de l'Espace 6conomique
europ~en et qui sont d~sign~es par la R~publique frangaise aux fins de r~alisation de
l'ouvrage sont autoris~es A exercer leur activit6 sur le territoire des deux Etats contractants,
sans avoir A solliciter d'autorisation de s6jour ou de travail s'ils sont ressortissants d'un Etat
membre de l'Union europ~enne ou de 'Espace &conomique europ6en.

(2) - Les ressortissants d'Etats non-membres de l'Union europ~enne ou de l'Espace
6conomique europ~en qui sont employ~s par une entreprise prestataire de services dont le
siege se trouve dans un Etat membre de l'Union europeenne ou de I'Espace 6conomique
europ~en, pourront exercer leur activit6 sans avoir A solliciter une autorisation de travail, si
cette entreprise prestataire de services les emploie de fagon r~guli~re et habituelle. Ceci
s'applique sous reserve de l'obtention d'un visa, lorsqu'il est requis, et de la d~livrance d'un
titre de sjour temporaire pour un sjour de plus de trois mois sur le territoire de l'Etat con-
tractant concernS. Les personnes qui ne sont pas soumises A l'obligation d'obtenir un visa
doivent Etre munies d'un titre de s~jour pour un s6jour temporaire de plus de trois mois sur
le territoire de l'Etat contractant concem. Le titre de sjour et, le cas 6ch~ant, le visa seront
d~livr~s automatiquement, sous reserve des dispositions relatives A l'ordre public, A la s6-
curit6 publique et A la sant6 publique.

(3) - Les ressortissants d'Etats membres de l'Union europ~enne ou de l'Espace 6cono-
mique europ6en, doivent etre munis d'une carte d'identit6 ou d'un passeport en cours de
validit6 susceptible d'etre pr~sent6 A tout moment aux autorit6s comptentes de chaque Etat
contractant. Les ressortissants d'Etats non membres de l'Union europ~enne ou de l'Espace
6conomique europ~en doivent obligatoirement 8tre munis d'un passeport en cours de vali-
dit6 susceptible d'8tre pr~sent6 A tout moment aux autorit6s comptentes de chaque Etat
contractant. Par ailleurs, toutes les personnes vis~es au present article doivent 6tre munies
d'une piece justificative suppl~mentaire susceptible d'etre pr~sent~e aux autorit~s de l'Etat
d'accueil afin de pouvoir attester A tout moment de leur qualit6 de personne bn~ficiant des
dispositions du present Trait6.

(4) - Chacun des Etats contractants r~int~grera A tout moment et sans formalit6 les per-
sonnes vis~es au paragraphe 2 du present article, qui auront p~n6tr& ou se seront maintenues
sur le territoire national de l'autre Etat contractant en violation du present Trait6.
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Article 9. Dispositions fiscales et douani~res

(1) - En ce qui concerne les imp6ts indirects, pour les livraisons de biens et les pres-
tations de services ainsi que les acquisitions intracommunautaires et les importations de
biens destin6s A la construction ou A 1'entretien du pont sur le Rhin, y compris le service
hivernal et le nettoyage courant du pont sur le Rhin:

- le chantier est consid~r6 comme territoire frangais jusqu' la r6ception du pont sur le
Rhin ;

- le pont sur le Rhin est consid6r6 comme territoire frangais a partir de la r6ception et
pendant dix ans A compter de cette date.

(2) - Pendant les p~riodes vis~es au paragraphe 1 du present article, au cours desquel-
les le chantier puis le pont sur le Rhin sont consid~r~s comme territoire frangais, les fonc-
tionnaires des autorit~s fiscales et douani~res d'un Etat contractant sont autoris6s a
sjourner sur la partie du chantier, ainsi que du pont sur le Rhin apr~s r6ception, qui est si-
tu~e sur le territoire g6ographique de l'autre Etat contractant, afin d'y proc~der A la consta-
tation mat~rielle d'6l6ments physiques d'exploitation. Les procedures de recherche,
d'enqute et de contr6le de la comptabilit6 des contribuables sont r(gies par le droit interne
de chaque Etat contractant.

(3) - Le present Trait6 n'affecte pas l'application des dispositions de la Convention en-
tre la R~publique frangaise et la R~publique f6d6rale d'Allemagne du 21 juillet 1959, en vue
d'6viter les doubles impositions et d'6tablir des r~gles d'assistance administrative et juridi-
que rciproque en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune ainsi qu'en mati~re de con-
tribution des patentes et de contributions fonci~res, ensemble un protocole additionnel et
un 6change de lettres, telle que modifi~e par les avenants sign~s le 9juin 1969 et le 28 sep-
tembre 1989, et compte tenu de tout amendement ult6rieur 6ventuel.

Article 10. Commission mixte

(1) - II est constitu6 une Commission mixte franco-allemande. La pr6sidence de la
Commission est assur~e alternativement par les chefs de d6l gation pour une p~riode de six
mois chacun. La Commission arr~te ses recommandations d'un commun accord. Elle est
compos~e des repr~sentants des autorit~s suivantes

a) D616gation allemande:

- Ministre des transports de Bade-Wurtemberg (Verkehrsministerium, Baden-Wurt-
temberg),

- Pr6sidence du Gouvernement de Fribourg (Regierungsprdsidium Freiburg),

- Services des travaux routiers d'Offenbourg (Strassenbauamt Offenburg);

b) D6l6gation frangaise :

- Direction R6gionale de l'Equipement d'Alsace,

- Direction D~partementale de l'Equipement du Bas-Rhin,

- Service des Routes Nationales de la DDE du Bas-Rhin.
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Elle pourra associer d'autres administrations des deux Etats contractants (Douanes,
Services de la Navigation, etc ... ).

(2) - La Commission mixte est charg6e de pr6senter des recommandations aux autori-
t6s comp6tentes des deux Etats contractants concemant les points suivants :

a) questions soulev6es par l'application du pr6sent Trait6/ l'exception des questions
fiscales et douanires,

b) approbation des acomptes d verser et des modalit6s de r~glement,

c) fixation des proc6dures du transfert d'entretien pr6vu i rarticle 7 qui aura lieu A rex-
piration de ]a p6riode de dix ans,

d) coordination des mesures d'entretien,

e) d6compte final avant qu'il ne soit transmis A la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

(3) - Chaque d616gation peut se faire pr6senter par les autorit6s comptentes de 'autre
Etat contractant les pieces qu'elle estime n6cessaires pour preparer les recommandations de
la Commission.

Article II. R~glement des diffirends

Les diff6rends relatifs l'interpr6tation ou A l'application du pr6sent Trait6 doivent
8tre r6gl6s par les autorit6s comptentes des Etats contractants. A cette fin, chaque Etat
contractant peut demander 'avis de la Commission mixte pr6vue par Particle 10 du pr6sent
Trait6. A d6faut d'un accord, les Etats contractants pourront avoir recours A la voie diplo-
matique.

Article 12. Dispositions particuli~res

(1) - Aux fins du pr6sent Trait6, la fronti~re entre les Etats contractants est r6put6e
fix6e au milieu du pont sur le Rhin conform6ment aux dispositions de l'accord du 30 jan-
vier 1953 relatifaux ponts fixes et bacs franchissant le Rhin A la frontire franco-allemande.

(2) - Les Etats contractants veilleront i ce que la fonction de lactuel franchissement
du Rhin en tant que liaison entre la Bundesstrasse 28 et la route nationale no 4 soit pr6serv6e
et que le pont de l'Europe reste ouvert y compris au trafic poids lourds r6siduel. A cet effet,
la R~publique frangaise s'efforcera d'am6liorer lacc~s au pont de l'Europe par une mise A
quatre voies sur toute sa longueur avant l'ach~vement du pont sur le Rhin d'Altenheim-Es-
chau.

Article 13. Communications de donnes b caract re personnel

Les communications de donn6es A caract~re personnel auxquelles pourra donner lieu
l'application du pr6sent Trait6 sont soumises aux dispositions de 'Annexe, qui fait partie
int6grante dudit Trait6.
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Article 14. Ratification et entree en vigueur

(1) - Le pr6sent Trait6 est soumis A ratification.

(2) - I1 entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suivra 'change des
instruments de ratification, qui aura lieu A Bonn.

Fait A Dijon, le 5 juin 1996, en double exemplaire chacun en langue frangaise et en lan-
gue allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique frangaise

HERVE DE CHARETTE

BERNARD PONS

Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

IMMO STABREIT
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ANNEXE

Dans la mesure off, aux fins du pr6sent Trait6, des donn6es A caract&re personnel sont
communiqu6es par des autorit6s comptentes d'un Etat contractant aux autorit6s comp6ten-
tes de l'autre Etat contractant, les dispositions ci-apr~s sont mises en oeuvre, dans le respect
du droit applicable sur le territoire de chacun des Etats contractants.

1. L'utilisation de donn6es par le service destinataire est admise aux seules fins du pr6-
sent Trait6.

2. Les donn6es a caractbre personnel ne doivent 8tre transmises qu'aux services com-
p~tents. La communication a d'autres services est soumise A l'autorisation pr6alable des
services 6metteurs.

3. Le service 6metteur s'engage a veiller A l'exactitude des donn6es communiqu6es, au
caract~re n6cessaire de la communication et A l'absence de disproportion entre les donn6es
et l'objectif recherch6. A cet 6gard, les motifs de non-communication en vigueur selon le
droit applicable dans chacun des Etats contractants s'appliquent. S'il s'avre qu'ont W
communiqu6es des donn6es inexactes ou incomplktes au regard des finalit6s pour lesquel-
les elles sont collect6es ou pour lesquelles elles sont trait6es ult6rieurement, ou qui
n'auraient pas dfi Etre communiqu~es, le destinataire doit en 8tre inform6 sans d6lai. I1 est
alors dans robligation de proc6der A la correction ou A la destruction de ces donn6es.

4. Un Etat contractant ne peut invoquer le fait que rautre Etat contractant ait transmis
des donn6es incorrectes pour se d6charger de la responsabilit6 qui lui incombe conform6-
ment A son droit national, i l'gard d'une personne 16s6e. Si 'Etat contractant destinataire
est tenu A r6paration en raison de lutilisation des donn6es incorrectes transmises, l'Etat con-
tractant qui a transmis les donn6es rembourse int6gralement les sommes vers~es en r6para-
tion par l'Etat contractant destinataire.

5. A sa demande, la personne concern6e obtiendra toute information sur les donn6es
communiqu6es A son sujet ainsi que sur l'utilisation qu'il est pr6vu d'en faire. Le droit de
l'int6ress6 A obtenir des informations sur les donn6es existantes le concemant est d6fini par
ailleurs par le droit applicable sur le territoire de l'Etat contractant auquel l'information est
demand6e.

6. Dans la mesure off le droit national s'appliquant au service 6metteur pr6voit des d6-
lais d'effacement des donn6es A caractbre personnel communiqu6es, le service 6metteur en
informera le destinataire. Ind~pendamment de ces d~lais, les donn~es A caractre personnel
communiqu6es doivent 6tre effac6es d~s qu'elles ne sont plus n6cessaires aux finalit6s pour
lesquelles elles sont collect6es ou pour lesquelles elles sont trait6es ult6rieurement.

7. Le service 6metteur et le service destinataire s'engagent a prendre acte de la com-
munication et de la r6ception de donn6es A caract~re personnel.

8. Le service 6metteur et le service destinataire s'engagent A prot6ger efficacement les
donn6es A caract6re personnel communiqu6es contre tout acc~s, modification et publication
non autoris6s de celles-ci.
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9. Les r'gles d'assistance administrative etjuridique r~ciproque qui lient les Etats con-tractants dans les domaines fiscaux et douaniers ne sont pas affect6es par les dispositionsde la pr~sente Annexe.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Vertrag

zwischen

der Franzosischen Republik

und

der Bundesrepublik Deutschland

Uber

den Bau einer Stra8enbrocke (Uber den Rhein

zwischen Eschau und Altenheim
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Die Franzbsische Republik

und

die Bundesrepublik Deutschland -

Is folgenden Vertragsstaaten genannt,

go dw Onach geleitet, die StraBenverbindungen zwischen

b aum Steaten zu verbessern,

Im Ubtracht des Abkommens vom 30. Januar 1953 Ober die festen
mBrck uAd Fa ren Uber den Rhein an der franzosisch-deutschen

IS 4m 5streben, daB nach der Inbetriebnahme der Brfcke
MUG-Alteheim die Verkehrsverlagerungen zu einer wirksame,
btlestm der Europabrcke fUhren werden -

ibd Wie folGqt abereingekommen:

Artikel 1

Gegenstand des Vertrags

ZWIlCl.h Altenheim und Eschau wird auf deutschem Hoheitsgebiet

U frnzOsischem Hoheitsgebiet eine Strafienbrocke fiber den
hem, in folgenden "RheinbrOcke" genannt, gebaut, um die

35fumfahrung StraSburg mit der baden-worttembergischen
LdMsmatrafe L 98 zu verbinden.
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Artikel 2

Beschreibung des Bauwerks

(1) Das Bauwerk wird bei Rheinkilometer 282,8 nach der

franzosischen Kilometrierung for einen Hochwasserabflu von

6500 mW/s gebaut (tausendj~hriges Hochwasser).

(2) Das Bauwerk besteht aus drei BrOckenfeldern mit einer

Gesamtlange von 457 m. Das mittlere Br~ckenfeld mit einer

schrAgen Lange von 205 m gestattet ein schiffbares

Lichtraumprofil von mindestens 150 m Breite in der Stromachse

und von 7 m Hhe Uber dem hdchsten schiffbaren Wasserstand

(148,77 NGF ortho oder 148,55 NN as). Das Bauwerk tragt eine

zweistreifige Fahrbahn fUr Gegenverkehr und einen Radweg fur

beide Fahrtrichtungen auf einem 14,75 m breiten Brtckentiberbau

mit Schutzplanken im Abstand von 9,50 m.

Artikel 3

Ausfohrung der Arbeiten

(1) Die Franzdsische Republik Ubernimmt die Ausfuhrung der

RheinbrUcke.

(2) Die BauausfUhrung umfalt alle fur die Errichtung des

Bauwerks notwendigen Arbeiten einschlieBlich der Arbeiten an

den Widerlagern und der Ausstattung.

(3) Die Franzbsische Republik Ubernimmt die Planung, die

Ausschreibung, die Auftragsvergabe und die Bauaberwachung. Sie

handelt im eigenen Namen gegenober den Unternehmern und den

anderen Vertragspartnern.

(4) Das Bauwerk wird gemaB den geltenden franzbsischen Normen

und Vorschriften gebaut.
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(5) Die Ausschreibung wird gemAB dem geltenden

Gemeinschaftsrecht durchgefohrt.

(6) Jedem Vertragsstaat obliegt es, die fNr die Briickenzufahrt

auf seinem eigenen Hoheitsgebiet erforderlichen Bauwerke und

Verkehrswege nach Baufortschritt zu erstellen.

(7) Die Bestimmungen des Protokolls 1990-1-32 der

Zentralkommission fOr die Rheinschiffahrt gelten w~hrend der

Arbeiten.

Artikel 4

Kosten

(1) Die Vertragsstaaten tragen die Kosten f~r die Planung,

Ausschreibung, Auftragsvergabe, Ausfohrung des Bauwerks und

Oberwachung der in Artikel 3 Absatz 2 genannten Arbeiten je zur

HIlfte; bei der Kostenaufteilung werden die Kosten ffr die

Planung, Ausschreibung, Auftragsvergabe und Uberwachung der in

Artikel 3 Absatz 2 genannten Arbeiten mit zehn vom Hundert der

Baukosten beracksichtigt.

(2) Bei der Aufteilung der in Absatz 1 genannten Kosten bleibt
die in diesen Kosten enthaltene franzbsische Mehrwertsteuer

unberUcksichtigt; diese Steuer wird allein von der

Franzbsischen Republik getragen.

(3) Die Kosten der Unterhaltung der RheinbrUcke einschlieBlich
des Winterdienstes und der laufenden Reinigung werden w~hrend

des in Artikel 7 Absatz 2 genannten Zeitraums entsprechend den

Grundsatzen der Absatze 1 und 2 aufgeteilt.
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Artikel 5

Bereitstellung der far die RheinbrUcke und

for die Bauarbeiten notwendigen Grundstocke

Jeder Vertragsstaat hat dafOr zu sorgen, daB auf seinem

Boheitsgebiet die for die Errichtung der Rheinbracke

notwendigen GrundstUcke dauernd oder vortbergehend zur

Vertfgung stehen, und trAgt die dabel anfallenden Kosten.

Artikel 6

Zahlungen

(1) Die Franz~sische Republik abernimmt die Vorfinanzierung.

Entsprechend dem Baufortschritt stellt sie die von ihr

geleisteten und gemA8 Artikel 4 von der Bundesrepublik

Deutschland zu tragenden Kosten in Rechnung. Diese Kosten

Mmaeen innerhalb einer Erist von drei Monaten nach Zugang der

Rechnung beglichen werden.

12) Alle Zahlungen erfolgen in franzdsischer Wahrung zum Kurs

d4K Banque de France zum Zahlungstermin.

Artikel 7

Abnahme und Unterhaltung

(1) Nach AbschluB der Arbeiten wird das Bauwerk von den

zustlndigen Behdrden der Franzbsischen Republik in Gegenwart

der Vertreter der Bundesrepublik Deutschland und der

Unternehmer abgenommen.

(2) Vom Zeitpunkt der Abnahme des Bauwerks an Obernimt die

IrranzOsische Republik die Unterhaltung des Bauwerks einschliea-

lich des Winterdienstes und der laufenden Reinigung for einen

Zeitraum von zehn Jahren.
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(31 Nach Ablauf dieses Zeitraums wird der auf deutschem

Hoheitsgebiet befindliche Teil des Bauwerks der Bundesrepublik

Deutschland tibergeben. Jeder Vertragsstaat Ubernimmt danach die

U nerhaltung auf seinem eigenen Hoheitsgebiet und legt im

KInvernehmen mit dem anderen Vertragsstaat die als notwendig

erachteten Arbeiten fest. Die zustandigen Verwaltungen kbnnen

vereinbaren, daB eine von ihnen den Winterdienst, die laufende

Ruiniqung sowie bestimmte Unterhaltungsarbeiten fNr das gesamte

Dauwerk gegen Erstattung der entsprechenden Kosten Ubernimint.

Artikel 8

Betretungsrecht

(1) Die Personen, die in einem der Dienstleistungsunternehmen

lit Sitz in einem Mitgliedstaat der Europ~ischen Union oder des
ftrop ischen Wirtschaftsraums besch~ftigt sind, welche die

flrazOsische Republik mit der Ausfthrung des Bauwerks

beauftragt hat, sind befugt, ihre Arbeit auf dem Hoheitsgebiet
d r beiden Vertragsstaaten auszufohren, ohne da8 sie hierfor

fine Aufenthalts- oder Arbeitserlaubnis beantragen mtissen, wenn
Sie Staatsangehorige eines Mitgliedstaats der Europaischen
Union oder des EuropAischen Wirtschaftsraums sind.

(2) Die Staatsangehbrigen von nicht der EuropAischen Union oder

dW Europaischen Wirtschaftsraum angehdrenden Staaten, die in

6inem Dienstleistungsunternehmen mit Sitz in einem

Mitgliedstaat der Europaischen Union oder des Europaischen

lirtschaftsraums beschaftigt sind, kcnnen ihre Arbeit ohne
11Orherige Beantragung einer Arbeitserlaubnis ausftihren, wenn

dies5s Dienstleistungsunternehmen sie regelmaBig und standig

beschaftigt. Voraussetzung ist die Erteilung eines Visums,
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W*let dieses erforderlich ist, und einer Aufenthaltserlaubnis

tIr omnen vorubergehenden Aufenthalt von mehr als drei Monaten

out den Hoheitsgebiet des jeweiligen Vertragsstaats. Die

ft O mea, die nicht der Visuzpflicht unterliegen, benbtigen fdr

Slm vor bergehenden Aufenthalt von mehr als drei Monaten auf

am Mobeitagebiet des jeweiligen Vertragsstaats eine

Aufentbaltserlaubnis. Die Aufenthaltserlaubnis und das Visum,

uwit dieses erforderlich ist, werden vorbehaltlich der

aZtmmungen Ober die lffentliche Ordnung, die ffentliche

Slcharbeit und die bffentliche Gesundheit automatisch erteilt.

(3) Die Staatsangeh~rigen der Mitgliedstaaten der EuropAischen

Dabs odor des Europaischen Wirtschaftsraums mUssen elnen

gUtIgen Personalausweis oder ReisepaB mit sich fUhren, der den

SWatmdigen Behdrden jedes Vertragsstaats jederzeit vorgezeigt

WZ~d kea=. Die Staatsangehbrigen von Staaten, die weder

Wtqliedstaaten der Europaischen Union noch des EuropAischen

Ul ttdacfteraums sind, missen einen gultigen ReisepaB mit sich

fim, der den zustandigen Beh6rden jedes Vertragsstaats

Jedurielt vorgezeigt werden kann. Weiterhin milssen alle in

dilftu Artikel genannten Personen einen zusatzlichen Ausweis

mit iCh ffhren, der den Behbrden des Aufnahmestaats vorgezeigt

"ardnt kW, damit ihre Zugehbrigkeit zum begUnstigten

Psramo krojs jederzeit nachgewiesen werden kann.

14) Jodor Vertragsstaat nimmt jederzeit und ohne FormalitAten

gil Ib Aboatz 2 genannten Personen wieder auf, die unter

WeletZimg dieses Vertrags in das Hoheitsgebiet des anderen

V~giag$taats eingedrungen sind oder sich dort aufgehalten

b"be.
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Artikel 9

Steuer- und zollrechtliche Regelungen

(1) Hinsichtlich der indirekten Steuern auf Lieferungen von

Gegenstanden und auf Dienstleistungen sowie auf den innerge-

meinschaftlichen Erwerb und die Einfuhr von Gegenstanden, die

for den Bau oder die Unterhaltung einschlielich des

Winterdienstes und der laufenden Reinigung der Rheinbrocke

bestimmt sind, gilt

- die Baustelle bis zur Abnahme der RheinbrUcke als franz6-

sisches Hoheitsgebiet,

- die RheinbrUcke vom Zeitpunkt der Abnahme an for den Zeitraum

von zehn Jahren als franz~sisches Hoheitsgebiet.

(2) Wahrend der in Absatz 1 bezeichneten Zeitraume, in denen

WMAchst die Baustelle und dann die Rheinbrcke als franz6-

iisches Hoheitsgebiet gelten, sind die Beamten der Steuer- und

Zollbehbrden eines Vertragsstaats berechtigt, sich auf dem Teil

der Baustelle und nach der Abnahme auf dem Teil der Rheinbrucke

&ufzuhalten, der auf dem geographischen Hoheitsgebiet des an-

deren Vertragsstaats liegt, um dort eine Feststellung der tat-

BhChlichen Verhaitnisse des Betriebs durchzufUhren. PrOfungen

der BuchfUhrung der Steuerpflichtigen unterliegen dem inner-

Staatlichen Recht jedes Vertragsstaats.

(3) Dieser Vertrag berfhrt nicht die Anwendung des Abkommens

TOM 21. Juli 1959 zwischen der Franz~sischen Republik und der

BUIldesrepublik Deutschland zur Vermeidung der Doppelbesteue-

lrIngen und fber gegenseitige Amts- und Rechtshilfe auf dem

Gebiete der Steuern vom Einkommen und vom Vermbgen sowie der

Gewerbesteuern und der Grundsteuern in Verbindung mit einem

tusatzprotokoll und einem Briefwechsel in der Fassung der

VachtrAge vom 9. Juni 1969 und vom 28. September 1989 und unter

BerUcksichtigung moglicher nachtrbglicher Anderungen.
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Artikel 10

Gemischte Kommission

i) &s wird eine franzosisch-deutsche Gemischte Kommission

ibildet. Der Vorsitz der Kommission wird abwechselnd von den

ftlationsleitern fUr jeweils sechs Monate wahrgenommen. Die

fehlungen der Kommission werden im Einvernehmen abgegeben.

Di Komission setzt sich aus Vertretern folgender Behorden

a) Deutsche Delegation:

- Verkehrsministerium Baden-Warttemberg,

- Regierungsprasidium Freiburg,

- Stra~enbauamt Offenburg;

b) Franzdsische Delegation:

- Direction R~gionale de l'Equipement d'Alsace,

- Direction D~partementale de 1'Equipement du Bas-Rhin,

- Service des Routes Nationales de la Direction

D~partementale de 1'Equipement du Bas-Rhin.

DU Ge3echte Kommission kann Vertreter anderer Behbrden der
bOelde Vertragsstaaten (beispielsweise Zoll- und Schiffahrts-

b Wrdan) hinzuziehen.

12) Die Kommission hat die Aufgabe, den zustAndigen Behbrden

Get beiden Vertragsstaaten Empfehlungen zu folgenden Punkten zu
fmterbreiten.

a) Fragen, die sich bei der DurchfUhrung dieses

Vertrags ergeben, mit Ausnahme der steuer- und
Zollrechtlichen Fragen,
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b) Billigung der Abschlagszahlungen und der

Zahlungsmodalit~ten,

c) Festlegung der Verfahren far die in Artikel 7
vorgesehene Ubertragung der Unterhaltung nach

Ablauf des Zeitraums von zehn Jahren,

d) Koordinierung der Unterhaltungsmanahmen,

e) SchluBabrechung vor der Ubersendung an die

Bundesrepublik Deutschland.

(3) Jede Delegation kann von den zustAndigen Beh6rden

des anderen Vertragsstaats die Vorlage der Unterlagen

verlangen, die sie zur Vorbereitung der Empfehlungen der

Kommission als notwendig erachtet.

Artikel 11

Beilegung von Meinungsverschiedenheiten

Meinungsverschiedenheiten Uber die Auslegung oder Anwendung

dieses Vertrags sollen durch die zustandigen Beh~rden der Ver-

tragsstaaten gelst werden. Jeder Vertragsstaat kann zu diesem

Zweck die in Artikel 10 dieses Vertrags vorgesehene Gemischte

Kommission um Stellungnahme bitten. Falls keine Einigung

zustande kommt, kann der diplomatische Weg genutzt werden.

Artikel 12
Besondere Bestimmungen

(1) Zur DurchfUhrung dieses Vertrags gilt entsprechend den

Bestimmungen des Abkommens vom 30. Januar 1953 Uber die festen

Bracken und Fhhren Uber den Rhein an der franz6sisch-deutschen

Grenze die Mitte der Rheinbrocke als Grenze zwischen den

Vertragsstaaten.
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(2) Die Vertragsstaaten sorgen dafor, da3 die Funktion der

jetzigen Rheinbrocke als Verbindung zwischen der deutschen

SundesstraBe 28 und der franzdsischen NationalstraBe 4

gowshrleistet bleibt und daB die Europabracke auch dem

ygrbleibenden Schwerverkehr offensteht. Zu diesem Zweck bem~ht

$ich die Franz6sische Republik, vor Fertigstellung der

3keinbrcke Altenheim-Eschau die Zufahrt zur EuropabrUcke durch

einen vierstreifigen Ausbau auf der gesamten Lange zu

verbessern.

Artikel 13

Obermittlung personenbezogener Daten

Soweit aufgrund dieses Vertrags personenbezogene Daten

Wbmittelt werden, gelten die Bestimmungen der Anlage, die

Sstandteil des Vertrags ist.

Artikel 14

Ratifikation und Inkrafttreten

1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation.

12) Dieser Vertrag tritt am ersten Tag des zweiten Monats nach

Auatausch der Ratifikationsurkunden in Kraft, der in Bonn

*rfolgt.
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Geschehen zu Dijon am .... .. 1.... in zwei Urschriften,

Jede in franz6sischer und deutscher Sprache, wobei jeder

Wortlaut gleicherma~en verbindlich ist.

Fra die

Franzasische Republik

Fitr die

Bundesrepublik Deutschland

14
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Anlage

Soweit die zust~ndigen Beh6rden eines Vertragsstaats zur Durch-

fahrung dieses Vertrags den zust~ndigen BehOrden des anderen

Vertragsstaats personenbezogene Daten Obermitteln, gelten die

nachfolgenden Bestimmungen unter Beachtung der

Rechtsvorschriften, die auf dem Hoheitsgebiet der beiden

Vertragsstaaten jeweils zur Anwendung kommen:

1. Die Verwendung der Daten durch die empfangende Stelle ist

nur in Obereinstimmung mit dem Ziel des vorliegenden

Vertrags zul~ssig.

2. Personenbezogene Daten dorfen nur den 2ustandigen Stellen

Ubermittelt werden. Eine Weitertibermittlung an andere

Stellen darf nur mit vorheriger Zustimmung der

Ubermittelnden Stellen erfolgen.

3. Die UbermitteInde Stelle ist verpflichtet, auf die

Richtigkeit der zu abermitteinden Daten sowie auf die

Erforderlichkeit und VerhaltnismaBigkeit in bezug auf den

mit der Obermittlung verfolgten Zweck zu achten. Dabei sind

die Ubermittlungsverbote zu beachten, die gemA8 den

Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten gelten.

Erweist sich, daB Daten, die im Hinblick auf den Zweck ihrer

Erfassung oder ihrer spdteren Bearbeitung unrichtig oder

unvollst~ndig sind, oder Daten, die nicht Ubermittelt werden

durften, Cibermittelt worden sind, ist dies der empfangenden

Stelle unverzUglich mitzuteilen. Diese ist dann

verpflichtet, die entsprechenden Daten zu berichtigen oder

zu lschen.

4. Im Rahmen seiner Haftung nach MaBgabe des nationalen Rechts

kann ein Vertragsstaat sich gegenuber dem Geschadigten zu

seiner Entlastung nicht darauf berufen, daB die

Ubermittelten Daten unrichtig gewesen sind. Leistet der

empfangende Vertragsstaat Schadensersatz wegen eines

Schadens, der durch die Verwendung von unrichtig
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Uibermittelten Daten verursacht wurde, so erstattet der

Vertragsstaat, der die Daten fibermittelt hat, den

Gesamtbetrag des Ersatzes, der von dem empfangenden

Vertragsstaat geleistet worden ist.

5. Dem Betroffenen ist auf Antrag aber die zu seiner Person

fbermittelten Informationen sowie fiber den vorgesehenen

Verwendungszweck Auskunft zu erteilen. Im Ubrigen ist das

Recht des Betroffenen, fber die zu seiner Person vorhandenen

Daten Auskunft zu erhalten, durch die Rechtsvorschriften

geregelt, die auf dem Hoheitsgebiet des Vertragsstaats

gelten, der um die Obermittlung von Daten ersucht wird.

6. Sind in den innerstaatlichen Rechtsvorschriften der

obermittelnden Stellen Fristen fur die Lbschung der

Ubermittelten personenbezogenen Daten vorgesehen, so hat die

Ubermittelnde Stelle die empfangende Stelle hiervon zu

unterrichten. Unabh~ngig davon sind die Ubermittelten

personenbezogenen Daten zu lschen, sobald sie zu dem Zweck

ihrer Erfassung oder ihrer spateren Bearbeitung nicht mehr

erforderlich sind.

7. Die Ubermittelnde und die empfangende Stelle sind

verpflichtet, die Obermittlung und den Empfang von

personenbezogenen Daten festzuhalten.

8. Die UbermitteInde und die empfangende Stelle sind

verpflichtet, personenbezogene Daten, die Ubermittelt

werden, wirksam gegen unbefugten Zugang, unbefugte

Veranderungen und unbefugte Bekanntgabe zu schiltzen.

9. Die Bestimmungen zur gegenseitigen Amts- und Rechtshilfe

zwischen den Vertragsstaaten in den Bereichen Steuer- und

Zollrecht bleiben von den Bestimmungen dieses Anhangs

unberilhrt.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TREATY BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE CONSTRUCTION OF A
ROAD BRIDGE OVER THE RHINE BETWEEN ESCHAU AND
ALTENHEIM

The French Republic and

The Federal Republic of Germany,

Hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to improve road links between the two States,

In view of the Agreement of 30 January 1953 concerning fixed bridges over and ferries
crossing the Rhine at the Franco-German frontier,

Convinced that the opening of a bridge over the Rhine between Eschau and Altenheim
will effectively relieve congestion on the Pont de rEurope by diverting some of the traffic,

Have agreed as follows:

Article 1. Purpose of the Treaty

A road bridge shall be built over the Rhine, hereinafter referred to as the "bridge over
the Rhine", between Eschau and Altenheim on both French and German territory, with a
view to linking Strasbourg's Southern Ring Road (Rocade Sud) with the Bade-Wurtemberg
L 98 road.

Article 2. Description of the structure

(1) The structure, which shall be situated at kilometre 282.8 of the Rhine by French
reckoning, shall be constructed for a flood discharge of 6,500 m3/s (millennium discharge).

(2) It shall have three spans with a total length of 457 metres. The central span, with
a 205-metre diagonal, shall clear a minimum navigable width of 150 metres in the river axis
and a height of 7 metres above the level of the highest navigable waters (148.77 NGF ortho
or 148.55 NN as). It shall carry a bidirectional two-lane roadway and a bidirectional bicy-
cle track on a deck 14.75 metres wide, including 9.5 metres between restraint systems.

Article 3. Construction

(1) The French Republic shall construct the bridge over the Rhine.

(2) The construction of the structure shall cover all the operations required for its com-
pletion, including abutments and equipment.

(3) The French Republic shall be responsible for studies, invitations to tender and the
allocation and supervision of the work. It shall act in its own name when dealing with con-
tractors and other contracting parties.
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(4) The construction work shall be carried out in accordance with the applicable
French rules.

(5) The invitations to tender shall be made in accordance with applicable Community
law.

(6) It shall be incumbent on each Contracting State to build the structure and approach-
es to the bridge on its own territory, as the work progresses.

(7) The provisions of Protocol 1990-1-32 of the Central Commission for Navigation
on the Rhine shall apply during the work.

Article 4. Costs

(1) The Contracting States shall bear equally the cost of the studies, invitations to ten-
der, award of contracts, construction of the structure and supervision of the work referred
to in article 3.2. As to the apportionment of the costs, the cost of the studies, invitations to
tender, award of contracts and supervision of the work referred to in article 3.2 is expected
to be equivalent to 10 per cent of the cost of construction of the structure.

(2) In the apportionment of the costs referred to in paragraplil,- account shall not be
taken of the French value-added tax included in such costs; that tax shall be the exclusive
responsibility of the French Republic.

(3) For the period stipulated in article 7, paragraph 2, the cost of maintaining the bridge
over the Rhine, including winter maintenance and regular cleaning, shall be apportioned in
accordance with the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article.

Article 5. Release of the land required for the bridge
over the Rhine and for the construction work

Each Contracting State shall see to it that in its own territory any land needed for the
construction of the bridge over the Rhine either temporarily or permanently is made avail-
able and shall bear the corresponding cost.

Article 6. Payment of costs

(1) The French Republic shall be responsible for prefinancing. As the work progress-
es, it shall draw up statements of the costs incurred by it that are to be bome by the Federal
Republic of Germany under article 4. Payment of such costs shall take place within three
months of the date on which the statements are received.

(2) All payments shall be made in French currency, at the exchange rate applied by
the Bank of France on the date of payment.

Article 7. Acceptance and maintenance

(1) Upon completion of the work, the competent authorities of the French Republic
shall accept the structure in the presence of representatives of the Federal Republic of Ger-
many and the contractors.
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(2) The French Republic shall be responsible for the maintenance of the structure, in-
cluding winter maintenance and regular cleaning for a period of ten years, starting on the
date of acceptance.

(3) Once such period has elapsed, the portion of the bridge over the Rhine situated in
German territory shall be handed over to the Federal Republic of Germany. Each Contract-
ing State shall then be responsible for maintenance in its own territory and shall determine,
in agreement with the other Contracting State, what work is necessary. The competent au-
thorities may agree that one of them shall be responsible, in return for reimbursement for
the corresponding costs, for winter maintenance, regular cleaning and various other types
of maintenance work covering the bridge as a whole.

Article 8. Right of access in the respective national territories

(1) Persons employed in one of the service companies based in a member State of the
European Union or European Economic Area which the French Republic has commis-
sioned for the purpose of building the structure shall be authorized to exercise their activity
in the territory of the two Contracting States without having to obtain a residence or work
permit if they are nationals of a member State of the European Union or European Econom-
ic Area.

(2) Nationals of States not members of the European Union or European Economic
Area who are employed by a service company based in a member State of the European
Union or European Economic Area may exercise their activity without having to obtain a
work permit, if the said service company employs them on a regular and habitual basis.
This provision applies subject to their obtaining a visa when required to do so and a tem-
porary residence permit for a stay of more than three months in the territory of the Contract-
ing State concerned. Persons not required to obtain a visa must be in possession of a
residence permit for a stay of more than three months in the territory of the Contracting
State concerned. The residence permit and, where appropriate, the visa shall be issued au-
tomatically, subject to measures relating to public order (ordre public), public security and
public health.

(3) The nationals of member States of the European Union or European Economic
Area must be in possession of a valid identity card or passport which can be presented at
any time to the competent authorities of each Contracting State. The nationals of States not
members of the European Union or European Economic Area must be in possession of a
valid passport which can be presented at any time to the competent authorities of each Con-
tracting State. Furthermore, all persons referred to in this article must be in possession of
an additional supporting document which can be presented to the authorities of the host
State at any time in order to attest to their status as one of the persons to whom the provi-
sions of this Treaty apply.

(4) Each Contracting State shall readmit at any time and without formality any persons
referred to in paragraph 2 of this article who have entered or are present in the national ter-
ritory of the other Contracting State in breach of this Treaty.
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Article 9. Tax and customs provisions

(1) As regards indirect taxes for the delivery of goods and provision of services and
for purchases made within the European Community and imports of goods for the construc-
tion or maintenance, including winter maintenance and regular cleaning, of the bridge over
the Rhine:

- The construction site shall be considered French territory until the bridge over the
Rhine is accepted;

- The bridge over the Rhine shall be considered French territory upon its acceptance
and for ten years thereafter.

(2) During the periods referred to in paragraph 1 of this article, in which the construc-
tion site and, later, the bridge over the Rhine are considered French territory, officials of
the tax and customs authorities of either Contracting State shall be authorized to remain on
the portion of the construction site, and of the bridge over the Rhine after acceptance, which
is situated in the geographical territory of the other Contracting State, in order to make a
physical inventory of the operating assets. Procedures for investigating and inspecting the
bookkeeping of taxpayers shall be governed by the domestic law of each Contracting State.

(3) This Treaty shall not affect implementation of the provisions of the Convention of
21 July 1959 between the French Republic and the Federal Republic of Germany for the
avoidance of double taxation and the establishment of principles for reciprocal administra-
tive and legal assistance with respect to taxes on income and fortune, business taxes and
land taxes, with an additional protocol and an exchange of letters, as modified by the addi-
tional agreements signed on 9 June 1969 and 28 September 1989, due account being taken
of any future amendment.

Article 10. Joint Commission

(1) A Franco-German Joint Commission shall be established. The Commission shall
be chaired alternately by the heads of delegation for a period of six months each. The de-
cisions of the Commission shall be adopted by mutual consent. It shall consist of represen-
tatives of the following authorities:

(a) German delegation:

- Baden-Wiirttemberg Ministry of Transport (Verkehrsministerium Baden-Wfirttem-
berg),

- Presidency of the Freiburg Administration (Regierungsprisidium Freiburg),

- Offenburg Roadworks Department (Strassenbauamt Offenburg);

(b) French delegation:

- Alsace Regional Directorate for Public Facilities (Direction R6gionale de l'Equipe-
ment d'Alsace),

- Bas-Rhin Departmental Directorate for Public Facilities (Direction D~partementale
de l'tquipement du Bas-Rhin),
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National Road Service of the Bas-Rhin Departmental Directorate for Public Facilities
(Service des Routes Nationales de la Direction D6partementale de 'Equipement du Bas-
Rhin). It may involve other authorities of the two Contracting States (Customs, Shipping,
etc.).

(2) The Joint Commission shall be responsible for making recommendations to the
competent authorities of both Contracting States with respect to the following:

(a) Questions that arise in the course of the implementation of this Treaty, with the
exception of taxation and customs matters,

(b) Approval of payments on account and of methods of payment,

(c) Establishment of the procedures for the transfer of maintenance provided for in ar-
ticle 7, which is to take place once the 10-year period has elapsed,

(d) Coordination of maintenance measures,

(e) The final account before it is sent to the Federal Republic of Germany.

(3) Each delegation may request from the competent authorities of the other Contract-
ing State any documents it deems necessary for preparing the recommendations of the
Commission.

Article 11. Settlement of disputes

Disputes arising from the interpretation or application of this Treaty shall be settled by
the competent authorities of the Contracting States. For that purpose, each Contracting
State may request the opinion of the Joint Commission provided for in article 10 of this
Treaty. If there is no agreement, the Contracting States may have recourse to the
diplomatic channel.

Article 12. Special provisions

(1) For the purposes of this Treaty, the frontier between the Contracting States shall
be deemed to lie in the middle of the bridge over the Rhine, in accordance with the provi-
sions of the Agreement of 30 January 1953 conceming fixed bridges over and ferries cross-
ing the Rhine at the Franco-German frontier.

(2) The Contracting States shall ensure that the current Rhine crossing shall continue
to function as a link between Bundesstrasse 28 and national highway No. 4 and that the pont
de l'Europe shall remain open to traffic, including residual heavy traffic. To that end, the
French Republic shall endeavour to improve access to the pont de l'Europe by establishing
a four-lane road throughout its length until the bridge over the Rhine at Altenheim-Eschau
is completed.

Article 13. Transmission of information of a personal nature

Transmission of information of a personal nature arising from application of this Trea-
ty shall be subject to the provisions of the annex, which is an integral part of the Treaty.
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Article 14. Ratification and entry into force

(1) This Treaty shall be subject to ratification.

(2) It shall enter into force on the first day of the second month following the exchange
of the instruments of ratification, which shall take place at Bonn.

Done at Dijon, on 5 June 1996, in duplicate, each in the French and German languages,
both texts being equally authentic.

For the French Republic:

HERVE DE CHARETTE

BERNARD PONS

For the Federal Republic of Germany:

IMMO STABREIT
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ANNEX

Insofar as information of a personal nature is for the purposes of this Treaty transmitted
by the competent authorities of either Contracting State to the competent authorities of the
other Contracting State, the following provisions shall be applied in accordance with the
applicable law in the territory of each Contracting State.

1. The utilization of information by the recipient department is permitted only for the
purposes of this Treaty.

2. Information of a personal nature shall be transmitted to the competent departments
alone. Its communication to other departments shall be subject to the prior agreement of
the sending departments.

3. The sending department shall undertake to ensure that the information transmitted
is accurate, that the transmittal is necessary and that there is no lack of proportion between
the information and the desired objective. In this connection, the grounds for withholding
information provided for in the applicable law in each Contracting State shall apply. If the
information transmitted proves inaccurate or incomplete in relation to the purposes for
which it is obtained or subsequently utilized, or if the information should not have been
transmitted, the recipient shall be so informed without delay. The recipient shall then be
obliged to correct or destroy such information.

4. Neither Contracting State may invoke the fact that the other Contracting State has
transmitted incorrect information as grounds for evading liability under its domestic law in
relation to an injured party. If the recipient Contracting State is obliged to pay compensa-
tion owing to the utilization of incorrect transmitted information, the Contracting State that
has transmitted the information shall reimburse in full the amounts disbursed in compensa-
tion by the recipient Contracting State.

5. Upon request, the person concerned shall obtain particulars of any information
transmitted about himself or of its intended use. The right of that person to obtain such par-
ticulars shall, moreover, be regulated by the applicable law in the territory of the Contract-
ing State from which the information is requested.

6. Insofar as national law applying to the sending department specifies time limits for
deleting transmitted information of a personal nature, the sending department shall so in-
form the recipient. Apart from any time limits, transmitted information of a personal nature
shall be deleted as soon as it is no longer required for the purposes for which it was obtained
or subsequently utilized.

7. The sending department and the recipient department shall agree to take note of
the transmission and receipt of information of a personal nature.

8. The sending department and the recipient department shall agree to provide effec-
tive protection by not allowing unauthorized access to or modification or publication of
transmitted information of a personal nature.

9. Rules governing mutual administrative and legal assistance between the
Contracting States in taxation and customs matters shall not be affected by the provisions
of this annex.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE HONG KONG

Le Gouvemement de la R6publique frangaise, et le Gouvemement de Hong Kong, dfx-
ment autoris6 par le Gouvernement souverain responsable des affaires 6trang~res de Hong
Kong,

D~sireux d'am~liorer l'efficacit6 des deux Parties dans l'application de la loi en matire
d'enquetes, de poursuites judiciaires et de prevention de la criminalit6, et de confiscation
des produits et des instruments d'activit~s criminelles,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler. Champ d'application

(1) Les Parties s'accordent mutuellement, selon les dispositions de la pr~sente Con-
vention, l'aide judiciaire la plus large possible en ce qui conceme les enquetes et les pour-
suites d'infractions p~nales relevant de la juridiction de la Partie requ~rante, et dans les
procedures y aff~rentes.

(2) L'entraide peut prendre les formes suivantes

(a) identifier et localiser des personnes;

(b) remettre des documents;

(c) obtenir des 6l6ments de preuve, des objets ou des documents;

(d) executer des demandes de perquisition et de saisie;

(e) faciliter la comparution personnelle des t~moins et des experts;

(f) proc6der au transfert temporaire de personnes d6tenues pour qu'elles comparaissent
en qualit6 de t6moins;

(g) obtenir des documents officiels ou des casiers judiciaires;

(h) retrouver la trace des produits et des instruments d'activit6s criminelles, les immo-
biliser, les saisir et les confisquer;

(i) fournir des informations, des documents et des dossiers;

(j) remettre des objets, et notamment pr~ter des pices A conviction; et

(k) fournir toute autre forme d'aide conforme aux objectifs de la pr6sente Convention
et qui ne soit pas incompatible avec la l6gislation de la Partie requise

(3) L'entraide peut Etre accord6e en vertu de ]a pr6sente Convention pour des infrac-
tions p6nales A la l6gislation relative aux imp6ts, aux droits de douane, au contr6le des
changes ou A d'autres questions fiscales.

(4) La pr6sente Convention nest applicable ni A l'ex6cution des d6cisions d'arrestation
et des condannations, ni aux infractions militaires qui ne constituent pas des infractions au
regard du droit commun.



Volume 2104, 1-36579

Article II. Autorit~s centrales

(1) Chaque Partie d~signe une Autorit6 centrale.
(2) L'Autorit6 centrale pour la R~publique frangaise est le Minist~re de la Justice.

L'Autorit6 centrale pour Hong Kong est l'Attorney General ou son repr6sentant dfiment
autorise.

(3) Les demandes pr~sent~es conform~ment a la pr~sente Convention sont adress~es
par l'Autorit6 centrale de la Partie requ~rante A l'Autorit6 centrale de la Partie requise. Les
demandes sont pr~sent~es par 6crit. En cas d'urgence, l'Autorit6 centrale peut transmettre
les demandes par t~lcopie ou via INTERPOL.

(4) L'Autorit6 centrale de la Partie requise execute rapidement les demandes ou, selon
le cas, les transmet a ses autorit~s comptentes pour qu'elles les ex~cutent.

Article 11I. Autresformes d'entraide

Les Parties peuvent s'accorder 1'entraide conform6ment A d'autres conventions, arran-
gements ou pratiques.

Article IV. Restrictions 6 l'entraide

(1) La Partie requise refuse rentraide :

(a) si la demande d'entraide porte atteinte A la souverainet6, A la s~curit6 ou A lordre
public de la R~publique frangaise ou, dans le cas de Hong Kong, de 'Etat responsable des
Affaires 6trang~res de Hong-Kong;

(b) si elle estime que le fait d'acc~der i la demande porterait gravement atteinte A ses
int~rets essentiels;

(c) si la demande d'entraide se rapporte A une infraction de nature politique;

(d) si elle a de fortes raisons de croire que la demande d'entraide aura pour effet de
porter prejudice A une personne du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalit6 ou de ses
opinions politiques;

(e) si la Partie requ~rante ne peut remplir aucune des conditions relatives A la confi-
dentialit6 ou aux restrictions en mati~re d'utilisation des pieces fournies;

(f) si la demande d'entraide conceme la poursuite d'une personne A raison d'une infrac-
tion pour laquelle cette personne a 6t6 condamne, acquitt~e ou amnisti~e dans la Partie re-
quise ou pour laquelle elle ne pourrait plus etre poursuivie en raison de la prescription si
l'infraction avait &6 commise dans la juridiction de la Partie requise; et

(g) dans le cas de demandes comportant des mesures de contrainte, lorsque les actions
ou les omissions pr~sum~es constituer linfraction n'auraient pas constitu6 une infraction si
elles avaient eu lieu dans la juridiction de la Partie requise.

(2) La Partie requise peut refuser lentraide si ]a demande se rapporte A une infraction
passible de la peine de mort dans la Partie requ~rante mais pour laquelle la peine de mort
ou bien nest pas pr~vue dans la Partie requise ou n'est pas normalement appliqu~e, saufsi
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la Partie requ6rante donne des assurances jug6es suffisantes par la Partie requise que la pei-
ne de mort ne sera pas prononc~e ou, si elle est prononc~e, qu'elle ne sera pas ex~cut~e.

(3) La Partie requise peut diffrer rentraide si l'execution de la demande est suscepti-
ble d'interf~rer avec une enqu~te ou des poursuites en cours dans la Partie requise.

(4) Avant de refuser ou de diff~rer l'entraide conform~ment au present article, la Partie
requise, par l'interm~diaire de son Autorit6 centrale :

(a) informe rapidement la Partie requ~rante des motifs existants pour envisager le re-
fus ou l'ajoumement; et

(b) consulte la Partie requ~rante pour decider si l'entraide peut 8tre accord~e aux ter-
mes et conditions jug~s n~cessaires par la Partie requise.

(5) Si la Partie requ~rante accepte lentraide aux termes et conditions stipul~s au para-
graphe (4) (b), elle doit s'y conformer.

Article V. Demandes

(1) Les demandes doivent comporter :

(a) le nom de l'autorit6 pour laquelle la demande est presente;

(b) une description de l'objet de la demande et de la nature de 'aide demand~e;

(c) une description de ]a nature de l'enqute, des poursuites, de l'infraction ou de l'af-
faire p~nale;

(d) un expos6 sommaire des lois et des faits pertinents;

(e) toute exigence de confidentialit6;

(f) les d6tails de toute procedure particuli~re que la Partie requ6rante souhaite voir sui-
vre; et

(g) les d~lais dans lesquels il doit Etre acc~d6 i ]a demande.

(2) La Partie requise s'efforce dans toute la mesure du possible de preserver le carac-
tare confidentiel de la demande et de son contenu, sauf autorisation contraire de la Partie
requ~rante.

(3) Tous les documents soumis A l'appui d'une demande doivent tre accompagn~s
d'une traduction dans une langue officielle de la Partie requise qu'elle sp~cifie pour chaque
cas.

Article VI. Execution des demandes

(1) Les demandes sont ex~cut~es conform6ment A la 16gislation de la Partie requise et,
dans la mesure du possible, si la legislation de la Partie requise ne linterdit pas, conform-
ment aux directives stipul6es dans ]a demande.

(2) La Partie requise informe rapidement la Partie requdrante de toute circonstance
susceptible de retarder de mani~re significative l'ex~cution de la demande.
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(3) La Partie requise informe rapidement la Partie requ~rante de toute d6cision de ne
pas ex6cuter une demande dentraide, totalement ou partiellement, et des motifs de cette d6-
cision.

Article VII. Representation etfrais

(1) La Partie requise prend en charge tous les frais courants li6s A l'ex~cution de la de-
mande sur son territoire, A l'exception:

(a) des honoraires d'experts;

(b) des frais de traduction; et

(c) des frais de voyage et des indemnit~s de sjour des t~moins, des experts, des per-
sonnes d~tenues transferees et des agents qui les escortent.

(2) Si au cours de l'excution de la demande il appert que des frais de nature extraor-
dinaire sont requis pour satisfaire A la demande, les Parties se consultent pour fixer les ter-
mes et conditions selon lesquels l'excution de la demande peut se poursuivre.

Article VIII. Utilisation limite

(1) La Partie requise peut apr~s consultation avec la Partie requ~rante, demander que
rinformation ou l'6l6ment de preuve fourni reste confidentiel ou ne soit divulgu6 ou utilis6
que selon les termes et conditions qu'elle aura spcifi~s.

(2) La Partie requ~rante ne peut divulguer ou utiliser une information ou un 6l6ment
de preuve fourni i des fins autres que celles qui auront 6t6 stipulkes dans la demande sans
l'accord pr~alable de l'Autorit6 centrale de la Partie requise.

Article IX. Prsence de personnes

Aux fins des demandes pr6sent~es en vertu de la pr~sente Convention, la Partie requise
peut autoriser les personnes concemes par la procedure en cours dans la Partie requ~rante,
leurs repr~sentants l1gaux et les repr~sentants de la Partie requ~rante, A 8tre presents lors
de l'ex~cution de la demande.

Article X Obtention de t moignages d'objets ou de documents

(1) S'il est fait la demande qu'un t~moignage soit recueilli, la Partie requise fait en sorte
de recueillir ce t~moignage.

(2) Aux fins de la pr~sente Convention, le t~moignage comprend la production de do-
cuments, dossiers ou autres pices.

(3) Aux fins des demandes pr~sent~es confo-mment au present article, la Partie re-
qu~rante sp6cifie les questions devant ftre pos~es au t6moin ou A la personne qui apporte
un 6lment de preuve, et les points sur lesquels ils doivent etre interrog~s.

(4) Si n~cessaire, l'autorit6 comptente de la Partie requise peut, soit de son propre
chef, soit sur la demande de Tune des personnes vis~es a larticle IX, poser au t~moin ou A
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la personne qui apporte un 616ment de preuve des questions autres que celles vis~es au pa-

ragraphe (3) du present article.

(5) Une personne appel~e A t~moigner dans la Partie requise en vertu d'une demande

d'entraide peut refuser de t~moigner si la l~gislation de la Partie requise lui permet de le
faire, en des circonstances similaires dans le cadre de poursuites engag~es dans la Partie
requise. Si le t~moin fait valoir son droit de refuser de t~moigner en vertu de la legislation

de la Partie requ~rante, le t~moignage est n~anmoins recueilli, et linvocation de ce droit
est enregistr~e et transmise i l'Autorit6 centrale de ]a Partie requ~rante afin que les autorit~s
de cette demire Partie statuent A cet 6gard.

Article XI. Remise de documents

(1) La Partie requise proc~de A la remise des actes de proc6dure, des decisions judi-

ciaires et des autres documents qui lui sont envoy~s A cette fin par la Partie requ~rante.

(2) La Partie requ~rante transmet une demande de remise pour un document relatif A

une r~ponse dans la Partie requ~rante dans un d6lai raisonnable avant la date fix~e pour ]a
r~ponse.

(3) La Partie requ6rante transmet une- demande de remise de signification pour une
comparution dans la Partie requ~rante au moins 40 jours avant la date fix~e pour la compa-
rution.

(4) La remise peut Etre effectu~e par simple transmission du document au destinaire.

Si la Partie requ6rante le demande express~ment, la Partie requise effectue la remise dans

une des formes pr~vues par sa legislation pour les significations analogues ou dans une for-
me sp~ciale compatible avec sa legislation.

(5) La Partie requ~rante doit, dans la mesure o6i sa legislation le permet, renvoyer une
preuve de la remise dans la forme demand~e par la Partie requ~rante.

(6) Toute personne qui ne se conforme pas i un acte de proc6dure qui lui est signifi6
ne peut &tre passible d'aucune peine ni d'aucune mesure de contrainte en vertu de la lgis-

lation de la Partie requ&rante.

Article XII. Documents accessibles au public et documents officiels

(1) Sous reserve de sa l6gislation, la Partie requise fournit des copies de documents
accessibles au public.

(2) La Partie requise peut fournir des copies de tout document, dossier ou renseigne-
ment qui se trouve en la possession d'un service ou d'un organisme gouvememental, mais

qui nest pas accessible au public, dans ]a mesure et dans l=s conditions oii ce document, ce
dossier ou ce renseignement serait accessible Ai ses propres autorit~s comptentes.

Article XIII. Lgalisation et authentification

Les t~moignages, documents, dossiers ou autres pi~ces devant 8tre transmis confonn6-
ment A la pr~sente Convention ne s. .-it l6galis6s ou authentifi6s que si l'Autorit6 centrale de

la Partie requ~rante le demande express~ment. Les pi~ces ne sont lgalis~es ou authenti-
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fi~es par les agents des services consulaires ou diploinatiques que si la l6gislation de la Par-
tie requ~rante l'exige sp6cifiquement.

Article XIV. Transfirement de personnes dtenues

(1) Une personne d~tenue dans la Partie requise dont la presence dans la Partie requ6-
rante est demand~e en qualit6 de t~moin en vertu de la pr~sente Convention, est transfdrde
de la Partie requise A la Partie requ6rante, A condition que la Partie requise et la personne y
consentent et que la Partie requ~rante garantisse le maintien en detention de ladite personne
et son renvoi subsequent dans ]a Partie requise.

(2) Si la peine d'emprisonnement d'une personne transfdr~e conformment au present
article expire alors que cette personne se trouve dans la Partie requ~rante, la Partie requise
en avise la Partie requdrante qui veille A ce que ladite personne soit remise en libert6.

Article XV. Transfirement d'autres personnes

Si ]a Partie requ~rante estime que la comparution personnelle d'un t6moin ou d'un ex-
pert aux fins d'entraide est n~cessaire, elle en informe la Partie requise. Cette derni~re in-
vite ce t~moin ou cet expert A comparaitre et fait connaitre la r6ponse du t~moin ou de
'expert A la Partie requ~rante.

(2) Si une demande est pr~sent~e conform~ment au present article, la Partie requ~rante
indique le montant approximatif des indemnit~s A verser, notamment les frais de voyage et
d'h~bergement.

Article XVI. Sauf-conduit

(1) Une personne qui consent au transfert conform~ment aux articles XIV ou XV ne
peut tre ni poursuivie, ni d~tenue, ni soumise A aucune restriction de sa libert6 individuelle
dans la Partie requ~rante A raison d'une infraction p~nale ni 8tre poursuivie dans une affaire
civile alors qu'elle ne pourrait pas l'tre si elle ne se trouvait pas dans la Partie requ~rante
ou de toute action ou omission pr~c~dant son depart de la Partie requise.

(2) La personne qui consent au transfert conform~ment aux articles XIV ou XV ne
peut tre poursuivie sur le fondement de son t~moignage, sauf en cas de faux t6moignage.

(3) I1 ne peut 6tre demand6 A une personne qui consent au transfert conformment aux
articles XIV ou XV de t~moigner dans une autre procedure que celle A laquelle la demande
se r~f~re.

(4) La personne qui ne consent pas au transfert conformment aux articles XIV ou XV
ne doit pas, de ce fait, Etre passible d'une peine ou d'une mesure de contrainte de la part des
tribunaux de la Partie requ6rante ou de la Partie requise.

(5) La personne qui se rend A une citation de la Partie requ6rante afin d'y r~pondre de
faits pour lesquels elle fait lobjet de poursuites, ne peut tre ni poursuivie, ni d~tenue, ni
soumise A aucune restriction de sa libert6 individuelle dans la Partie requ~rante pour des
actions ou des omissions antrieures A son d6part de la Partie requise et non vis~es par la
citation.
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(6) Les paragraphes (1) et (5) ne s'appliquent pas si la personne, 6tant libre de partir,
n'a pas quitt6 la Partie requ~rante dans un d~lai de 30 jours apr~s avoir 6t6 inform~e que sa
presence n'6tait plus requise, ou si elle est retoum~e dans la Partie requ~rante apr~s l'avoir
quitt~e.

Article XVII. Perquisition et saisie

1) La Partie requise execute, dans la mesure oii sa legislation le lui permet, les deman-
des de perquisition, saisie et remise A la Partie requ~rante de toute piece utile A une proc&
dure ou ii une enqute li~e A une affaire p6nale.

(2) La Partie requise fournit les informations demand~es par la Partie requ~rante sur
les r~sultats de la perquisition, le lieu de la saisie, les circonstances de la saisie et la garde
ult6rieure des objets saisis.

(3) La Partie requ~rante se conforme A toute condition impos6e par la Partie requise
quant aux objets saisis remis A la Partie requ~rante.

Article XVIII. Produits des infractions

(1) La Pattie requise s'efforce, sur demande, d'6tablir si les produits d'une infraction A
la legislation de la Partie requ6rante se trouvent dans sa juridiction et informe la Partie re-
qu~rante des r~sultats de ses recherches. Dans sa demande, la Partie requ~rante communi-
que A la Partie requise les motifs sur lesquels repose sa conviction que de tels produits
peuvent se trouver dans sa juridiction.

(2) Si, conform~ment au paragraphe (1), les produits presumes provenir d'une infrac-
tion sont trouv~s, la Partie requise prend les mesures n~cessaires autoris~es par sa lgisla-
tion pour empfcher que ceux-ci fassent lobjet de transactions, soient transforms ou c~d~s
avant qu'un tribunal de la Partie requ~rante nait pris une decision definitive A leur 6gard.

(3) S'il est pr~sent6 une demande d'entraide visant A garantir la confiscation de pro-
duits d'une infraction, cette demande est ex~cut~e conformment A la l6gislation de la Partie
requise.

(4) Les produits confisqu~s en vertu de ]a pr~sente Convention sont conserves par la
Partie requise, sauf accord contraire entre les Parties.

(5) Les produits d'une infraction incluent les instruments utilis~s en correlation avec
la commission d'une infraction.

Article XIX Fourniture d'autres informations
en correlation avec des poursuites

Lorsqu'une infraction a k6 commise sur le territoire de l'une des Parties et que cette
infraction peut 6galement 8tre poursuivie par lautre Partie, la premiere Partie informe
Vautre Partie si elle decide de ne pas poursuivre linfraction. Sur demande, cette premiere
Partie peut communiquer des informations ou des 6lments de preuve se rapportant A cette
infraction.
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Article XX. Echange d'informationsfigurant
dans les casiersjudiciaires

Chacune des Parties contractantes, sous r6serve de sa 1gislation, donne A l'autre Partie
avis de toutes les peines d'emprisonnement inflig6es A des personnes qui sont, dans le cas
de la France, ses ressortissants, ou dans le cas de Hong Kong, ses residents permanents.
Ces avis sont communiques au moins une fois par an par l'intermdiaire de l'Autorit6 cen-
trale.

Article XXI. Rglement des diffrrends

Tout diff~rend resultant de l'interpr~tation, de la mise en oeuvre ou de l'application de
la pr~sente Convention est r~glM par la voie diplomatique si les Autorit~s centrales ne par-
viennent pas A trouver un accord.

Article XXII. Entree en vigueur et denonciation

(1) La pr~sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant la date a la-
quelle les Parties se seront notifi6 mutuellement par 6crit l'accomplissement de leurs pro-
c~dures respectives n~cessaires A l'entr~e en vigueur de la Convention.

(2) Chacune des Parties peut dnoncer la pr~sente Convention A tout moment par no-
tification A l'autre Partie. Dans ce cas, la Convention cesse d'etre en vigueur a la reception
de cette notification. Les demandes d'entraide qui auront 6t: regues avant la d~nonciation
de la Convention seront n~anmoins trait~es conform~ment aux termes de la Convention
comme si cette demi~re 6tait encore en vigueur.

En foi de quoi, les soussign~s dfiment autoris~s par leur Gouvemement respectif, ont
sign6 la pr~sente Convention.

Fait A Hong Kong, le 25 juin 1997, en trois exemplaires, en langues frangaise, anglaise
et chinoise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

THIERRY DANA

Pour le Gouvemement de Hong Kong:

PETER LAI
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FRANCE AND THE GOVERNMENT OF HONG KONG CONCERNING
MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS

The Government of the Republic of France and the Government of Hong Kong, having
been duly authorised by the sovereign government responsible for the foreign affairs relat-
ing to Hong Kong,

Desiring to improve the effectiveness of law enforcement of both Parties in the inves-
tigation, prosecution and prevention of crime and the confiscation of the proceeds and in-
struments of crime;

Have agreed as follows

Article /. Scope of Assistance

(1) The Parties shall provide, in accordance with the provisions of this Agreement, the
widest measure of mutual legal assistance in the investigation and prosecution of criminal
offences falling within the jurisdiction of the Requesting Party and in proceedings related
thereto.

(2) Assistance shall include

(a) identifying and locating persons;

(b) serving of documents;

(c) the obtaining of evidence, Articles or documents;

(d) executing requests for search and seizure;

(e) facilitating the personal appearance of witnesses or experts;

(f) effecting the temporary transfer of persons in custody to appear as witnesses;

(g) obtaining production of judicial or official records;

(h) tracing, restraining, forfeiting and confiscating the proceeds and instruments of
crime;

(i) providing information, documents and records;

(j) delivery of property, including lending of exhibits; and

(k) other assistance consistent with the objects of this Agreement which is not incon-
sistent with the law of the Requested Party.

(3) Assistance under this Agreement may be granted in connection with criminal of-
fences against a law related to taxation, customs duties, foreign exchange control or other
revenue matters.

(4) This Agreement does not apply either to the execution of arrests and enforcement
of verdicts or to offences under military law which are not offences under the ordinary law.
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Article I1. Central Authority

(1) Each Party shall establish a Central Authority.

(2) The Central Authority of Hong Kong shall be the Attorney General or his duly au-
thorised officer. The Central Authority for the Republic of France shall be the Ministry of
Justice.

(3) Requests under this Agreement shall only be transmitted by the Central Authority
of the Requesting Party to the Central Authority of the Requested Party. Requests shall be
in writing. In urgent cases the Central Authority may transmit requests by fax or through
INTERPOL.

(4) The Central Authority of the Requested Party shall promptly comply with requests
or, as appropriate, forward them to its competent authorities for them to carry out.

Article III. Other Assistance

The Parties may provide assistance pursuant to other agreements, arrangements or
practices.

Article IV. Limitations on Compliance

(1) The Requested Party shall refuse assistance if:

(a) the request for assistance impairs the sovereignty, security or public order of the
Republic of France or, in the case of Hong Kong, the State which is responsible for the for-
eign affairs relating to Hong Kong;

(b) if it is of the opinion that the granting of the request would seriously impair its es-
sential interests;

(c) the request for assistance relates to an offence of a political character;

(d) there are substantial grounds for believing that the request for assistance will result
in a person being prejudiced on account of his race, religion, nationality or political opin-
ions;

(e) the Requesting Party cannot comply with any conditions in relation to confidenti-
ality or limitation as to the use of material provided;

(f) the request for assistance relates to the prosecution of a person for an offence in
respect of which the person has been convicted, acquitted or pardoned in the Requested
Party or for which the person could no longer be prosecuted by reason of lapse of time if
the offence had been committed within the jurisdiction of the Requested Party; and

(g) in the case of requests involving compulsory measures the acts or omissions al-
leged to constitute the offence would not, if they had taken place within the jurisdiction of
the Requested Party, have constituted an offence.

(2) The Requested Party may refuse assistance if the request relates to an offence
which carries the death penalty in the Requesting Party but in respect of which the death
penalty is either not provided for in the Requested Party or not normally carried out unless
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the Requesting Party gives such assurances as the Requested Party considers sufficient that
the death penalty will not be imposed or, if imposed, not carried out.

(3) The Requested Party may postpone assistance if execution of the request would
interfere with an ongoing investigation or prosecution in the Requested Party.

(4) Before denying or postponing assistance pursuant to this Article, the Requested
Party, through its Central Authority -

(a) shall promptly inform the Requesting Party of the reason for considering denial or
postponement; and

(b) shall consult with the Requesting Party to determine whether assistance may be
given subject to such terms and conditions as the Requested Party deems necessary.

(5) If the Requesting Party accepts assistance subject to the terms and conditions re-
ferred to in paragraph (4)(b), it shall comply with those terms and conditions.

Article V. Requests

(1) Requests shall include :

(a) the name of the authority on behalf of which the request is made;

(b) a description of the purpose of the request and the nature of the assistance request-
ed;

(c) a description of the nature of the investigation, prosecution, offence or criminal
matter;

(d) a summary of the relevant fact and laws;

(e) any requirements for confidentiality;

(f) details of any particular procedure the Requesting Party wishes to be followed; and

(g) details of the period within which the request should be complied with.

(2) The Requested Party shall use its best efforts to keep confidential a request and its
contents except when otherwise authorized by the Requesting Party.

(3) All documents submitted in support of a request shall be accompanied by a trans-
lation in an official language of the Requested Party to be specified by the Requested Party
in each case.

Article VI. Execution of Requests

(1) A request shall be executed in accordance with the law of the Requested Party and,
to the extent not prohibited by the law of the Requested Party, in accordance with the di-
rections stated in the request so far as practicable.

(2) The Requested Party shall promptly inform the Requesting Party of any circum-
stances which are likely to cause a significant delay in responding to the request.

(3) The Requested Party shall promptly inform the Requesting Party of a decision not
to comply in whole or in part with a request for assistance and the reason for that decision.



Volume 2104, 1-36579

Article VII. Representation and Expenses

(1) The Requested Party shall assume all ordinary expenses of executing a request
within its boundaries, except:

(a) fees of experts;

(b) expenses of translation; and

(c) travel expenses and allowances of witnesses, experts, persons being transferred in
custody and escorting officers.

(2) If during the execution of the request it becomes apparent that expenses of an ex-
traordinary nature are required to fulfil the request, the Parties shall consult to determine
the terms and conditions under which the execution of the request may continue.

Article VIII. Limitations of Use

(1) The Requested Party may require, after consultation with the Requesting Party,
that information or evidence furnished be kept confidential or be disclosed or used only
subject to such terms and conditions as it may specify.

(2) The Requesting Party shall not disclose or use information or evidence furnished
for purposes other than those stated in the request without the prior consent of the Central
Authority of the Requested Party.

Article IX Attendance of Persons

For the purposes of requests under this Agreement the Requested Party may authorise
persons affected by the relevant proceedings in the Requesting Party, their legal represen-
tatives and representatives of the Requesting Party to be present at the execution of the re-
quest.

Article X Obtaining of Evidence, Articles or Documents

(1) Where a request is made that evidence be taken the Requested Party shall arrange
to have such evidence taken.

(2) For the purposes of this Agreement, the giving or taking of evidence shall include
the production of documents, records or other material.

(3) For the purposes of requests under this Article the Requesting Party shall specify
the questions to be put to the witness or person giving evidence and the subject matter about
which they are to be examined.

(4) If necessary, any questions additional to those specified in paragraph (3) of this
Article, may be put to the witness or person giving evidence by the competent authority of
the Requested Party, either of its own volition or if requested by any of the persons referred
to in Article IX.

(5) A person who is required to give evidence as a witness in the Requested Party pur-
suant to a request for assistance may decline to give evidence if the law of the Requested
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Party would permit the person to decline to give evidence in similar circumstances in pro-
ceedings which originated in the Requested Party. If the witness claims that there is a right
to decline to give evidence under the law of the Requesting Party the evidence shall none-
theless be taken and the making of the claim recorded and transmitted to the Central Au-
thority of the Requesting Party for resolution by the authorities of that Party.

Article XI. Service of Documents

(1) The Requested Party shall effect service of writs, judicial verdicts and other doc-
uments which are transmitted to it for this purpose by the Requesting Party.

(2) The Requesting Party shall transmit a request for the service of a document per-
taining to a response in the Requesting Party within a reasonable time before the scheduled
response.

(3) The Requesting Party shall transmit a request for the service of a document per-
taining to an appearance in the Requesting Party at least 40 days before the scheduled ap-
pearance.

(4) Service may be effected by simple transmission of the document to the person to
be served. If the Requesting Party expressly so requests service shall be effected by the
Requested Party in the manner provided for the service of analogous documents under its
own law or in a special manner consistent with such law.

(5) The Requested Party shall, insofar as its law permits, return a proof of service in
the manner required by the Requesting Party.

(6) A person who fails to comply with any process served on him shall not thereby be
liable to any penalty or coercive measure pursuant to the law of the Requesting Party.

Article XI. Publicly Available and Official Documents

(1) Subject to its law the Requested Party shall provide copies of publicly available
documents.

(2) The Requested Party may provide copies of any document, record or information
in the possession of a government department or agency, but not publicly available, to the
same extent and under the same conditions as such document, record or information would
be available to its own competent authorities.

Article XIII. Certification and Authentication

Evidence, documents, records or other material transmitted pursuant to this Agreement
shall not require any form of certification or authentication unless expressly requested by
the Central Authority of the Requesting Party. Material shall be certified or authenticated
by consular or diplomatic officers only if the law of the Requesting Party specifically so
requires.
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Article XIV. Transfer of Persons in Custody

(1) A person in custody in the Requested Party whose presence is requested in the Re-
questing Party as a witness pursuant to this Agreement shall be transferred from the Re-
quested Party to the Requesting Party, provided the Requested Party and the person consent
and the Requesting Party has guaranteed the maintenance in custody of the person and his
subsequent return to the Requested Party.

(2) Where the sentence of imprisonment of a person transferred pursuant to this Arti-
cle expires whilst the person is in the Requesting Party the Requested Party shall so advise
the Requesting Party which shall ensure the person's release from custody.

Article XV Transfer of Other Persons

(1) If the Requesting Party considers the personal appearance of a witness or expert
for the purpose of providing assistance necessary it shall so inform the Requested Party.
The Requested Party shall invite the witness or expert to appear and advise the Requesting
Party of the reply from the witness or expert.

(2) Where a request is made pursuant to this Article the Requesting Party shall advise
the approximate amounts of allowances payable, including travelling and accommodation
expenses.

Article XVI. Safe Conduct

(1) A person who consents to transfer pursuant Articles XIV or XV shall not be pros-
ecuted, detained, or restricted in his personal liberty in the Requesting Party for any crim-
inal offence or be subject to civil suit being a civil suit to which the person could not be
subjected if the person were not in the Requesting Party for any act or omission which pre-
ceded his departure from the Requested Party.

(2) A person who consents to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall not be sub-
ject to prosecution based on his testimony, except for perjury.

(3) A person who consents to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall not be re-
quired to give evidence in any proceedings other than the proceedings to which the request
relates.

(4) A person who does not consent to transfer pursuant to Articles XIV or XV shall
not by reason thereof be liable to any, penalty or coercive measure by the courts of the Re-
questing Party or Requested Party.

(5) A person who responds to a summons from the Requesting Party to answer for acts
forming the subject of proceedings against him shall not be prosecuted or detained or re-
stricted in his pcrsonal liberty in the Requesting Party for acts or omissions which preceded
his departure from the Requested Party and which are not specified in the summons.

(6) Paragraphs (1) and (5) shall not apply if the person, being free to leave, has not left
the Requesting Party within a period of 30 days after being notified that his presence is no
longer required, or having left the Requesting Party, has returned.
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Article XVII. Search and Seizure

(1) The Requested Party shall, insofar as its law permits, carry out requests for search,
seizure and delivery of any material to the Requesting Party which is relevant to a proceed-
ing or investigation in relation to a criminal matter.

(2) The Requested Party shall provide such information as may be required by the Re-
questing Party concerning the result of any search, the place of seizure, the circumstances
of seizure, and the subsequent custody of the property seized.

(3) The Requesting Party shall observe any conditions imposed by the Requested Par-
ty in relation to any seized property which is delivered to the Requesting Party.

Article XVIII. Proceeds of Crime

(1) The Requested Party shall, upon request, endeavour to ascertain whether any pro-
ceeds of a crime against the law of the Requesting Party are located within its jurisdiction
and shall notify the Requesting Party of the result of its inquiries. In making the request,
the Requesting Party shall notify the Requested Party of the basis of its belief that such pro-
ceeds may be located in its jurisdiction.

(2) Where pursuant to paragraph (1) suspected proceeds of crime are found the Re-
quested Party shall take such measures as are permitted by its law to prevent any dealing
in, transfer or disposal of, those suspected proceeds of crime, pending a final determination
in respect of those proceeds by a Court of the Requesting Party.

(3) Where a request is made for assistance in securing the confiscation of proceeds of
crime such request shall be executed pursuant to the laws of the Requested Party.

(4) Proceeds of crime confiscated pursuant to this Agreement shall be retained by the
Requested Party unless otherwise agreed upon between the Parties.

(5) Proceeds of crime include instruments used in connection with the commission of
an offence.

Article XIX Provision of Other Information
in Connection with Proceedings

Where an offence has been committed within the area of a Party and that offence may
also be prosecuted by the other Party the former Party may inform the latter Party if it de-
cides not to prosecute the offence. Upon request, the former Party may provide information
and evidence in relation to that offence.

Article XX. Exchange of Information from Criminal Records

Each Party shall, subject to the requirements of its law, inform the other Party of all
sentences of imprisonment imposed in respect of persons who are, in the case of France,
nationals or, in the case of Hong Kong, permanent residents. Such information shall be
communicated through the Central Authority at least once per year.
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Article XXI. Settlement of Disputes

Any dispute arising out of the interpretation, application or implementation of this
Agreement shall be resolved through diplomatic channels if the Central Authorities are
themselves unable to reach agreement.

Article XXII. Entry into Force and Termination

(1) This Agreement shall enter into force thirty days after the date on which the Parties
have notified each other in writing that their respective requirements for the entry into force
of the Agreement have been complied with.

(2) Each of the Parties may terminate this Agreement at any time by giving notice to
the other. In that event the Agreement shall cease to have effect on receipt of that notice.
Requests for assistance which have been received prior to termination of the Agreement
shall nevertheless be processed in accordance with the terms of the Agreement as if the
Agreement was still in force.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at Hong Kong this twenty-fifth day of June one thousand nine
hundred and ninety seven in the French, English and Chinese languages, each text being
equally authentic.

For the Government of the Republic of France:

THIERRY DANA

For the Government of Hong Kong:

PETER LAI



Volume 2104, 1-36579

[CHINESE TEXT - TEXTE CHrNOIS]
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No. 36580

Austria
and

Slovenia

Exchange of letters between the Republic of Austria and the Republic of Slovenia
concerning the continued application of certain Austro-Yugoslav state treaties.
Vienna, 16 October 1992

Entry into force: 1 November 1993, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Slovene

Registration with the Secretariat of the United Nations: Austria, 6 April 2000

Autriche
et

Slovenie

Ekchange de lettres entre la Ripublique d'Autriche et la Ripublique de Slovknie
concernant l'application continue de certains traitds d'Etat austro-yougoslaves.
Vienne, 16 octobre 1992

Entree en vigueur : ler novembre 1993, conform ment e ses dispositions

Textes authentiques : allemand et slovene

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : Autriche, 6 avril 2000
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

NOTENWECHSEL

ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER REPUBLIK
SLOWENIEN BETREFFEND DIE WEITERANWENDUNG BESTIMMTER

OSTERREICHISCH-JUGOSLAWISCHER STAATSVERTRAGE

I

Der Eundesminister fur
auswlzzige Angleegenheiten

a) Art. 8 des Vertags laucec:

,,Die osterreichischen und die slowenischen
Gerichie verkehren miteinander dutch Vermirlung
des Bundesminisceriums fr lustiz der Republik
Ostereich und des Ministeriums far Justiz und
Verwal ung der Republik Slowenien, soweit im
folgenden nicht erwas anderes ausdnicklich be-
simmt ist (Artikel 17 Absatz 2).-

Wien, am 16. Okwber 1992 b) Art. 9 erscr Satz des Vertrags laute.:

Exzellenz.

In Anbetracht dessen. dal3 die Republik Slowe-
ien nunmehr ein unabhlngiger und souveriner

Staic ist, beehte ich mich vorzuschlagen, die
nachstehend angeflhesen volkerrechdichen Ver-
Erage im Verhlftis zwischen der Republik Oster-
reich und der Republik Slowenien in Kraft zu
seczen, wobei die Bezeichnungen ,Republik Slowe-
nien" bzw. ,,siowenisch" an die Scelle der
Bezeichoungen ,Fiderative Volksrepublik Jugosla-
-ien", ,,VRJ', ,,Sozi2alische Foderstive Republik
Jugoslawien" oder ,,SFRJ" bz. ,,jugoslawiscW"
treren und die im folgenden einzeln angefuhnen
"eiteren Anpassungen vorgenommen werden:

1. Vererag zwischen der Republik Osterreich und
der Foderativen Volksrepublik Jugoslawien diber
den wechselseicigen rechilichen Verkehr sam
Schlugprookoll vom 16. Dezember 1954 . mit der
Maggabe, dag

,,Zusellungs- und Rechtshilfeersuchen sind in
deutseher oder in slowenischer Sprache abzufas-
sen."

c) Art 47 des Veetrags lautet:

,Das Bundesministerium fur auswtxige Angele-
genheiten der Republik 6sterreich und das
Auenminisrerium der Republik Slowenien werden
einander auf Ersuchen den Wortlaut der in ibrem
Suaugebiect in Kraft stehenden oder in Kraft
gestandenen Rechctsvorschriften bekanngeben und
gegebenenfalls Auskinfte lber besimmtec Rechts-
fragen erteilen."

d) it. a) des Schluiprotokols enifillt;

e) lit. b) des Schlulprouakols lau~et:

,,Uner ,Sprache des ersuchten Gerichtes" im
Sinne dieses Vertrages sind filr das Gebiet der
Republik Osterreich die deutsche Sprache und hir
das Gebiet der Republik Slowcnien die slowenische
Sprache zu versiehen."
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2. Abkommen zwischen der Republik Osterreich
und der Fderativen Volksrepublik Jugosihwien
Ober die gegenseidge Anerkennung und Vollstrek-
kung von Schiedssprachen und Schiedsvergleichen
in Handelssachen Yom IS. Mjarz 1960 ;

3. Abkommen zwischen der Republik Osterreich
und der Foderadven Volksrepublik Jugoslawien
Ober die gegenseitige Anerkennung und Vollstrek-
kung von Uncerhaltsuteln vom 10. Okrober 1961 ;

4. Abkomren zwischen der Republik (sterreich
und der Sozialistischen Foderadiven Republik
Jugoslavien Ober die Gleichwernigkeit der Reife-
zeugnisse yone 27. Mhrz 1974 ;

5. Abkommen zwischen der Republik Oscerreich
und der Soziisischen Faderativen Republik
Jugoslawien iber die administrative Zusammenar-
bict in Zollangelegenheitcen und iber die gegensci-
tige Unterstzung zur Bekmpfung von Zuwider-
handlungen gegen die Zollvorschriften yor
15. Mir 1978 , mit der Malgabe, dai

a) in Ar. 2 [it. b) des Abkommens die Worte ..in
der- Republik Slowenien das Finaazministerium
(Zollverwaltung und ZoliILter)" an die Stelle dec
Worte ,.in der Sozialistischen Flderativen Republik
Jugoslawien die Bundeszollverwalung und die
Zollimter' rreten;

b) in Art. 14 Abs. 3 und 4 des Abkommens die
Worte ,das/des Finanzministcrium/s (Zoliverwal-
tung) der Republik Slowenien" an die Stelle der
Wortm ,die/der Bundeszolverwakung" treten;

c) Art. 14 Abs. 5 des Abkommens lautet:

,,Der schrihliche Verkehr zwischen den Zollver-
walcungen der Verragsparteien finde in der Regel
in deucucher und in slowenischer Sprache sta.-"

6. Abkommen zwischen der Republik (sterreich
und der Sozialistischen Faderativen Republik
Jugosl wien Ober Gleichwertigkeiten im Universi-
tiubereich yor 29. Jinner 1979 ;

7, Vertrg zwischen der RepubIik Osterreich und
der Sozialistischen Fdderativen Republik Jugosia-
Wien uber die wechselseidge Volizirhung gerichdi-
chef Entscheidungen in Suafsachen Yor 1. Februar
1982 1), mit der MI gabe, dal

a) Art. 30 Abs. I des Vertiags lautet:

,,Der Schrifcverkehr nach diesem Vertrag finder
zwischen dem Bundesministerium fur Jusciz der
Republik Osterreich und dem Ministerium ftr justiz
und Verwaltung der Republik Slowenien stau. Der
diplomatische Weg wird hiedurch nicht ausge-
schlossen."

b) Art. 33 Abs. I Z 2 des Verrags liutet:

,fir das Gebiet der Republik Slowenien die
slowenische Spiache."

S. Vertrag zwischen der Republik Osterreich und
der Sozialistischen Foderiativen Republik Jugosla-
wien Ober die Rechtshilfe in Strafsachen vorn
1. Februar 1982 , mit der MaLgabe, dali

a) Art. 6 Abs. I des Vertrags lautet:

,,Soweit dutch diesen Vertrag nichs anderes
besimmi |st, erfolgt der Schriftverkehr in den durch
diesen Vervag geregelten Angelegenheiten wi-
schen dem Bundesministerium Far Jusuz der
Republik Osteireich und dem Ministerium for justiz
und Verwaltung det Republik Slowenien. Auf
diesem Weg verkehren auch die Justizbehorden
miteinander'

b) Art. 9 Abs. 3 lautet:

,,Die Anwesenheit cines im Abs. 2 erwlhnten
Behlirdenvertrcters des ersuchenden Staaces bei
Rechshiifeverhandlungen im ersuchten Staat be-
dad in dcr Republik Osterreich der Zusimmung
des Bundesministers fur jusciz und in der Republik
Slowenien des Ministers far Justiz und Verwal-
tung.

c) Art. 24 Abs. I zweiter Satz des Vercags lautet:

,,Die Auszilge &us dem Strafregimer werden
zwischen dem Bundesminister lfi Innercs dec
Republik OsErreich und dem Minister Fue justiz
und Verwalrung der Republik Slowenien ausge-
tauscht."

d) Art. 25 des Veras lautet:

,,Der Bundesminister flr Justiz der Republik
Osterreich und dec Minister fur justiz und
Verwaltung der Republik Slowenien erteilen
cinander auf Ersuchen Auskuinfse iber ihr Stusf-
recht, Srafverfahrensrecht und Srafvollzugsrecht."

e) Art. 27 Abs. 2 des Vertrags lautet:

,,Unter Sprache des ersuchcen Staaes" im Sinne
dieses Veirtages ist fur das Gebiet der Republik
Osterreich die deutsche Sprache und fur das Gebiect
der Republik Slowenien die slowenische Sprache zu
verstehen."

9. Vertrag zwischen der Republik Osterreich und
der Sozialistischen F6derativen Republik jugosla-
Wien Ober die AusJieferung vom 1. Febisar 1982
mit der Ma~gabe, dlB

a) An. Z Abs. Z des Vertrags lautet:

,,Der Schriftvcrkehr in Auslieferungs- und
Durchlieferungssachen findet, sofern in diesem
Vei'rag nichu anderes besummt ist, zwischen dem
Bundesministerium fur justiz der Republik Oster-
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reich und dens Ministerium hLr Justiz und
Verwaltung der Republik Slowenien start. Dcr
diplomasche Weg wird dadurch nich ausgeschlos-
sen."

b) Art. 37 Abs. I lit. b) des Verxa'gs lautet:

,,fUr das Gebies der Republik Slowenien die
slowenische Sprache;"

c) Ar . 37 Abs. 3 lit. b) des Vertrags lautet:

,,in der Republik Slowenien die ordentlichen
Gerichte, die 6ffentlichen Ankllgerschaften urd das
Ministecriurn fr Jusriz und Verwaltung."

d) Art. 37 Abs. 4 lit. b) des Vertrags lautet:

,,in der Republik Slowenien das Innenministe-
rium.

*

10. Abkomraen zwischen der Republik Osterreich
und der Soziaiisdschen Foderativen Republik
Jugoslawien Ober die Fdrderung und den Schutz
von InvestLdonen vom 25. Oktober 1989 , mit der
Ma3gabe. dag

ai Art. 7 Abs. 2 des Abkomraens lautet:

,,Kann eine MeinungsverschiedenheiE gemA8
Absatz i nicht innerbalb von drei Monaten ab den
Zeitpunkt der schrifdichen Mitteilung einer der
beiden Streitparteien an die andere Streitpartei
beigcelgt werden, so kann sic auf Antrag des
Investors einens Ad-hoc-Schiedsgericht enupre.
chend dcr Schiedsgerichtsordnung der Kommission
der Vereincen Nationen for das Recht des
ineMaEionalen Handels (UNCrIRAL) unterbreitet
werden."

b) in Art. 7 Abs. 3 die Worte ,Vergleichs- oder"
entfallen.

ch bechre mich ferner fesezustellen, dall die
nachstehend angefiJhrten radizierten vsIkerrechtli.
chen VerErige nunmehr im Verhiltnis zwischen der
Republik Osterreich und der Republik Slowenien in
Kraft stehen, wobei die Bezeichnungen ,,Republik
Slowcnien" bzs,. ,slowenisch" an die Stelle dcr
Bezeichnungen ,,Fuderative Volksrepublik jugosla-
wien", ,,FVRJ", ,SozialisEische Fodcrative Republik
Jugoslawien" oder ,,SFRJ" bzw. ,,jugoslawisch"
treten und die in folgenden einzeln angefilhrten
weiteren Anpassungen vorgcnommen werden:

1. Abkommen zwtschen dec Republik Osterreich
und der Foderativen Volksrepublik jugoslawien
iber wasserwiruchaftliche Fragen der Mur-Grenz-
screcke und der Mur-Grenzgewisser (Mur-Abkom-
men) vom 16. Dezember 1954 , mit der Maggabe,
dag in .-tx. 6 Abs. 2 der Anlage I des Abkomaens die
Worte ,,beziehungsweise serbokroatisch" entfallen;

2. Abkomren zwischen der Republik Osterreich
und der Foderariven Volksrepublik Jugoslawien

Olber die Regelung des Grenzoberganges der
Eisenbahnen saint Schlugprotokoll und Anlagen
yor lI. Dezember 1962 in der Fassung der
Abkommen vorn 28. April 1967 und vons 10. August
1971;

3. Vertrag zwischen der Republik Osterreich und
der Sozialistischen Foderativen Republik jugosla-
wien Ober die gemeinsame Staatsgrenze vom
S. April 1965 in der Fassurg des Vertrags yor
29. Oktober 1975 und des Notenwechsels Yom
27. Oktober 1979 und 3. Mrz 1980, mit der
Malgabe, daf

a) in Art. 27 Abs. I des Vertrags in dcr Fassung
des Vertags vorn 29. Oktober 1975 die Worte ,,in
deuscher und in slowenischer Sprache" an die
SiLle der Worte ,,einerseits in deutscher und
andererseius in serbokroatscher oder slowenischer
Sprache" treten;

b) Art. 30 Abs. 2 des Vertrags lautet:

,,Die Verhandlungssprachen der Kominission
sind Deuesch und Slowenisch."

c) in Art. 30 Abs. J des Vertrags die Worte ,,in
deutscher uand in slowenischer Sprache" an die
Stelle der Worte ,,einerseis in deutscher und
anderersei. in serbokroatiscser oder slowenischcr
Sprache" treten;

d) in .A.rt. 33 Abs. I des Vertrags in der Fassung
des Vererags voa 29. Oktober 1975 die Worte ,in
der Republik Slowenien Yom Innenministerium" an
die Stelle der Worte ,in der Sozialisdschen
Foderativen Republik ]ugoslawien voran Bundesse-
kreariat for Innere Angelegenheiten" Ereten;

e) in den Anlagen A und B des Vertrags in der
Fassung des Vertrags vorn 29. Oktobet 1975 die
Bezeichnung des Vertrags durch cinen Hinweis aui
diesen Notenwechsel erganzt wird, und dag in den
genanlen Anlagen die Worse .,,nnenrainisterium"
bzw. ,Laibach" an die Steile der Worte Bundesse-
kretariat fir Innere Angelegenheiten" bzw. ,,Bel-
grad" tretcen;

4. Abkommen zwischen der Republik Osterreich
und der Sozialistischen Fllderativen Republik
Jugoslawien dber die Grenzabfertigung in Eisen-
bahnpersonenverkehr vora 8. April 1967 in der
Fassung der Abkommen vom 5. Marz 1969 und voran
6. September 1974, mit der Magigabe, dag

a) in Art. 8 Abs. I des Abkomraens in der Fassung
des Abkommens von 6. September 1974 die Worte
,,in der Republik Slowenien von Innenministerium"
an die Stelle der Worte ,in der Sozialistischen
Foderativen Republik Jugoslawien vom Republika-
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nischen Sekretariat flr Innere Angeegenheiten der
Sozialistischen Republik Slowenien" treten;

b) in den Anlagen A und B des Abkommens in der
Fassung des Abkommens vor 6. September 1974
die Bezeichnung des Abkommens durch cinen
Hinweis auf diesen Notenwechsei erginzt wird;

sowie das Durchftihrungsfobereinkommen z'um
genannten Abkomnmen vom 26. September 19618 in
der Fassung der Obereinkommen Yor 14. juni
1974, 11. juli 1977 und 13. Jinner 1986;

5. Abkommen zwischen der Republik OstrreIch
und der Sozialistischen FWderativen Republik
Jugoslawien ber den Kicinen Grenzverkehr vom
23. September 1967 in der Fassung der Abkom-
men vom 5. Februar 1975, yom 24. Mai 1984 und
vom 4. November 1988, mit der Maggabe, daig

a) Art. 8 Abs. I des Abkommens laucet:

Die Vertragsstaaten werden inander auf
diplomatischem Weg mitteilen, welche Beharden
zur Ausstellung Yon Dauergrenzscheinen, Grenz-
aibertritsscheinen und Grenztbertrs.ukarten zu-
standig sind."

b) in Art. 22 Abs. 2 des Abkommens die Wone ,,in
der Republik Slowenien Yorm [nnenminswrium" an
die Stelle der Worte ,,in der SoZialistischen
Fdderaven Republik Jugoslawien vom Bundesse-
kretatiat fur Innere Angelegenheiren" treten;

c) in der .Anage B des Abkommens in der Fassung
des Abkommcni cone 5. Februar 1975 eine neue
Ziffer 37 mit der Bezeichnung,,Karawankentunnel
- Karavanke" eingeftigt und die bisherige Ziffer 37
als Ziffer 38 bezeichnet wird;

6. Vertrag zwischen der Republik Osterreich und
der Sozialistischen F6derativen Republik Jugosia-
wien tiber den Karawankens.rIlenrtunnel Yom
15. September 1977 in der Fassung des Vertrags
yorn 20. Oktober'1980.

Falls die Republik Siowenien mit Vorstehendem
einverstanden ist, werden diese Note und [hre
besaidgende Antwortnote cin Abkommen zwischen
der Republik Osterreich und der Republik Slowe-
nien bilden, das am ersten Tag des zweiten Monas
in Kraft tritt, der auf den Monat folgt, in dem die
Vertragsstzaten cinander mitteilen. da die jeweili-
gen hieftur erforderlichen innerstaadichen Voraus-
tetzungen erfullt sind.

Genehmigen Sic, Exzzlenz, den Ausdruck
meiner ausgezeichneten Hochachtung

Mock m. p.

I.E. Frau
Dr. Katia B o h
to. und bcy. Bouchafterin
dcr Republik Slowenien
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[SLOVENE TEXT - TEXTE SLOVtNE]

II

VeleposlaniLrvo Republike
Slovenije

Dunaj, 16. oktobra 1992

Eksceienca,

east mi ic potrditi prejem vale note z dne
16. oktobra 1992, ki se glasi:

,,Ekscclcnca,

glede na Lo, da je Republika Slovenija zdaj
neodvisna in samostojna drtava, imarn east
predlagati, da v nadaljevanju navedene pogodbe
veijajo med Republiko Slovenijo in Republiko
Avsrrijo, pri demer bi se bescde ,,Federativna ljudska
republika Jugoslaviia", .,FLRJ", ,,Socialistitna fede-
cativna republika Jugoslaviia" aL ,,SFRJ" oziroma
,,jugoslovanski" zamenjale z ,,Republika Slovenija"
oziroma ,slovenski" in bi se vnesle naslednje
posamieno navedene prilagoditve besedila:

I Pogodba med Federaivno ljudsko republiko
Jugoslavijo in Republiko Avstrijo o medsebojnem
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pravnem prometu skupaj z zaldiubnim protokolom
x dne 16. decembra 1954, s tern da:

a) se 8. tlen pogodbe glasi:

,,Slovenska in avsrijska soditFa kontaktirajo med
seboj s posredovanjem Ministrsrva za pravosodje in
upravo Republike Slovenije in Zveznega minisrrsrva
za pravosodje Republike Avsr.rijc, e v nadaljevanju
ni izrecno doloteno drugae (drugi odstavek
17. d ena)."

b) se prvi stavek 9. clena pogodbe glasi:

,,Zahrevki za vroeitev in pravno pomot moraio
bici sestavijeni v slovenskem ali nemrkem jeziku."

c) se 47. Mten pogodbe glasi:

,.M~inistrsrvo za zunanje zadeve Republike
Slovenije in Zvezno ministrsrvo za zunanje zadeve
Rcpublike Avstriie si bosra na zahtevo sporotili
besedilo pravnih predpisov, ki so ve(jati aii veijajo isa
obmo tju njihove drIave in si medsebojno v danih
primerih tudi potilijai informacije o dolotenih
pravnih vpratanjih."

d) odpade alinea a) zakiju~ncga protokola;

e) se alinea b) zak1juitnega protokola glasi:

,,Pod pojmom ,jezik sodiga, ki je prejelo
zahtevek", se v smislu te pogodbc razumera za
obmotje Republike Sloveniije slovenski jezik in za
obmoojc Republike Avsrrije nemiki jezik."

2. Sporazum mcd Federativno judsko republiko
Jugoslavijo in Republiko Avsrrijo o medsebojnem
priznavanju in izvrievanju arbitranih sodb in
arbirrainih poravnav v trgovinskih zadevah z dne
IS. marca 1960;

3. Sporazum med Federauvno ljudsko republiko
Jugoslavijo in Republiko Avstrijo o medsebojnem
priznavanju in izvrievanju prelivninskth odio~b z
dne 10. oktobra 1961;

4. Sporazurn med Sociaiiscitno federativno
republiko Jugoslavijo in Republiko Avstriio o
enakovrednosti zrelostnih spritevai z dne 27. marca
1974;

5. Sporazum med Socialisrieno federarivno
republiko Jugosiavijo in Republiko Avsuijo o
administrativnem sodelovanju v ca2cinskih zadevah
in o medseboini pomoti pri prepredevanju krtitev
carirskih predpisov z dne 15. marca t978, s tern da:

a) se v alinei b) 2. tlena sporazuma besede ,,v
Socialistitni federatvni republiki Jugoslaviji Zvezna
carinska uprava in carinarnice" zamenjajo z
besedami ,,v RepubLiki Sloveniji Ministrsova za
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finance (Republilka carinska uprava in carinar-
nice)";

b) se v trctjem in et-term odstavku 14. elena
sporazuma besede ,,Zvezna carinska uprava" oz.
,,Zvezne carinske uprave" zamenjajo z besedami
,,Miinist rstvo za finance (Republitka carinska
uprava) Republike Slovenije' oz. ,,Ministrsrva za
finance (Republitka ca-rinska uprava) Republike
Sloven ie";

c) se peti odsravek 14. tlena sporazuma glasi:

,,Pisno komuniciranje med carinski'na upravama
pogodbenih strank poreka praviloma v slovenskem
in nemakem jeziku."

6. Sporazum med SociaJistitno federativno
republiko Jugoslavijo in Republiko Avs-rijo o
enakovrednosj na podroCju univerz z dne 29. janu-
aria 1979;

7. Pogodba med Socialistieno fedcraravno repu-
bliko Jugoslavijo in Republiko Avstrijo o medse-
bojnem izvrtevanju sodnih odlodb v kazenskh
zadevah z dne i. februarja 1982, s erm da:

a) se prvi odstavek 30. dlena pogodbe glasi:

,,Pisno komuniciranje po tej pog..dbi poteka rued
Nliniscrsrvom za pravosodje in upr2vo Republike
Slovenije in Zveznim minisr-srvom za pravosodje
Republhke Avstrije. Diplomatska pot s tern ni
izkJjutena.'

b) se prva totka prvega odstavka 33. Vena
pogodbe glasi:

,,za obmoie Republike Slovenije slovenski
jezik."

8. Pogodba med Socialistieno federativno repu-
bliko Jugoslavijo in Republiko Avstrijo c pravni
pomoei v kazenskih zadevah z dne l..februarja
1982, s tem da:

a) se pr-i odstavek 6. tlena pogodbe glasi:

_Cc s to pogodbo ni doloteno drugaZ:e, poteka
pisno komuniciranje v zadevah, ki jih ureja ca
pogodba, med Ministrsrvom za pravosodje in
upravo Republike Slovenije in Zveznir ministr-
srvom za pravosodje Republike Avstrije. Po isti poti
komunicirajo med seboj Eudi pravosodni organi."

b) se trecji odstavek 9. elena glasi:

,.Za prisotnost v drugem odstavku omenjenega
predstavnika upravnih organov drtave, ki je vlotila
zahtevek, pri obravnavah pravne pomoci v driavi. v
kaceri je vlolen zahtcvek, je v Republiki Sloveniji
potrebno soglasie miniscra za pravosodje in upravo
in v Republiki Avstriji zveznega ministra za
pravosodie."
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c) se drugi stavek pevcga adstavka Z4. i:ena.
pogodbe glasi:

,,Izpiski iz kazenskega regisra se izrmenjaio med
ministrom za pravosodie in upravo Republike
Slovenije in zveznim minisrrom za notranie zadeve
Republike Avstrije."

d) se 25. alen pogodbe glasi:

,Minister za pravosodie in upravo Republike
Slovenije in zvezni minister za pravosodie Repu-
blike Avstrije si medsebojno na zahcevo poiiliata
informacije 0 kazenskem pravu, o kazenskem
procesnem pravu in o pravu izvrievania kazenskih
sankcii."

e) se drugi odsr-avek 27. alena pogodbe glasi:

,Pod poJmom ,,jezik zaprojene drtave' v smislu
te pogodbe je za obmoeie Republike Slovenije treba
razumeti slovenski jezik in za obmojee Republike
Avstrije nemiki jezik."

9. Pogodba med SociaJistieno federaivno repu-
bliko J-Lgoslavijo in Rcpubliko AvsLrijo o izrotanju z
dne 1. februaria 1982, s rem da:

a) se drugi odstavek.21. tlena pogodbe glasi:

,,Pisno komuniciranje v zadevah izrodanja in
tranzita poreka, te s to pogodbo ni drugaL~e
dolodeno, med Minisrrsrvom za pravosodie in
upravo Republike Slovenije in Zveznim minisrr-
stvorn za pravosodie Republike Avsr.rije. Diplo-
mauska pot s rem ni izklju,!ena."

b) se todka a) prvega odstavka 37. elena pogodbe
g!asi:

,za obmojei Republike Slovenije slovenski
jezik;"

c) se toCka a) tretiega odstavka 37. aIena pogodbe
glasi:

,,v Repubiki Sloveniji redna sodijea, 1avna
toiilstva ter Ministrsrvo za pravosodje in upravo."

d) se todika a) 4tetrega odstavka 37. 6lena
pogodbe glasi:

,v R epubliki Sloveniji Ministrs'vo za nocranie
zadevc .

10. Sporazum med Socialisti:no federativno
republiko Jugoslavijo in Republiko Avsrrijo o
pospetevanju in zattit investicij, z dne 25. oktobra
1989, s tern da:

a) se drugi odstavek 7. Zlena pogodbe glasi:

.,Ce spornega vpra.ianja po prvem odsravku ni
mogoe retiti v creh mesecih od pisnega sporodila
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ene od strank v sporu drugi, je Iahko na zahtevo
investitorja predlo.ena adhoc arbitrati v sldadu s
poravnalnim postopkorn kornisije Zdru±enih
narodov za mednarodno trgovinsko pravo
(UNCI-RAL)."

b) v r-recjern odstavku 7. Elena se izpustita besedi
,,poravnanja ili".

Nadalje imam East ugotoviti, da navedene
radicirane mednarodne pogodbe odslej naprej
veljajo v odnosu med Republiko Slovenijo in
Republiko Avstrijo, pri a'cmer bi se besede
,.Federativna Ijudska republika Jugoslaviia",
,,FLRJ", ,Socialisti na federativna republika Jugo-
siavija" ali ,,SFRJ" oziroma ,,jugosiovanski" za-
meniale z ,,Republika Slovenija" oziroma ,,slo-
venski" in bi se vnesle naslednje posamieno
navedene pri(agoditve besedila:

1. Sporazurn med Federativno Ijudsko republiko
Jugoslaviio in Republiko Avstrijo o vodnogospo-
darskih vpratanjih za rnejni tok Mure $sporazurn 0
Muri) z dne 16. decembra 1954 s prilagoditvijo, da
se v d-ugern odstavku 6. Elena priloge E sporazuma
besedi ,,oziroma srbohr-vatki" d-tata;

2. Sporazurn med federativno Ijudsko republiko
Jugoslavija in Republiko Avstrijo o uredirvi mejnega
±eleznilkega prometa skupaj z zakljutnim protoko-
lon in prilogamr z dne 1 I. decembra 1962 v bescdilu
sporazurna z dne 28. aprila 1967 in 1O. avgusta
1971;

3. Pogodba med Socialistidno federativno repu-
oliko Jugostavijo in Republiko Avsra-ijo o skupni
driavni meji z dne 8. aprila 1965 v besedilu pogodbe
z dne 29. oktobra 1975 in izrnenjave not z dne
27. oktobra 1979 in 3. narca 1980, s tern da:

a) sc v prvem odstavku 27. Elena pogodbe v
besedilu pogodbe z dne 29. oktobra 1975 besede
,,po eni strani v srbohrvaikem ali slovenskern in po
drugi strani v nemkerm jeziku" zamenjajo z
besedami ,,v slovenskem in ncm~kem jeziku";

b) se drugi odstavek 30. Elena pogodbe glasi:

,,Razoravna jezika komisije sta slovenski in
nerntkj."

c) se v tretjern odstavku 30. Elena pogodbe besede
,,po eni strani v srbohrvaikem 2.i slovenskern in po
drugi strani v nemnkerm jeziku" zamenjajo z
besedarni ,,v slovenskem in nenkern ieziku";
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d) se v prvem odstavku 33. -lena pogodbe, v
besedilu pogodbe z dne 29. oktobra 1975 besede ,,v
Socialistitni fcderativni republiki Jugoslaviji s strani
Zveznega sekrerariata za notranje zadeve" zarmen-
1ajo z besedami ,,r Republiki Sloveniji s strani
Ministrsrva za notranje zadeve";

e) se v prilogah A in B k pogodbi v besedilu
pogodbe z dne 29. oktobra 1975 oznaka pogodbe
dopolni z napotilom na to izmenjavo not in se v
irnenovanih prilogah besede ,,Zvezni sekretariat za
notranje zadeve" oziroma ,,Beograd" zamenjajo z
besedami .,Ministrstvo za notranje zadeve" oziroma
,Ljubljana";

4. Sporazum red SFR Jugoslavijo in Republiko
Avsrrijo o meini konrroli v feleznijkern prometu
oseb z dne S. aprila 1967 v besdilu sporazuma z dne
5. marca 1969 in z dne 6. septembra 1974, s tem da:

a) se v prsem odstavku 3. tlena sporazuma Y

besediiu sporazuma z dne 6. septembra 1974 besede
,,v Socialistidni federativni republiki Jugosiaviji od
republilkega sekietariata za notranie adeve Socia-
lisiegne republike Slovenije" zamenjajo z besedami
,,v Republiki Sloveniji s srrani Ministrsrva za
notranje zadeve";

b) se v prilogah A in B sporazuma v besedilu
sporazurna z dne 6. septernbra 1974 oznaCba
sporazuma dopolni z opozorilom na to izmenjavo
not; kot cudi izvedbeni sporazum k navedenemu
sporazumu z dne 26. septembra 1968 v besedilu
sporazuma z dne 14. junija 1974, 11. julija 1977 in
13. januaria 1986;

5. Sporazum med Socialistieno federativno
cepubtiko Jugostavijo in Republiko ,4Avsrrijo 0
maloobmejnem prometu oseb z dne 28. septerubra
1967 v besedilu sporazuma z dne 5. februarja 1975,
z doe 24. maja 1984 in z dne 4. novcmbra 1988, s
tern da:

a) se prvi odstavek 8. elena sporazuma glasi:

,,Drlavi pogodbenici se bosta po diptomatski poti
obvestili, kaceri organi so prisEojni za izdajanje
stalnih obmejnih prepustnic, obmejnih izkaznic in
dovolilnic za prehod drfavne meje."

b) se v drugem odstavku 22. alena sporazuma
besede ,,v Socialistibni federativni republiki Jugosla-
viii s strani Zveznega sekretariata za notranie
zadeve" zamenjajo z besedami ,,v Republiki
Sloveniji s strani Ministrstva za notranie zadeve";

c) se v prilogi B sporazuMa v besedilu sporazuma
z dne 5. februarja 1975 doda nova ttevilka 37 z
oznatbo ,,Karavanke - Karawankentunnel" in se
dosedania Itevilka 37 oznati kot ftevilka 38;
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6. Pogodba mcd Sozialisritno federativno repu-
bliko Jugoslavijo in Republiko Avstr-ijo o cestnem
predoru skozi Karavanke z dne 15. septernbra 1977
v besedilu pogodbe z dne 20. okobra 1980.

Ce so Republika Slovenija strinja z navedenim,
bosta ta nora in pritrdilna nora - odgovor
sesatiali sporazurn med Republiko Skovenijo in
Republiko Avstrijo, ki bo zatel veljati prvega dnc
drugega meseca, ki sledi mesocu, v katerem sta se
dr'avi obvestili, da so izpolnjeni potrebni norranje-
pravni pogoji.

Dovolice mi, ckscelenca. da yam izras.m svoie
globoko spottovanje.

Alois Mock m. p."

Imam east porsditi, da se Republika Slovenija
strinia z vscbino vage note in da va~a nora in ta
nota-odgovor sestavljata sporazum med Republiko
Slovenijo in Republiko Avstrijo, ki za:ne veljati
prvega dne drugega meseca, ki sledi mesecu, v
karerem sta se driavi pogodbenici obvcstili, da so
izpolnjeni potrcbni norraniepravn pogoji.

Dovolite mi, ckscetenca, da yam rirazim svoie
globoko spoitovanje.

Katja Bob m. p.
Wjcgova eksceclnca
dr. lois M oc k
Zvezni minister za zunanie zadeve
Rcpublike Avstrije
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

THE FEDERAL MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Vienna, 16 October 1992

Madam,

In view of the fact that the Republic of Slovenia is now an independent sovereign State,
I have the honour to propose the entry into force between the Republic of Austria and the
Republic of Slovenia of the international treaties listed below, using the designations "Re-
public of Slovenia" and "Slovene" instead of "Federal People's Republic of Yugoslavia",
"FPRY", "Socialist Federal Republic of Yugoslavia" or "SFRY" and "Yugoslav", and with
the additional amendments set out below:

1. Treaty between the Republic of Austria and the Federal People's Republic of Yu-
goslavia on reciprocal legal relations, with final protocol, of 16 December 1954, provided
that:

(a) Article 8 of the Treaty shall read:

"The Austrian and Slovene courts shall, except as otherwise provided hereinbelow (ar-
ticle 17, paragraph 2), communicate with one another through the Federal Ministry of Jus-
tice of the Republic of Austria and the Ministry of Justice and Administration of the
Republic of Slovenia.";

(b) Article 9, first sentence, of the Treaty shall read:

"Requests for service of documents and legal assistance shall be written in the German
or Slovene languages."

(c) Article 47 of the Treaty shall read:

"The Federal Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Austria and the Ministry
of Foreign Affairs of the Republic of Slovenia shall transmit to one another, on request, the
texts of legal provisions in force or formerly in force in the territory of their respective
States, together with information concerning specific questions of law."

(d) Subparagraph (a) of the Final Protocol shall be deleted;

(e) Subparagraph (b) of the Final Protocol shall read:

"For the purposes of this Treaty, 'language of the requested court' shall mean for the
territory of the Republic of Austria the German language, and for the territory of the Re-
public of Slovenia the Slovene language."

2. Agreement between the Republic of Austria and the Federal People's Republic of
Yugoslavia on the mutual recognition and enforcement of arbitral awards and arbitral com-
promises in commercial matters, of 18 March 1960;
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3. Agreement between the Republic of Austria and the Federal People's Republic of
Yugoslavia on the mutual recognition and enforcement of maintenance claims, of 10 Oc-
tober 1961;

4. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia on the equivalence of diplomas leading to admission to universities, of 27
March 1974;

5. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia on administrative cooperation in customs matters and on mutual assistance for
the prevention of customs offences, of 15 March 1978, provided that:

(a) In Article 2 (b) of the Agreement, the words "in the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia, the Federal Customs Administration and customs offices" shall be replaced by
"in the Republic of Slovenia the Finance Ministry (Customs Administration and customs
offices)";

(b) In Article 14, paragraphs 3 and 4 of the Agreement, the words "the Federal Cus-
toms Administration" shall be replaced by "the Finance Ministry (Customs Administration)
of the Republic of Slovenia";

(c) Article 14 (5) of the Agreement shall read:

"Correspondence between the customs administrations of the Contracting Parties
shall, as a rule, be conducted in the German and Slovene languages."

6. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia on the equivalences in higher education, of 29 January 1979;

7. Treaty between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of Yu-
goslavia on reciprocal execution of judicial decisions in criminal matters, of 1 February
1982, provided that:

(a) Article 30 (1) of the Treaty shall read:

"Correspondence under this Treaty shall be exchanged between the Federal Ministry
of Justice of the Republic of Austria and the Ministry of Justice and Administration of the
Republic of Slovenia. Communication through the diplomatic channel is not hereby ex-
cluded."

(b) Article 33, paragraph (1). 1.2 of the Treaty shall read:

"For the territory of the Republic of Slovenia, the Slovene language."

8. Treaty between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of Yu-
goslavia on legal assistance in criminal matters, of 1 February 1982, provided that:

(a) Article 6 (1) of the Treaty shall read:

"Unless otherwise provided for under this Treaty, correspondence in matters governed
by this Treaty shall be exchanged between the Federal Ministry of Justice of the Republic
of Austria and the Ministry of Justice and Administration of the Republic of Slovenia. The
judicial authorities shall also communicate with each other by this channel."

(b) Article 9 (3) shall read:

"The presence of a representative, referred to in paragraph (2) above, of the requesting
State's authorities during action in the requested State in respect of legal assistance shall re-
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quire, in the Republic of Austria, the authorization of the Federal Minister of Justice, and,
in the Republic of Slovenia, the authorization of the Minister of Justice and Administra-
tion."

(c) Article 24 (1), second sentence, of the Treaty shall read:

"Extracts from the register of convictions shall be exchanged between the Federal Min-
ister of the Interior of the Republic of Austria and the Minister of Justice and Administra-
tion of the Republic of Slovenia."

(d) Article 25 of the Treaty shall read:

"The Federal Minister of Justice of the Republic of Austria and the Minister of Justice
and Administration of the Republic of Slovenia shall provide each other on request with
information on their criminal law, law of criminal procedure and law on the enforcement
of sentences."

(e) Article 27 (2) of the Treaty shall read:

"For the purposes of this Treaty, the 'language of the requested State' shall mean the
German language for the territory of the Republic of Austria, and the Slovenian language
for the territory of the Republic of Slovenia."

9. Treaty between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of Yu-
goslavia on extradition, of I February 1982, provided that:

(a) Article 21 (2) of the Treaty shall read:

"Except as otherwise provided in this Treaty, communication in writing concerning ex-
tradition and surrender shall take place between the Federal Ministry of Justice of the Re-
public of Austria and the Ministry of Justice and Administration of the Republic of
Slovenia. This shall not exclude use of the diplomatic channel."

(b) Article 37, paragraph 1 (b) of the Treaty shall read:

"In the territory of the Republic of Slovenia, the Slovene language."

(c) Article 37, paragraph 3 (b) of the Treaty shall read:

"In the Republic of Slovenia the ordinary courts, the public prosecutor's office and the
Ministry of Justice and Administration."

(d) Article 37, paragraph 4 (b) of the Treaty shall read:

"In the Republic of Slovenia, the Ministry of the Interior."

10. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia concerning the encouragement and protection of investments, of 25 October
1989, provided that:

(a) Article 7 (2) of the Agreement shall read:

"If a dispute within the meaning of paragraph I cannot be settled within three months
of its written notification by one of the parties to the dispute to the other, it may at the re-
quest of the investor be submitted to an ad hoc arbitral tribunal, in accordance with the Ar-
bitration Rules of the United Nations Commission on International Trade Law
(UNCITRAL)."

(b) In Article 7 (3) the words "conciliation or"shall be deleted.
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I further have the honour to confirm that the ratified international treaties listed below
are now in force between the Republic of Austria and the Republic of Slovenia, with the
designations "Republic of Slovenia" or "Slovene" replacing "Federal People's Republic of
Yugoslavia", "FPRY", "Socialist Federal Republic of Yugoslavia", "SFRY", and "Yugo-
slav", and the additional adaptations set out below:

1. Agreement between the Republic of Austria and the Federal People's Republic of
Yugoslavia concerning water economy questions in respect of the frontier sector of the
Mura and the frontier waters of the Mura (the Mura Agreement), of 16 December 1954,
subject to the deletion of the words "or Serbo-Croat" in Article 6 (2) of Annex I to the
Agreement;

2. Convention between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia concerning the regulation of railway traffic across the frontier, with final pro-
tocol and annexes, of 11 December 1962, as amended on 28 April 1967 and 10 August
1971;

3. Treaty between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of Yu-
goslavia concerning the common State frontier of 8 April 1965, as amended on 29 October
1975, and in the exchanges of notes of 27 October 1979 and 3 March 1980, provided that:

(a) In Article 27 (1) of the Treaty as amended on 29 October 1975, the words "in the
German and Slovene languages" shall replace the words "in the German and Serbo-Croat
or Slovenian language";

(b) Article 30 (2) of the Treaty shall read:

"The working languages of the Commission shall be German and Slovene".

(c) In Article 30 (3) of the Treaty, the words "in the German and Slovene languages"
shall replace the words "in the German and Serbo-Croat or Slovenian languages";

(d) In Article 33 (1) of the Treaty, in the version of 29 October 1975, the words "in the
Republic of Slovenia by the Ministry of the Interior" shall replace the words "in the Social-
ist Federal Republic of Yugoslavia by the Federal Secretariat for Internal Affairs";

(e) In annexes A and B of the Treaty, in the version of 29 October 1975, the description
of the Treaty shall be supplemented by a reference to this exchange of notes, and in these
annexes the words "Ministry of the Interior" and "Laibach"shall replace the words "Federal
Secretariat for Internal Affairs" and "Belgrade";

4. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia concerning frontier clearance in railway passenger traffic, of 8 April 1967, in
the versions of 5 March 1969 and 6 September 1974, provided that:

(a) In Article 8 (1) of the Agreement, as amended on of 6 September 1974, the words
"in the Socialist Federal Republic of Yugoslavia by the Republic and Secretariat of the In-
terior of the Socialist Republic of Slovenia" shall be replaced by "in the Republic of Slov-
enia by the Ministry of the Interior";

(b) In annexes A and B to the Agreement, as amended on 6 September 1974, the de-
scription of the Agreement shall be supplemented by a reference to this exchange of notes,
as shall the implementing agreement to the Agreement, dated 26 September 1968, as
amended on 14 June 1974, 11 July 1977 and 13 January 1986;
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5. Agreement between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia on minor frontier traffic, of 28 September 1967, as amended on 5 February
1975, 24 May 1984 and 4 November 1988, provided that:

(a) Article 8 (1) of the Agreement shall read:

"The Contracting States shall inform each other through the diplomatic channel of the
authorities with responsibility for issuing long-term frontier certificates, frontier crossing
certificates and frontier crossing cards."

(b) In article 22 (2) of the Agreement, the words "in the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia by the Federal Secretariat for Internal Affairs" shall be replaced by "in the Re-
public of Slovenia by the Ministry of the Interior";

(c) In annex B of the Agreement, in the version of 5 February 1975, a new paragraph
37 shall be inserted entitled "Karavanke tunnel", and the former paragraph 37 shall be re-
numbered paragraph 38;

6. Treaty between the Republic of Austria and the Socialist Federal Republic of Yugo-
slavia on the highway tunnel through the Karavanke mountains of 15 September 1977, in
the version of 20 October 1980.

If the Republic of Slovenia agrees to the foregoing, this note and your reply to that ef-
fect shall constitute an agreement between the Republic of Austria and the Republic of Slo-
venia, which shall enter into force on the first day of the second month following the month
in which the Contracting States notify each other that their respective domestic require-
ments for that purpose have been fulfilled.

Accept, Sir, etc....

MOCK

Her Excellency Dr. Katja Boh
Ambassador of the Republic

of Slovenia
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II

EMBASSY OF THE REPUBLIC OF SLOVENIA

Vienna, 16 October 1992

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 16 October 1992, which
reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the Republic of Slovenia is in agreement with your
letter, and that your letter and this letter of reply constitute an agreement between the Re-
public of Slovenia and the Republic of Austria which shall enter into force on the first day
of the second month following the month in which the Contracting States notify each other
that their respective domestic requirements for that purpose have been fulfilled.

Accept, Sir, etc.

KATJA BOH

His Excellency Dr. Alois Mock
Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Austria
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

Le Ministrefgdkral des affaires 6trangbres

Vienne, le 16 octobre 1992

Madame,

J'ai lhonneur de proposer l'entr~e en vigueur entre la R6publique d'Autriche et la R&
publique de Slov6nie des trait6s intemationaux cit6s ci-apr~s en vue du fait que la R6publi-
que de Slov6nie est maintenant un tat ind6pendant souverain, en utilisant les d6signations
de "R6publique de Slov6nie " et" Slov6nie "au lieu de "R6publique populaire f6d6rative
de Yougoslavie " ou "RPFY", "R6publique f~d6rative socialiste de Yougoslavie " ou "
RFSY " et" yougoslave ", ainsi que pour les amendements additionnels mentionn6s ci-des-
sous.

1. Trait6 entre la R6publique d'Autriche et la R6publique populaire f6d6rative de
Yougoslavie sur les relations mutuelles en mati~re juridique, avec protocole final, du 16
d6cembre 1954, entendu que :

a) L'Article 8 du Trait6 se lit

"Les cours autrichiennes et slov~nes communiquent, sauf exception indiqu6e ci-apr~s
(article 17, par. 2) entre elles A travers le Ministre f6d6ral de la justice de la R6publique
d'Autriche et le Ministbre de la justice et de l'administration de la Slov6nie. ";

b) L'Article 9, premiere phrase, du Trait6 se lit :
" Les demandes pour service de documentation et d'assistance juridique sont faites en

langues allemande et slovene. "

c) L'Article 47 du Trait6 se lit:

" Le Minist~re f6d6ral des affaires 6trang~res de la R6publique d'Autriche et le Minis-
tare des affaires 6trang~res de la R~publique de Slov6nie se transmettent, sur demande, les
textes des clauses juridiques en vigueur ou en vigueur ant6rieurement sur le territoire de
leurs tats respectifs, accompagn6s de l'information concemant les questions sp6cifiques
de droit. "

d) L'alin6a a du Protocole final est supprim6;

e) L'alin6a b du Protocole final se lit :

"Aux fins de ce Trait6, "la langue de la cour requise" signifie la langue allemande pour
le territoire de la R6publique d'Autriche et la langue slovene pour le territoire de la R6pu-
blique de Slov6nie. "

2. L'Accord entre la R6publique d'Autriche et la R6publique populaire f6d6rative de
Yougoslavie sur la reconnaissance et l'ex6cution mutuelles des sentences arbitrales et des
accords d'arbitrage dans le domaine du commerce, du 18 mars 1960;



Volume 2104, 1-36580

3. L'Accord entre la R~publique d'Autriche et la R~publique populaire f~d~rative de
Yougoslavie sur la reconnaissance et 'excution mutuelles des demandes de pensions ali-
mentaires, du 10 octobre 1961;

4. L'Accord entre la R~publique d'Autriche et la R6publique f~d~rative socialiste de
Yougoslavie concernant rNquivalence des dipl6mes permettant radmission aux universit~s,
du 27 mars 1974;

5. L'Accord entre la R~publique d'Autriche et la R~publique f6d~rative socialiste de
Yougoslavie concemant la cooperation administrative en mati~re de douanes et l'assistance
mutuelle pour la prevention des dWlits de douanes, du 15 mars 1978, 6tant entendu que :

a) Dans l'Article 2(b) de l'Accord, les mots " en R~publique f~d~rative socialiste de
Yougoslavie, l'Administration f~d~rative des douanes et les bureaux de douanes" sont rem-
places par " en R6publique de Slov~nie le Minist~re des finances (Administration des doua-
nes et bureaux de douanes) ";

b) Dans l'Article 14, paragraphes 3 et 4 de l'Accord, les mots " l'Administration f~d6-
rative des douanes " sont remplac~s par " le Minist~re des finances (Administration des
douanes) de la R~publique de Slov~nie ";

c) Le paragraphe 5 de l'Article 14 se lit

" La correspondance entre les administrations douani~res des Parties contractantes se
fait en principe en langues allemande et slovene. "

6. L'Accord entre la R~publique d'Autriche et la R~publique f6d~rative socialiste de
Yougoslavie concernant les 6quivalences dans 'enseignement sup6rieur, du 29 janvier
1979;

7. Le Trait6 entre la R~publique d'Autriche et la R~publique f~d~rative socialiste de
Yougoslavie concemant 1'ex6cution r~ciproque des d6cisions judiciaires en matire crimi-
nelle, du 1 er f6vrier 1982, 6tant entendu que :

a) Le paragraphe 1 de l'Article 30 du Trait6 se lit

" La correspondance sous ce Trait6 se fait entre le Minist~re f~dral de la justice de la
R~publique d'Autriche et le Minist~re de la justice et de radministration de la R(publique
de Slov~nie. La communication par voie diplomatique n'en est pas pour autant exclue."

b) Le paragraphe 1 et 1.2 de rArticle 33 du Trait6 se lit :

"Pour le territoire de la R~publique de Slov~nie, la langue slovene.

8. Le Trait6 entre la R~publique d'Autriche et la R~publique f~d6rative socialiste de
Yougoslavie concemant l'assistance juridique en mati~re criminelle, du ler f~vrier 1982,
6tant entendu que :

a) Le paragraphe 1 de l'Article 6 du Trait6 se lit

"A moins d'en 8tre stipulk diff~remment dans ce TraitS, la correspondance concemant
les questions gouvem~es par ce Trait6 est 6chang~e entre le Minist~re f~d~ral de la justice
de la R~publique d'Autriche et le Minist&re de la justice et de l'administration de la R~pu-
blique de Slov~nie. Les autorit~s judiciaires communiquent aussi entre elles par cette voie.

b) Le paragraphe 3 de l'Article 9 se lit :
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" La pr6sence d'un repr6sentant, mentionn6e au paragraphe 2 ci-dessus, des autorit~s
de l'ttat requ6rant A une action prise concernant une assistance 16gale dans l'Itat i qui la
demande est faite, requiert, en R6publique d'Autriche, lautorisation du Ministre f6d6ral de
la justice, et, en R6publique de Slov6nie, l'autorisation du Ministre de la justice et de lad-
ministration. "

c) La deuxi~me phrase du paragraphe I de l'Article 24 du Trait6 se lit:

"Le Ministre f6d6ral de l'int6rieur de la R6publique d'Autriche et le Ministre de la jus-
tice et de ladministration de la R6publique de Slov6nie 6changent les extraits du registre
des condamnations. "

d) L'Article 25 du Trait6 se lit:

" Le Ministre f6d6ral de la justice de la R6publique d'Autriche et le Ministre de la jus-
tice et de ladministration de la R6publique de Slov6nie se communiquent sur demande tou-
te information concemant leur droit criminel, droit de procedure criminelle et droit
d'ex6cution des sentences. "

e) Le paragraphe 2 de 'Article 27 du Trait6 se lit:

"Aux fins de ce Trait6, la "langue de l'ttat A qui est faite la demande" signifie la langue
allemande pour le territoire de la R6publique d'Autriche et la langue slovbne pour le terri-
toire de la R6publique de Slov6nie. "

9. Trait6 entre la R6publique d'Autriche et la R6publique f6d6rative socialiste de You-
goslavie sur l'extradition, du ler f6vrier 1982, stipulait que

a) Le paragraphe 2 de l'Article 21 du Trait6 se lit :

"A moins d'en 6tre stipul6 diff6remment dans ce Trait6, la correspondance 6crite con-
cernant l'extradition et la remise des criminels est 6chang~e entre le Ministre f6d6ral de la
justice de la R6publique d'Autriche et le Minist~re de la justice et de l'administration de la
R6publique de Slov6nie. Cela n'exclut pas l'usage de la voie diplomatique."

b) Le paragraphe 1, alin6a b de l'Article 37 du Trait6 se lit :

" Sur le territoire de la R6publique de Slov6nie, la langue slovene."

c) Le paragraphe 3, alin6a b de l'Article 37 du Trait6 se lit :

" En R6publique de Slov6nie les cours ordinaires, le bureau du procureur et le Minis-
t~re de la justice et de l'administration.

d) Le paragraphe 4, alin6a b de l'Article 37 du Trait6 se lit:

"En R6publique de Slov6nie, le Minist~re de l'int6rieur. "

10. Accord entre la R6publique d'Autriche et la R6publique f6d6rative socialiste de
Yougoslavie concemant l'encouragement et la protection des investissements, du 25 octo-
bre 1989, 6tant entendu que :

a) Le paragraphe 2 de 'Article 7 de l'Accord se lit

" Si un diff~rend avec la connotation du paragraphe 1 ne peut 6tre rgl6 dans les trois
mois suivant sa notification par 6crit par l'une des Parties au diff6rend i l'autre Partie, il peut
8tre soumis A un tribunal d'arbitrage temporaire A la demande du requ6rant, conform6ment
aux R~gles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial in-
ternational (CNUDCI).
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b) Au paragraphe 3 de l'article 7 les mots " conciliation " doivent 8tre supprimes.
J'ai 6galement lhonneur de confirmer que les trait~s internationaux ratifies cites ci-

apr~s sont maintenant en vigueur entre la R~publique d'Autriche et la Rpublique de Slo-
v~nie, en utilisant les designations de "R~publique de Slov~nie " et " Slov~nie " au lieu de
" R~publique populaire fdrative de Yougoslavie " ou "RPFY", "R~publique f~d~rative
socialiste de Yougoslavie" ou "RFSY" et " yougoslave ", ainsi que pour les adaptations ad-
ditionnelles mentionn~s ci-dessous :

1. Accord entre la R~publique d'Autriche et la R~publique populaire f~d~rative de
Yougoslavie concernant les questions d'6conomie de l'eau en relation avec le secteur fron-
talier du Mura et les eaux frontalires du Mura ('Accord de Mura), du 16 d~cembre 1954,
sous reserve de la suppression des mots "ou serbo-croate" au paragraphe 2 de l'Article 6 i
l'Annexe I de l'Accord;

2. Convention entre la R~publique d'Autriche et la R~publique populaire f~d~rative de
Yougoslavie concemant le r~glement du trafic ferroviaire A travers la fronti6re, avec proto-
cole final et annexes, du 11 d~cembre 1962, telle qu'amend~e le 28 avril 1967 et le 10 aofit
1971;

3. Trait6 entre la R~publique d'Autriche et la R~publique populaire f~d~rative de You-
goslavie concemant la fronti~re commune d' lttat du 8 avril 1965, tel qu'amend6 le 29 oc-
tobre 1975, et les 6changes de notes du 27 octobre 1979 et du 3 mars 1980, 6tant entendu
que :

a) Au paragraphe I de l'Article 27 du Trait6 , les mots " en langues allemande et slo-
vane "remplacent les mots "en langues allemande et serbo-croate ou langue slovene".

b) Le paragraphe 2 de l'Article 30 du Trait6 se lit :
" Les langues de travail de la Commission seront l'allemand et le slovene.
c) Au paragraphe 3 de l'Article 30 , les mots "en langues allemande et slovene "rem-

placent les mots " en langues allemande et serbo-croate ou slovene ".
d) Au paragraphe 1 de 'Article 33 du Trait&, dans la version du 29 octobre 1975, les

mots "en R~publique de Slov~nie par le Minist~re de l'int~rieur" remplacent les mots "en
R~publique populaire f~d~rative de Yougoslavie par le Secretariat f~d~ral pour les affaires
internes "

e) Aux annexes A et B du Trait6, dans la version du 29 octobre 1975, la description
du Trait6 est compl6t~e par une r~f~rence A cet 6change de notes, et dans ces annexes les
mots "Minist~re de l'int~rieur" et " Laibach" remplacent les mots " Secretariat f~d~ral des
affaires internes" et "Belgrade".

4. Accord entre la R6publique d'Autriche et la R~publique populaire f~d~rative de
Yougoslavie visant A faciliter le contr6le des fronti6res du trafic ferroviaire de passagers,
du 8 avril 1967, dans les versions du 5 mars 1969 et du 6 septembre 1974, 6tant entendu
que :

a) Au paragraphe 1 de ]'Article 8 de l'Accord, tel qu'amend6 le 6 septembre 1974 les
mots " en R~publique f~d~rative socialiste de Yougoslavie par le Secretariat de l'int~rieur
de la R~publique socialiste de Stov~nie " sont remplac~s par " en R~publique de Slov~nie
par le Minist~re de l'int~rieur ";
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b) Dans les annexes A et B A 'Accord, tel qu'amend6 le 6 septembre 1974, la descrip-
tion de rAccord est compl~t~e par une r~f~rence i cet 6change de notes, ainsi que l'Accord
d'application relatifh l'Accord, dat6 du 26 septembre 1968, tel qu'amend6 les 14 juin 1974,
11 juillet 1977 et 13 janvier 1986;

5. L'Accord entre la Rpublique d'Autriche et la R~publique f~d~rative socialiste de
Yougoslavie relatif au trafic frontalier secondaire, du 28 septembre 1967, tel qu'amend6 les
5 f~vrier 1975, 24 mai 1984 et 4 novembre 1988, entendu que:

a) Le paragraphe 1 de l'Article 8 de 'Accord se lit :

" Les ttats contractants s'informent mutuellement par la voie diplomatique sur les
autorit~s ayant la responsabilit6 d'6mettre des certificats frontaliers A long terme, des certi-
ficats permettant la travers~e des fronti~res et des cartes permettant la travers~e des fronti6-
res. "

b) Au paragraphe 2 de l'Article 22 de l'Accord, les mots "en R6publique f~d~rative
socialiste de Yougoslavie par le Secretariat f~d~ral des affaires internes" sont remplac~s
par "en R6publique de Slov6nie par le Ministre de l'int6rieur ";

c) A l'annexe B de l'Accord, dans la version du 5 f6vrier 1975, un nouveau paragraphe
37 intitul6 " le tunnel de Karavanke " est insr6, et rancien paragraphe 37 est renum6rot6
38;

6. Trait6 entre la R6publique d'Autriche et la R6publique f6d6rative socialiste de You-
goslavie relatif au tunnel d'autoroute i travers les montagnes du Karavanke du 15 septem-
bre 1977, dans la version du 20 octobre 1980.

Si la R6publique de Slov6nie consent i ce qui suit, cette note et votre r6ponse consti-
tuent A cet effet un Accord entre la R6publique d'Autriche et la R6publique de Slov6nie,
qui entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le mois durant lequel les

tats contractants se notifient l'un A l'autre que leurs formalit6s internes ont 6 remplies A
ces fins.

Veuillez accepter, etc....

MOCK

Son Excellence Dr Katja Boh
Ambassadeur de la R~publique

de Slov~nie
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II

Ambassade de la Rpublique de Slovdnie

Vienne, le 16 octobre 1992

Monsieur,

J'ai lhonneur d'accuser r6ception de votre lettre dat~e du 16 octobre 1992, qui se lit
comme suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de confirmer que ia R~publique de Slov~nie est en accord avec votre let-
tre, et que votre lettre et cette lettre de r~ponse constituent un accord entre la R~publique
de Slov~nie et la R~publique d'Autriche qui entre en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant le mois dans lequel les ttats contractants se notifient l'un i l'autre que leurs
formalit~s intemes ont 6t6 remplies A ces fins.

Veuillez agr~er, etc....

KATJA BOH

Son Excellence Dr Alois Mock
Ministre des affaires 6trangres

de la R~publique d'Autriche


